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Progrès des opinions contre TEglise. — Régularisatioii des sys- 
tèmes hérétiques. — Leurs principes philosophiques. — Les 
Docètes. — Les Fraticelles. ->-* .Doctrine de Berthold. -— Les 
Turlupins. — Prédication de Widiflf. — • Les LoUards. — Doc- 
trines de Jean Huss et de Jérôme de Prague. — Désordre dans 
Forganisation de l'Eglise. — Schisme. -^ Pluralité des papes.-— 
Papauté nationale. — Nécessité d'une réforme cléricale. — 
Mépris pour les excommunications. — Haines contre les 
clercs. — Soustractions à l'obéissance. — r Concile général à Pise. 
— A Constance. •— A Bâle. — Réformation dans l'Eglise. — 
Déposition des papes. — Indépendance et suprématie des con- 
ciles. — La monarchie papale menacée. — * Décadence du ca- 
tholicisme. 

Les opinions contre l'Eglise prenaient aux 
14* et 15* siècles un caractère plus hardi et 
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1 LIES H^RJÉSIÈS. 

plus hostile* La grande hiérarchie papale ^ 
déjà ébranlée dans son organisation , tombait 
déchirée pièce à pièce par le schisme^ les 
soustractions d'obéissance, les tentatives de 
liberté Y)sées dans les conciles de Pise , de 
Constance et de Baie. L'hérésie ne se cachait 
plus comme une erreur, mais elle se présen- 
tait tomme une ré formation populaire. Ses 
. sectateurs cessaient de dérober leurs doctrines 
à une publicité dangereuse. Ils venaient les 
proclamer et les défendre tout haut dans les 
conciles en présence de l'Eglise assemblée , 
et si les bûchers s'allumaient encore pour 
Jérôme de Prague , son supplice excitait des 
sympathies douloureuses et les vengeances des 
Hussites et des Bohémiens contre l'Eglise ca- 
tholique '• 

Les hérésies devinrent à cette époque un 
véritable corps de système, fondé sur une base 
commune. L'imagination^ le caractère des 



1 Les sources qae j'ai consultëes pour les grands ëvënemens de 
rhistoire de Téglise pendant les i4® et i5« siècles , sont : Wonder 
HardtySur le concile de Constance, Thierry de Niem, Onuphrius, 
Trithème , Bzovius , Gerson , Clémangis , et particulièrement la 
grande et complète Collection des conciles , du P. Labbe. 



LES DOGÈTES. 3 

peuples et l'esprit des localités en varièrent un 
peu l'expression j mais c'était toujours une 
grande réformation morale , une ligue contre 
' les clercs, les privilèges et l'existence de 
l'Eglise catholique. 

Quant à la partie théologique de ces opi- 
nions , elle eut son origine dans les théogo- 
nies mobiles et ingénieuses des Gnostiques 
et des Manichéens de l'Eglise primitive. 
A travers les témoignages ignorans et pas- 
sionnés des chroniqueurs du moyen-âge , on 
aperçoit les mêmes mythes, les mêmes idées 

4 

morales^ le même système du monde ^ comme 
si une tradition mystérieuse et secrète avait 
enchaîné les hérésies des trois premiers siè- 
cles du christianisme aux progrès de la ré- 
formation du quinziènié! 

L'enseignement originaire de l'hérésie dans 
le quatorzième siècle fut attribué à un clerc 
du nom de Doucin; mais peut-être les chro- 
niqueurs ont-ils fait un nom d'homme de ce 
qui n'était qu'une appellation de secte, et 
nous trouvons dans ce système une grande 
ressemblance avec les Docèies^ de l'Eglise pri- 

I Une des ramifications des idées gnostiques ou de la tciettce. 



4 THEORIE DES HÉRÉTIQUES. 

mitive. L'ensemble de la théorie pouvait 
être ainsi résumé. « L'Eglise de Rome a perdu 
toute l'autorité qu'elle a reçue du Christ , et 
cette Eglise où sont les papes ^ les cardinaux, 
les clercs et les moines , est l'horrible bête 
dont parle l'Apocalypse. Le pape ne peut 
absoudre des péchés sHl n'est saint comme 
saint Pierre, s'il ne vit dans la pauvreté et 
l'humilité comme lui. Aussi tous les pontifes , 
évéques et abbés, depuis Sylvestre, sont 
des libertins, des séducteurs et des prévari- 
cateurs. Le peuple ne doit la dîme de ses 
champs aux clercs que lorsqu'ils sont dans la 
pauvreté. Toutes ces églises dorées, ces autels 
parfumés d'encens ne sont pas agréables à 
Dieu. La prière au milieu des bois, dans 
retable d'un animal immonde , s'élève aussi 
bien vers le Créateur que dans les temples 
superbes *. » 

La perfection n'existe que parmi la con- 
grégation sainte, société renouvelée de la 
pureté et de la simplicité des apôtres. 



I Ptol. Luc. Dans le travail consciencieux de Baluze , Fit. pap. 
Àvenion. t. i , p. a6 et 66. 
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H Nous seuls , disaient-ils , sommes libres et 
parfaits I et cette liaute indépendance nous 
affranchit des puissances d'ici -bas, des 
princes et. des clercs. Tout homme peut venir 
à nous , et nous l'accueillerons comme notre 
frère , et alors il est en l'état de perfection ^ 
car parmi n:ous tout est commun, les femmes, 
l'argent, tous les biens et les mauisc de la 
terre.^» 

Cette prédication se fit particulièrement 
entendre en Lombaidie, où elle trouva de 
nombreux sectateurs parmi le peuple^ On en 
comptait .quatre mille dans un seul district» 
Le pape et l'Eglise s'en alarmèrent, et l'on, 
vit une prédicaticm de croisade contre l'hé*- 
résie. Les hérétiques se réfugièrent dans les 
bois. On les poursuivit au milieu des neiges 
comme des bétes.iauves. Le clerc qui avait 
prêché et Marguerite de Trenta, sa Magde- 
leina (ou concubine) ', furent jugés par l'In- 
quisition et condamnés- au supplice du feu ; 
leurs membres dispersés furent brûlés èH leurs 
cendres jetées aux vents , a mais^ cette pous* 

i.Vilaiiiy liv. Tiii , eh. '89: 



6 LES FIUTICELLES. 

sière fertilisa le champ de l'hérésie , et Fer- 
reur se. multiplia loin de s'éteindre. » 

Le système des Fraticeîlesy secte qui avait 
sans doute emprunté son nom au caractère de 
fraternité qui présidait à leur vie commune \ 
proclamait des doctrines non moins hardies.. 
Emanées du manichéisme y elles établissaient 
que le principe du mal avait créé le monde; et 
que seul il se mêlait de l'existence et des souf- 
frances d^ici-bas. Jésus n'était point un corps 
terrestre et matériel^ mais une essence^ et 
son incarnation n'avait été qu'une fiction 
rapportée par les écritures. Les actions de 
l'homme étaient indifférentes, au Dieu éter- 
nel y à l'Etre immense qui régnait et s'absor-> 
bait en sa gloire • L'Eglise romaine formait une 
société d'impostures^ et ses mandemens des 
prescriptions insensées. Les hérétiques con-- 
cluaient de là que toutes les cérémonies et 
les pompes des églises étaient des inventions 
d'un clergé orgueilleux, étrangères à la 
divinité. Ils se riaient de la consécration des 
sanctuaires y de la bénédiction des cimetières^ 

■«•» 

I Ou parce quun grand nombre sortait d^ Tordre des frèreï^ 
prêcheurs, société savante, mais disptlteuse.. . 
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de ces croix brillantes, qui s'élevaient sur de 
sojeux autels. Pour eux, ils vivaient dans une 
coDfimunauté parfaite et absolue de toutes 
choses. Ils s'unissaient sans s'arrêter aux liens 
de la parenté la plus intime» Leur société était 
organisée comnie l'Ëglise primitive. Douze 
élus tenaient la place des apôtres et en por- 
taient le nom. Ils parcouraient l'Allemagne 
et répandaient leurs principes dans les villes 
et les villages. Le nombre de ces sectaires 
s'élevait à plus de vingt mille > hommes, 
femmes et enfans ^ 

D'autres sectaires , connus sous le nom de 
Bégards, prêchaient que l'homme pouvait ac- 
quérir un degré de perfection tel que toute 
action lui était permise^ et qu'alors la chair 
devenait impeccable. On pouvait accorder 
à ses sens tous les plaisirs. Toute li- 
berté était sainte; plus d'obéissance aux 
hommes ni à l'Eglise^ parce que là où est 
l'esprit de Dieu , là se trouve^ l'indépen- 
dance. Toute i^ature intellectuelle est heu- 
reuse en soi, et c'est être matière que do 

icXrithème, Chron. hirs. élit. i6go, p. iSg. 
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s'exercer à la pratique des actions terres- 
tres '. 

Ces doctrines étaient d'une hardiesse assez 
grande pour ébranler la hiérarchie de l'Eglise. 
L'hérésie devenait une question populaire. 
Les multitudes s'armaient pour la défendre 
contre les clercs et les inquisiteurs ardens. 

Dans la province du Dauphiné deux frères 
prêcheurs vinrent annoncer la prédication 
catholique. Us étaient en même temps chargés 
de poursuivre les hérétiques ^ et de préparer 
les rigueurs sanglantes de l'Inquisition. Le 
peuple se souleva en apprenant leurs des- 
seins, et tandis que frères Fabie.et Pascal se 
reposaient dans le prieuré de Sainte Jacques ^ 
la foule en armes courut les attaquer, et quel- 
ques hérétiques les tuèrent à coups de masses 
et de pierres*. 

A Spire un homme nommé Berthcdd , en- 
seignait qu'un laïque pouvait prêcher la pa- 
role de Dieu avec autant d'efiicacité qu'un 



I Concil. de Vienne , Lettre du pape Clément, de hœretic, — 
Raynald. ad ann. i3i i , Ti9 66. 

3 Le Dauphiné était la province où le quatorzième siècle vit le 
plus d'héré«ies. 
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clerc tonsuré, évêqne , ou simple prêtre. 
LesTurlupius, Vaudois, qui prenaient aussi 
le nom clé société ou communauté des pau- 
vres y foudroyaient le luxe des clercs et les 
distinctions sociales. Tout ce qui se trouvait 
dans la nature était convenable et bon, 
et sous ce prétexte ils se permettaient toutes 
les actions naturelles* Nouveaux philosophes 
cyniques, hommes et femmes vivaient en 
commun, au grand scandale des évéques et 
des nobles dames '• 

Mais le plus large système de réformation , 
la plus complète expression d'une opposition 
raisonnée contre les clercs et l'ordre ecclésias- 
tique, se trouvent dans la prédication du prêtre 
anglais Wicliff, 

«c Du temps des apôtres , l'Eglise ne com- 
prenait que deux ordres de personnes, les 
prêtres et les diacres. C'est le faste impérial, 
ce sont les idées laïques qui ont introduit les 
autres degrés de. la hiérarchie, le pape, les^ 
patriarches et les évéques; Les onze agens de 
l'antechrist sont : les cardinaux , les patriar- 

I Epistol.Grcg.y. Raynaldi» iSyS, n*»* i9etao. Le système de 
V indifférence des actions était soutef u même par quelques ëvé/pios. 
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ches y les archeYéques , les évéques ^ les ofii- 
ciaux^ les doyens > tes moines^ lesetianoiaes, 
les frères mineurs , les mendians et les quê- 
teurs. C'est une hérésie de soutenir que les 
prêtres peuvent recevoir de^ fonds de terre et 
les biens temporels. Les seigneurs doivent 
reprendre toutes ces aliénations. Nul ne peut 
être maître des autres^ s'il n'a plus de 
vertus qu'eux , et quiconque est vicieux n'est 
seigneur de rien et peut être dépouillé. Le 
roi et ses vassaux ne doivent obéir à aucun, 
évêque ou prélat, car c'est quitter Jésus- 
Christ pour suivre l'antechrist. Il ne faut en- 
voyer des décimes et des sterlings ni à Rome 
ni à Avignon; ceux qui l'exigent sont de& 
loups ravissans que l'on connaît par leurs 
œuvres. Les communes ^ le peuple, les bour- 
geois, les serfs malheureux ne peuvent être 
soumis à payer la dîme jusqu'à ce que le pa- 
trimoine de l'Eglise soit épuisé, afin que les. 
clercs vivent dans leur pauvreté originelle. 
Si le pape est un imposteur il ne peut exercer 
aucun pouvoir sur les hommes; et pourquoi 
d'ailleurs reconnaître un pape? pourquoi ne- 
point vivre comme les Grecs , chacun sous s«. 
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propre loi ? L'excommunication n'ost valable 
qu'autant qu'elle est juste , et le clerc qui la 
fulmine sans motif est hérétique et excom-* 
munie lui-«méme. L'appel au roi suspend les 
censures d'Eglise , et l'çvêque qui n'en tient 
compte est traître à Dieu et au prince. Un 
prêtre ou un diacre peut prêcher sans l'auto- 
rité du pape ou de l'évêque. Le pécHe ôte la 
seigneurie. Le peuple peut corriger à discré- 
tion le suzerain qui pèche, et le suzerain 
priver le clerc de ses fiefs *. » 

Les disciples de Wicliff annonçaient sa pa- 
role d'une manière audacieuse et puissante. 
Ils allaient de village en village, et rassem-: 
blant Iç peuple à l'issue de la messe, lui 
tenaient des propos outrageans contre les 
seigneurs et les clercs. John Bail ou Bull \ 
l'un des prédicateurs les plus ardens, réunit la 
foule sur une place spacieuse, et dit : « Quand 
Adam labourait et Eve filait, quel était le 
gentilhomme " ? La servitude et la subordi- 

I D'où est venu sans doute le John Bull, comme image du peuple 
anglais. 

a When Adam delved and Eve span 
Who was then the gentleman. 
Yoy. Wilkins, Conc. m, 64 , a52 , et Froist. liv. xi, p. 74- 



I a MORT DE l'archevêque DE CANTORBERT. 

nation ont donc été établies par les méchans^ 
contre Tordre de Dieu ! A présent le temps 
est arrivé où vous pouvez secouer la servi- 
tude. Soyez gens de cœur, et ne perdez pas 
l'occasion d'en finir. Délivrez-vous des sei- 
gneurs et des prélats , des juges justiciers , de 
tous ceux qui peuvent nuire à la commu- 
nauté; il faut détrôner le pape, afin que nous 
soyons tous égaux en liberté, en noblesse et 
en puissances » 

, Cette prédication des doctrines de liberté et 
d'égalité plaisait au peuple. La multitude 
prit les armes, et sa première fureur éclata 
contre Simon, archevêque de Cantorbéry. 
Plus jie trente mille paysans , serfs , labou- 
reurs, entrèrent dans Londres pour y cher- 
cher l'archevêque. « Où est ce traître , ce 
trompeur, s'écriaient-ils V?» Ils avaient tous en 
mains des massues noueuses , des bâtons , des 
épées rouillées. , Le pauvre archevêque se 
montra sur-le-champ, et il cherchait à les 
éclairer. « Traître que tu es , s'écrièrent les 
paysans , tu as assez mangé nos dîmes , il faut 

I Valtiiigh , pag. 276, et K.nyghtoii, p. a637. 
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que tu meures », et ils rassommèrent à coups 
de bâton sur la tête. 

Les partisans de ces désordres populaires 
se donnèrent le nom de Lollards ; ils n'é- 
taient point tous de la classe vile ; il j avait 
aussi des chevaliers, des baronnets qui 
avaient arboré l'étendard de l'hérésie et 
de l'égalité. On les désignait sous le titre 
de chaperonnés , parce qu'ils n'ôtaient 
leurs chaperons devant aucune image , ni de- 
vant aucun homme , pas plus au Saint-Sstcre- 
ment qu'au roi. Un baronnet nommé Lau- 
rent de Saint-Martin prit une hostie con- 
sacrée 9 et nonobstant les supplications des 
clercs, il la mangea partie avec des huîtres, 
partie avec des ognons; et il disait, le fier 
homme d'armes , qu'elle ne valait pas mieux 
que le pain qu'il avait en son castel'. 

Ce grand mouvement de réformation et 
d'hérésie ne fut pas circonscrit à l'Angleterre ; 
il retentissait dans les grands Etats du con- 
tinent, et la Germanie voyait éclater une ré- 
volution non moins imposante. Les livres de 
WicliflP, ses propositions hardies contre le sys- 

I Valsingh , p. 54o. 



ï4 ^^^^ HT7SS. 

tème clérical , étaient passés dans la Bohême > 
L'université de Prague les avait condamnés » 
mais ils avaient trouvé trois zélés sectateurs 
dans Jean Huss% Jérôme de Prague et Jacobel 
de Misnie, tous trois docteurs de l'université. 
Us soutenaient que rien n'était plus saint que 
• les propositions de Wicliff, et qu'ils n'avaient 
d'autre souhait à former que d'avoir leurs 
âmes dans le même séjour où se trouvait celle 
du savant docteur d'Angleterre. Le peuple 
prit leur parti , comme il avait pris celui de 
WicliflPà Londres et à Cantorbérj. Il se sou- 
leva en armes, et l'on publia dans la ville que 
le pape était l'antechrist. Les propositions 
théologiques de Jean Huss rentraient dans 
celles du docteur anglais, toutefois elles 
avaient quelque chose de plus rationnel , de 
plus large et de plus complet. 

« La dignité papale doit son origine aux 
empereurs romains. Celui qui est pontife à 
Rome n'est le chef d'aucune église particu- 
lière. Les cardinaux ne sont pas les vrais et 
manifestes successeurs du Christ. L'obéis- 

I EpÎBt. Joan. Huss. t. i, préfat. et ^n. SiW. Hist. Bokem. 
p. io3. 
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sance des laïques epvers les clercs n*est qu'une 
prescription inventée par les prélats , envieux 
de Tautorité des séculiers. Le prêtre doit 
prêcher nonobstant l'excommunication du 
pape et de l'évêque. Les censures ecclésias- 
tiques sont une usurpation des clercs pour 
agrandir leur puissance, et tout interdit jeté 
sur le peuple est en opposition à la loi du 
Gbrist. Si le pape est méchant et réprouvé, 
alors, comme Judas, il est diable et larron. 
Il ne doit pas être appelé très-saint , pas plus 
que le roi, le bourreau , le hérault de justice 
et Lucifer. 11 n y a aucune preuve que l'E- 
glise ne doive avoir qu'un seul chef qui la 
régisse au spirituel, car Jésus gouvernait 
l'Eglise avec ses disciples , et non point avec 
un seul. Saint Pierre n'a pas été le pasteur 
universel des brebis du Christ, et encore 
moins l'évêque de Rome *. » 

La popularité de ces doctrines, soutenues 
par le martyre de Jérôme de Prague, fut 
immense. Les habitans de la Bohême pri- 
rent le nom de Hussitesy de leur fondateur, 

1 Conc. t. XII, pag. 121. Raynald, Annal, ecclesiast. ad ann. 
i38i, n^ag. 
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l6 RÉSULTAT DES HÉRÉSIES. 

*i t . comme pour signaler le zélé ardent qui 
* / les animait. Ils s'armèrent et conquirent 
- ' - de vive force la libre profession du système 
religieux hautenient annoncé par Wicliff. Les 
conciles de Constance et de Baie, malgré leurs 
décisions fanatiques, ne purent extirper l'hé- 
résie victorieuse. 

Ainsi les opinions de la réforme prenaient 
un certain corps , un caractère systématique 
et* régulier. C'était une attaque sérieuse et 
directe contre la suprématie du pape , contre 
l'ordre de l'Eglise, ses dogmes, ses mystères. 
Toute l'économie du système catholique 
était menacée. Contre des attaques si sou- 
daines et si unanimes que devait opposer l'E- 
glise? Plus la guerre qu'on lui suscitait était 
puissante et vive, plus elle devait présenter le 
grand spectacle de son unité , de ses mœurs , 
de la perpétuité de sa doctrine , de la force 
de sa hiérarchie ; et par une fatalité qui me- 
naçait sa destinée , les siècles qui virent ces 
hérésies offrirent aussi le plus déplorable 
exemple des divisions et des discordes au 
sein ^e l'unité catholique. 

On a déjà vu quelles causes avaient préparé 
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la décadence de l'Eglise et du pouvoir pon- 
tifical. Ces causes continuaient d'exister dans 
les quatorzième et quinzième siècles^ ac- 
compagnées de circonstances et d'accidens 
plus graves encore qui agissaient sur l'en- 
semble de la constitution cléricale. 

Le pouvoir des papes s'était affaibli au 
treizième siècle, toutefois il était resté dans son 
unité. Quelques antipapes avaient usurpé la 
tiare 9 mais leur influence passagère n'avait 
qu'accidentellement troublé la paix de l'Eglise 
orthodoxe. Aji quatorzième siècle un véritable 
schisme se produisit avec toutes ses consé- 
quences les plus malheureuses pour la foi. 
Deux papes se disputèrent le légitime pouvoir 
pendant plus de trente-six années. Ils. eurent 
leurs cardinaux, leur clergé. L'obédience de ' 
la chrétienté se divisa. Une partie des princes 
temporels reconnut le pape de Rome , l'autre 
le pontife d'Avignon, et cette division dé- 
truisit le grand ressort de l'autorité ponti- 
ficale. 

La première origine du schisme, peut se 
reporter à la résidence des papes à Avignon. 
Ce séjour des pontifes en dehors de Rome 
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déplaisait aqx 'habitans Régénérés de la vilU 
étemelle , qui aimaient alors les processions 
et les pompes parfumées du catholicisme. 
La présence des papes à Rome y attirait 4'ftil^ 
leurs de nombreux étraogers , des pélerifis qui 
venaient visiter le tombeau de saint Pierre , 
ce qui avait rendu quelqi^'édat à la vieille ca*- 
pitale du monde. Aussi les Romains voyaient-* 
ils avec jalousie les papes résider d^ns Avi« 
gnon y cité étrangère , et presque sous la dé** 
pendance des 'rois de France. A la mort de 
Grégoire en 1 378 , les cardinaux se réunirent 
à Rome pour lui donner un successeur. 
Presque toi^s étaient Français, et les habî* 
tans repiarquaient avec unp grande ipquié-^ 
tude que sur seize cardinaux , doui^e appar- 
tenaient à des terres au-delà des Alpes, et 
quatre seulement k Tltalie. Lorsque le conclave 
fut réuni, les Romain^ se soulevèrent et çoch 
rurent vers la place publique , armés d'épéeâ 
et de lances , en criant : Romano h volemo lo 
papa. Ils rompirent les portes du conclave et 
pillèrept les cardinaux, de sorte que fqrce fut 

I Raynald. ad ann. 1378, n^ 78. 
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bien à ceuxK^i , diacFea ou prêtres.,, de choisir 
Fardbevéque de Bari^ Italien,, sous le nom 
d'Urbain VI , et les Romains alors applaudi- 
Knt« Cependant les cardinaux se hâtèrent de 
sortir de Rome et d'écrire partout qu'ils n'a- 
yaient point été librés.> Arriérés à Fondi , ils 
élurent un autre pape , qui prit le titre^ de 
Clément VIL 

Là fut l'origine première du grand schisme. 
Urbain Vl régnait à Rome> faisait des 
cardinaux, établissait^ les règles et les pri- 
vilèges antiques. Clément fixa sa cour à 
Avignon , et s'e££arça de gagner la protection 
des suzerains temporels. Un grand nombre 
de pirinces reconnurent son obédience ' : Jean 
d'Aragon, Charles de Navarre et Charles de 
Naples. Urbain fut soutenu par une partie du 
clergé d'Italie^ et à sa mort les cardinaux de 
Rome élurent, sans tenir compte du» pape 
d'Avignon , Perrin de Tomacelli , sous le nom 
de fioniface IX» Les deux papes, déclarèrent 
vouloir également se maintenir sur le troue 
pontifical. 

I Voyeï l'excellent ouvrage de Baiuze, rita pap. Juenion., 
1. 1, p. ïoi5. 
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^aO EFFET DU SCHISME. 

Le schisme ou la séparation une fois éia* 
bli, les conséquences en étaient immenses. 
Non seulement l'unité de l'Eglise était brisée, 
mais l'obédience envei^ l'un des deux papes 
séparément reconnus, devenait un acte de vo- 
lonté indépendante de la part des chrétiens et 
^es princes. Les commandemens du souverain 
pontife n'imposaient plus la fpi et le respect 
qyi environnaient les actes de l'autorité 
.pontificale dans son éclat primitif. Ce 
-n'était plus cette autorité orgueilleuse, uni- 
verselle , qui lançait de Rome ses eflfrayantes 
excommunications; ce n'était plus cette mys- 
térieuse et sainte unité , cette fiction grave et 
puissante qui parlait si vivement aux pieuses 
imaginations du mojen-âge. Le pape qui résii- 
dait à Avignon devenait en quelque sorte 
Français, sujet du suzerain. L'influence du 
roi entrait dans toutes les délibérations d'un 
pontife sous sa dépendance. Tout était ter- 
restre autour de la papauté dépouillée de 
^es prestiges; alors les rois déposèrent les 
papes ou les reconnurent à leur gré. On 
accusa réciproquement Urbain VI et Boniface 
d'hérésie et de manichéisme. Leà noms les 
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pk» odUeux furent prodi|^uéà aux dieux chefs^ 
rivaux de l'Eglise catholique. 

Cependant ces diyisioBS , au sommet de la 
catholicité ]( favorisèrent les progrès des églises 
nationales. .Gomme le chef de la hiérarchie 
cléricale n'était point universellement- re- 
eonau, chaque égUse s'organisa d^une manière 
indépendante, circonstance qui aurait pu pror* 
duire un heureux résultat, en imprimant ua 
caractère de nationalité à la hiérarchie spirir 
taelle de chaque peuple. Il j aurait eu un& 
église en France^^ comme il se forma plus tard 
une église d' Angle terre . 

' Ce fut alors que l'université prit son puis-% 
sant ascendant dans les matières religieuses,: 
et qu'elle fit entendre les plus hardies doc-f. 
trines contre les papes; elle déclara excomr 
munie , démoniaque , le pape Urbain YI>. 
D'étranges traités furent publiés par les 
clercs, et les jurisconsultes, tant le- schisme 
favorisait les déclamations- des docteurs et des 
maîtres ès-lettres ! 

' Une grave question s'éleva même au sein 
de l'université sur l'obédience des terrés de 
France. Un concile .national s'était réuni ;.Qi 
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les plus sayaos dobleurs scmi durent que Ses vas* 
saux du roi et le clergé de la Langue^l'eil ne 
devaient pins obéir an Saint-^Siége . Le schisme 
fiiit le sujet des déelàmations les plus sîngii'- 
lières. En présence de l'université , le docteur 
Pierre^aux-Bœufe , revêtu de son chaperon , . 
traçant un grand cercle astronomique arme 
toutes les constellations y s'exprima en ce& 
termes : « le ivous dirai, mes chens >seii 
gneursy pourquoi j^ai mis ce cercle en avant. 
Par ce cercle , nommé halo , que l'on 
Toit autour du corps du soleil , j'entends le 
schisme par la grande shnilitude que je vois 
qu'ils ont «l'un à l'autre , et en la forme de 
leur figure qui est sphérique et circulaire* 
Hélas î le schisme présent n'à-t^il pashîeo la 
forme d'un>cercle, où l'on ne trouve ni fin^ni 
issue? Plusieurs schismes ont existé autrefois; 
mais ce ne furent que demi-cercles, ce n'é- 
taient que quelques lignes droites où lîon 
trouvait tantôt le bout et le.milieu, mais dans 
le schisme présent, nous né trouvons ni ibnd 
ni nres. Si les parties de la eiroonfénence 
touchaient au point du milieu, ie cerdte !se* 
^ait dépecé. Cette besogne dépend des deux 



s^tg^tars pâp<is*.Iie milieu de 1^ raisotf pour 
«ux esl le paiul de cesiioA^v Autoui? de ce 
poioi touriieat l'aïkibifeioa' de pifé^ider et Vàvi^ 
dite de pes^éder^ G.'es4 le veot %uré ça. 
Jobf Les^ pape» acttiels sout donc lest auteur» 
deS' mauxi de^ VËglî&e'. «>i lie dpelfeup «qi^ersi^ 
tattre comîlttait^ qièU Mlait ferceF les deujx. 
ponlifestà abdiq^ier la* tâar0 f pdtH*' q^ lef saint 
eeoolaw^ pItocédM à dds éleictions^ n<ni velle^v 
S'ila se vefusdieQti d'aecédep aux volei^tés 
du ^onciie^: iLfaUait leui« refuseï? aksoLooieiik 
ebédieuce et se foriner eu^ église nationale '.. 
l(9séglises Wealess^lles^méipesayaieut peixlu 
<|ueliGp]e cbosede'leiiP aacifisn ne splendeur, et. 
leui^réforeie devejiiai'tQahesoîniadispensable» 
Lesebrcs ataient abusé' de tous les pçuvoicsi 
et de tous les droits (|ue leur donnait la* 
yiteille codstijtutio& catholique. La dime ét^it 
perçue avec une exigence excessive, nour 
seulement sur* lesi produits de. la* t^t^rre, leç 
irui|s, de^ çbaippsi: les. troupeaux , mais* en- 
core sue lesn^i!<3handi^&etsur lesinventionsi 
de riudustriQ. J^^s. cletcs imposaient la dime 

• 

i-Dobonl. Hist, uniftmit, patwen. t. t, p. lao. 
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, clés chaperons, dei^ tissus de soie oa d'her- 
lùinë , coinme celle des tonnoaux de viïi et des 
gerbes de blé d\i; pauvre '. L*abùs des excom- 
muûications était poussé ji]S<|u'à ses dernières 
limites. Il n'était pas rare de voir dans le jrfus 
petit village le tiers de la population excom- 
muniée. Lès évèqfues frappaient d'anatlième< 
pour les nioindres fautes y pour les moindres 
délits contre les lois de TEglise. Il j avait de 
simples débiteurs exconafmwiiés pour n'airoii^ 
pas acquitté ce qu'ils devaient à leurs créaû-^ 
ciérs. Que résultai t-il de ces abus de la dîme- 
et de l'excommunication ? C'est que le peuple 
s'accoutumait à mépriser les foudres cléri- 
cales. On s'en inquiétait peu. Les voisins , 
tes serviteurs 9 lés amis ne fuyaient plus au 
loin à l'aspect de ces hommes damnés, de 
ces suppôts d'enfer, placés en dehors de 
FEglisé , et le clergé perdit ainsi un de ses 
plus dramatiques movens d^influence. 

Et puis , les clercs n'avaient point corrigé 
leurs mauvaises mœurs. C'était toujours le 
spectacle d'une vie licencieuse. Us ne renoœkf* 

I Concil. de Merton^ t. xi, Concil. p. i435.. 
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çaient point à leurs concubines, malgré la 
voix sévère dies conciles. L'opposition du 
peuple centre les clercs ne se bornait 
plus aux traits moqueurs d'un sirvente ou 
d'un fabliau. Les seigneui*s, les bourgeois 
commettaient mille violences contre les cha- 
noines et les curés. On envahissait la juri^ 
diction ecclésiastique ; on refusait l'obéis- 
sance , en un mot la société n'avait plus cette 
docilité y condition essentielle à la domina- 
tion catholique. 

Dans cette situation critique de l'Eglise 
universelle , la réunion d'un concile général 
de réformation paraissait inévitable. Il était 
peu probable que les deux papes rivaux con- 
sentiraient à la convocation d'un tribunal 
supérieur chargé de réformer l'Eglise , et 
de porter l'ordre au milieu de ce schisme 
qui la divisait ; mais IçLConcile se réunit de 
lui-même sans le consentement des pontifes, 
et sa première réunion eut lieu à Pise. . 

• 

Le 25mars 4 405, se tint la première session . 
L'assemblée était nombreuse et formée des 
plus éminentes dignités ecclésiastiques. Il s'y 
trouvait les patriarches d'Ântioche, d'Àlexan- 
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dtiei, de Jérosaleon^ Tiogtrdeux càrdinaiix ^ 
d(Kuze archevêques^ quatre-vingts évéquesy 
qttat|[te<^ingt-sept abbés des ordres les plua 
oélèbres^ de Citeaux^ deClairvaux. Les aaî«« 
ba$sadeoiis des suzerains temporels. asÀslawhft 
à 0e jQoncile poiur le suWre et en diriger les^ 
diâUbéjratio»! '. 

Sqn objet étant de metlDPe un terme au^ 
schisniEe qui désolait l'Eglise , les deux papest 
Air^nt par trois fois assigoës à €(Mnpa.raitre v 
et confine ils ne vinrent point ni par eux»-' 
xnéme^ i ni parleurs procuoreurs, les pèreâ ras-: 
aeinbJés rendirent la sentenee suivante ^ par fau 
bonche de Gu j de Males^évéque dierPalestrine ^ 

^ Zjie sacré concile , apcës avoir légiàime*^ 
mie^t appelé,. pour easuse de schisnie^ Pierre- 
de Lune j, noni}i%ké Beneit XIQ, et Ange Gorat** 
vwii nommé Grégoire XII, tenint^ autant 
qA'il est en evc^ , l'Eglise dans là division ^^ 
les décJtare contumaces r ^ comme tel» , pro*^ 
cédera pontre eux dans la «easion cpii se tien« 
dra^ le lundi 4& avril ^ afin que personM' n'en 
préjtende cause d'ignc^ance^ cietté sientence' 
sera affichée aijix portes de la cathédrale. >^ 
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Il j avait dans ce premier acta du concile 
une leodanoe vers l'émancipation deTEglise. 
Cette procédure dirigée contre les papes, 
était un coup décisif porté à, la monanehie 
pontificale > élevée avec tant de peine par 
&ré^ire YII et Innocent IIL Dans, la session 
du 2 mai , il fut déclaré que chaoun pouvait 
se soustraire À Toloédience enveits les papes , 
et ae conduire d'après les ordres de la sainte 
Eglise universelle. Enfin le mercredô. 5 juin , 
le patriairche d'Alexandrie monta dans la 
dhaipe et lut la semence définitive contre les 
deux pontifefii i 

*<I*e concile universel, qui représente 
toute l'Eglise, après avoir examiné ce 
qui 8''est fait touchant l'union de l'Eglise et 
le schisme ^ntre Pierre de Lune , dit Be« 
Doit XIII , et Ange Gorrario , appelé Gré^ 
goire JCII, ]es déolare tp<is detix 6ntièrement 
sçhiâmatiques, hérétique^ coupables de par-* 
)Qr^, ^t d'avoir violé leur serment, piKH 
nonce qu'ils sont déchus de toMte dignité, et 
séparés de l'Eglise ' . » 

4 Ilibbe, Gène. t. xf .-^ 3id* Rayn. ann. i4<^, n»* 19 6t a». 
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Après le prononcé de cette seûtence , mt 
Te Deum^ fut chanté par le concile* \^ sa- 
medi 45 juin 9 à cinq heures du matin , les 
cardinaux entrèrent au conclave pour pro- 
céder à l'élection d'un nouveau pape, et ils- 
choisirent. un vieillard vénérable de l'ordre 
des frères mineurs y dont l'humilité était très* 
populaire; il prit le nom d'Alexandre V *. 

Ainsi toutes les conditions d'indépendance 
s'étaient reproduites dans le concile. L'Eglise 
était revenue à sa liberté primitive. Elle 
avait condamné deux papes par un solennel 
jugement; elle élevait un nouveau pontife 
sur le trône de saint Pierre. Par le fait, les 
fausses décrétâtes, les bulles d'organisations 
monarchique de la papauté étaient révoquées ;• 
une ère de franchise commençait pour l'Eglise 
universelle. 

Mais l'élection du nouveau pontife, les 
résistances des deux papes anathématisés ren- 
dirent les divisions encore plus éclatantes au 
sein de l'Eglise. On ne s'accorda point su^ 

1 Le concile de Pise se continua pendant vingt-deux sessions. 
Dans une des dernières fut élu le pape. On invoqua ce passage 
des Bois : « Eligite meliorem et èum ponîte super solium. »* 
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les résultats des décrets , et un nouveau con-* 
cile universel fut convoqué à Constance. 

Le 5 novembre 4 41 4 , le concile de Cons- 
tance s'ouvrit avec toutes les pompes et les 
solennités de l'Eglise. Ce fut après avoir 
condamné les livres de JeanHuss^ et canonisé 
sainte Brigitte, qu'on s'occupa de la grave 
question du pontificat pour ramener l'ordre 
au sein de ]a catholicité ébranlée. Il y avait 
alors trois papes , qui tous trois prétendaient 
également à l'unité et à la supériorité cléri- 
cale : deux nommés par une fraction de car- 
dinaux, l'autre par l'Ëglise universelle. On 
négociait pour obtenir des démissions, et 
aucun d'eux ne paraissait disposé à abdiquer 
la papauté. Le concile s'occupa de poser d'a- 
bord quelques principes : 1 ^ la nécessité des 
conciles généraux pour réformer l'Eglise; 
2^ la supériorité de ces assemblées sur les 
papes^ 3** leur convocation périodique et in- 
dépendante de toute volonté pontificale. 

Ces principes une fois admis, le concile 
établit des garanties d'avenir, afin que le dé- 
chirement auquel il avait voulu s'opposer 
ne se reproduisît plus. Il fut déclaré que 
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chdqfoe fois qtf'édaterait im ^ekisme , le côtt* 
cile généra) s'assemblerait de . plem droit , 
pour faire cesser immédiatement ce trouble 
dans l'Eglise universelIe.Le papenotrrellement 
élu devait être astreint à un serment dont le 
texte lo soumettait aux décrets des conciles : ' 
« Je confesse de corps et d'esprit, derait- 
il dire , que , pendant tonte ma yie y je croi- 
rai inriolablement la foi catholique , selon la 
tradition des apôtres , des conciles généraux , 
des saints pères , et principalement des huit 
premiers conciles généraux ; je prêcherai cette 
foi et la défendrai au péril de ma vie. ' v 

Une sorte de charte fat également imposée 
au pape élu. Il j fut stipulé qu'en aucun 
cas y il ne serait procédé à la translation d'un 
prélat ou d'un clerc d'un siège à un autre 
que sur l'avis de la majorité des cardinaux et 
après des informations ; que les clercs joui- 
raient en tonte franchise des revenus de leurs 
bénéfices, sans que le pape pût rien en ré- 
clamer. 



I Lftbbe, Conc. t. xii , p. 9, et l'impavlial. ouvrage déjà cilé , 
de Wonder-Hart, t. iv, part. 1. Il a recueilli toutes les pièces 
avec une grande conscience de recherche. 
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Enfin les évèques rénnis proclamèrent 
unanimement la déclaration suivante : « Le 
saint concile général de Constance y légitime-* 
ment assemblé, arrête et ordonne que le pape 
futur , à Félection duquel Ton doit procéder 
incessamment , de concert avec le concile , 
doit réformer TËglise dans sou chef et dans 
ses membres, aussi bien que la cour de 
Rome, selon le bon gouvernement catho^ 
lique, et que cette réformation fixera les 
articles suivans : 4® le nombre, la qualité et 
la nation des cardinaux j 2^ les revenus du 
siège apostolique , les annates et les com- 
muns services ; 3^ les affectations de bénéfices, 
la confirmation des élections, les causes qu'on 
doit porter en cour de Rome j 4** les officiers 
de chancellerie et de pénitencerie , l'applica- 
tion des revenus pendant là vacance des bé* 
néfices, l'aliénation des biens de l'église ro^ 
maine; S*' les cas auxquels on peut corriger 
un pape et le déposer, les foraies de cette 
déposition, enfin les indulgences, les décimes^ 
et la simonie ' • » 

4 Cest à cett« époque qu« QOW pefdoqi^ ui^ b^sl^riem bûv^ 
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C'était donc une véritable réformation gé- 
nérale que demandait le concile et qu'il im- 
posait au nouveau pape , comme condition de 
son élection. On ne se borna point là. 

Depuis rétablissement de la -monarchie par- 
pale y et particulièrement depuis le concile de 
Latran^ en 4215, Télèction du pape avait été 
concentrée dans le conseil des cardinaux. Le 
concile de Constance , sans détruire absolu- 
ment le principe, établit pour cette élec* 
tion la participation de l'Eglise universelle. 
Six délégués de chaque nation devaient en- 
trer -dans le conclave avec les cardinaux et 
concourir à l'élection du pape. C'était là 
une innovation grave dans lès formes de la 
monarchie papale. Le décret était ainsi 
conçu : « Le concile, du consentement exprès 
du collège des cardinaux, ordonne que six 
prélats ou autres clercs de chaque nation 
seront choisis pour procéder à l'élection d'un 
souverain pontife, en sorte que celui qui 
sera élu par les deux tiers des cardinaux 

précieux pour l'histoire du schisme, c'est Thierry de Niem, ëvéque 
de Paderborn, et qui avait suivi comme secrétaire le pape 
Jean XXIII au concile de Constance. 
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tt par les deux tiers de chaque nation , sera 
reconnu par toute l'Eglise comme le légitime 
souverain pontife '. » 

L'élection du pape une foid accomplie dans 
les conditions prescrites ^ le concile s'occupa 
de la réforme tant sollicitée par la chrétienté. 
Les députés de toutes les nations la deman- 
daient avec énergie* Le nouveau pape^ Martin, 
l'homme même du concile de Constance , et 
le délégué de son autorité, fit de nombreuses 
difficultés avant d'accéder à une réforme 
qui touchait spécialement aux abus de la 
copr de Rome et la privait de la plupart de 
ses revenus. Le concile se sépara sans avoir 
rien fini sur la réformation générale de 
l'Eglise et les refus du pape Martin ; mais , 
avant de se quitter, les pères convinrent de 
se réunir prochainement à Bâle pour accom- 
plir l'œuvre qu'ils avaient tentée à Constance. 
Car ce concile avait bien posé des principes , 
mais il n'avait arrêté aucune résolution défi- 
nitive , aucune constitution complète. 
Le concile de Baie s'ouvrit avec une pompe 



I Labbe, Conc. t. xii, p. 9. 
III. 
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plus grande : encore que celui de Constance; 
il se prolongea pendant huit ans^ et^ dans 
ses cinquante-huit sessions, les grands prin« 
cipés . de la liberté de l'Eglise triomphè- 
rent. Ce ne fut plu& seulement une tentative 
de réforme^ mais une réforme complète^ 
générale , résolue par une grande assemblée 
indépendante et 'souveraine. 

Le premier acte de son autorité fut de 
se constituer assemblée inviolable et légi- 
time. « Le sjnode , réuni au nom du 
Saint-Esprit, représente l'Eglise universelle. 
Toute personne , même le pape > est obligée 
de lui obéir en ce qui regarde la foi , . l'ex- 
tirpation du schisme et la réforme. Le con- 
cile ne peut et ne pourra être dissous , trans- 
féré ou prorogé par quelque autorité que ce 
soit, même par le pape. Tout ce que le pon-* 
tife fera pour donner atteinte à ses décrets 
sera nul de plein droit , et tous ceux qui s*en 
rendraient complices seront exilés du sein de 
l'Eglise. » 

I L'histoire du concile de Bâle mériterait un travail philoso- 
phique. Toutes les pièces ont été recueillies avec un soin parti- 
culier dans la Collection du P. Labbe, t. xii^ p. 4^ et suivantes. 
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L'indépendance du concile ainsi constituée: 
Ijes pères dépdtèrent vers le pape Eugène^ 
alors élu à Rome^ mais seulement pour la 
forme ^ afin de l'inviter à s'unir à eux et à 
concourir à leurs délibérations , lui déclarant 
toutefois qu'il serait passé outre tout aussi 
bien sans lui qu'avec lui. Le pape consentit 
d'abord, puis refusa son concours. Ces alter- 
natives de consentement et de refus n'arrêtè- 
rent pas la marche du concile ; chacune de 
ses séances fut occupée par un des grands 
articles de réformation. 

Par la première délibération régulière les 
élections furent rendues aux clercs sans que 
jamais les papes pussent s'y immiscer. « Car 
il est ordonné qu'on procédera par élection à 
toutes les dignités cléricales , sans tenir 
compte des réserves papales; les électeurs 
choisiront des sujets capables, qui. n'aient 
pas brigué cette dignité par promesse d'ar- 
gent , véritable simonie; toute élection sera 
libre et tout électeur indépendant. »> 

Un second canon ordonna la réunion deux 
fois par an de conciles provinciaux , assem- 
blées locales qui devaient surveiller la conduite 
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des clercs , proscrire les mauvaises mœurs , 
prohiber les accumulations de bénéfices pour 
lesquels les bénéficiaires et les prébendes 
avaient un faible si prononcé , une passion si 
indestructible. Un décret spécial fut porté 
contre les concubinaires. Deux mois après la 
publication des canons dans les églises cathé- 
drales, ils devaient être privés de leurs 
bénéfices ; « que si » après l'injonction qui leur 
sera faite, ils persistent dans leur dissolu- 
tion, ils seront déclarés concubinaires pu* 
blics. » 

liC droit d'excommunication dont on avait 
tant abusé fut restreint. Des juges compé- 
teûs durent seuls prononcer l'interdit , priver 
lesfidèlesdes cérémonies de l'Eglise ; et encore 
ne pouvaient-ils diriger l'excommunication 
que contre des personnes nommément dési- 
gnées et jamais contre les masses. C'est pour- 
quoi les interdits étaient défendus à moins 
d'un cas grave et notoire et par le concours 
des magistrats. Les appels en cour de Rome 
étaient également restreints à des hypothèses 
rares-, et le concile, pour compléter son sys- 
tème d'indépendance , «n ce qui concernait 
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les papes , ré^la qiîé les aunates , soit pour 
provision , élection ^ postulation , soit, pour 
juridictipa , ne seraient exigées sous quel- 
que prétexte que ce fût , pour aucun cas di- 
rectement ou indirectement, sous les peines 
portées contre les simoniaques* 

Le concile réformait, eà même temps, 
les cérémonies de TËglise et ces indé- 
centes solennités qui en souillaient la célé- 
bration. L'ofEce divin devait être chanté 
grav^m^t et décemment par. les clercs re- 
vêtus de surplis et de chapes, selon Tordre 
des temps. Ils ne devaient lire dans l'église 
que Je livre des offices, et réciter le credo 
depuis le prefoier verset jusqu'au dernier, 
car il j avait ides églises où l'on omettait des 
passages pour en finir plus? tôt. Les clercs 
devaient cesser de. se promener dans les 
sancUuiires , et proscrire ces spectacles où 
l'on revêlait les . enfans du costume d'évê- 
ques, la miitre en tête et la crosse en 
main; ces fêtes des fous ou des innocens, 
et la mascarade des boucs et des femmes, 
lascive représentation des mystères. La 
peine prononcée contre les infracteurs était 
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la privation des bénéfices pendant trois 
mois. 

Quelques autres décrets de réforme et d'or- 
ganisation suivirent ces premiers canons du. 
concile; mais ce qui occupa spécialement 
les pères rassemblés^ ce fut la vive et con^ 
tinuelle opposition du pape Eugène qui ^ loin 
de reconnaître l'autorité du concile de Baie ^ 
avait réuni un concile à Florence % dont il 
opposait les canons à la grande assemblée 
des évêques '• Ce fut alors une querelle in- 
terminable^ une dissension intestine au sein 
de l'Eglise» La réforme entreprise par le con- 
cile de Bàle resta imparfaite , et son exécu- 
tion ne fut ni complète^ ni générale. L'op^ 
position du pape favorisa l'inclination vi- 
cieuse des clercs qui répugnaient à obéir aux 
austères prescriptions du concile général. Ce- 
pendant elles servirent de base au droit canon 
jusqu'au concile de Trente. 

Quoi qu'il en soit , le spectacle de ces divi- 
sions^ de ces schismes , de ces querelles vio- 



1 L objet principal de ce concile était le projet de rëunion- entre 
l'Eglise grecque et latine. Voyez y4cla grœca Concil. Florent., 
fom. XIII , pag. 5o6, dans la grande CoUecti'on de Labbe, 



lentes et intérieures' dût a'ffa^blir le- sentiment 
de la foi populaire. L'Eglise fie put pas, de ses 
propres mains ^opéi^r sa réforme ; mille obs- 
tacles s'étant opposés à ses desseins ; et^ comme 
cette réforme était dans les besoins^ elle 
se fit en dehors d'elle^ Et là fut l'origine 
de la grande lutte religieuse du quinzième 
siècle. Si les conciles de Constance et de Baie 
étaient parvenus à imprimera l'Eglise la force 
et la constitution des premiers temps du chris- 
tianisme ; s'ils avaient pu opérer une solen- 
nelle correction de mœurs telle qu'elle pût raf- 
fermir le respect des peuples^ peut-être la sé- 
paration causée par le protestantisme n'aurait 
jamais eu lieu. Ce fut l'obstination des papes 
à conserver un pouvoir absolu , et les formes 
monarchiques introduites par Grégoire VII , 
qui perdit l'Eglise et le catholicisme. 11 est 
des temps où un pouvoir doit sentir qu'il a 
besoin de se modifier lui-même^ s'il ne veut 
être renversé de vive force. La réforme de 
Luther ne fut que l'irruption d'un sentiment 
populaire long-temps retenu et qui à la fin 
éclata violemment. Elle ne fut point Tceuvre 
de quelques hommes , mais de l'opinion ; elle- 
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était préparée depuis deux siècles , car c'est 
uae erreur de croire qu'une révolutioa frappe 
sans s*étre aiiu>iidQiée de longue main. 
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MARCHE DE LA CITIIISATIOIC . 



(14« BT 15« SIÈCLKS. ) 



Caraotèyc de» quatoraièm^ et qi^iaci^Rie pièdep. — L'ei^rit judi- 
ciaire. — Rédaction des coutumes. — Jurisprudence firançaise. 
—Droit public. — Traites entre puissances. — Cour d*amour. — 
Efifrit de cbevtlerie. — Tournois. — Bonums. — Galanteries. — 
Substitution de la fidélité h la féodalité. — Noblesse. — Gentil- 
hommerie. — Esprit cmiTersitaire. — Puissance de l'université. 
^-rSes rèc^. '*- M(6t|iodçs, privilèges et corporaticuos.*^ Inves- 
tigation de l'esprit. — Activité dçs recherches. — Imprimerie. 
— Mécanique. — Chimie. — Philosophie nouvelle. — Sciences 
OQûidtek. *— fllagie. — Stttbat. — Chiromancie. 



Plusieurs caractères particuliers dislingu e n t 
b civilisatioQ des quatorzième et quiuzième 
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siècles. C'est chose à remarquer, à mesure 
qu'on s'éloigne de l'époque centrale du moyen- 
âge (les douzième et treizième siècles), que 
l'esprit singulier. 4fe la période intermédiaire 
avant d'arriver à notre grande civilisation. 
Tout s'améliore^ principes , droit public, lé- 
gislation, science; tout apparaît, la décou- 
verte du Nouveau-Monde , et l'autre décou- 
verte plus puissante encore de l'imprimerie; 
et pourtant au milieu de cette brûlante acti- 
vité de l'intelligence, tandis que le catholi- 
cisme s'affaiblit et que la liberté se réveille, 
une plus vive empreinte de supersliticm se 
répand dans les idées , une espèce de dëmo- 
nologie sombre, avec son système, ses pra- 
tiques, dpmine ces deux générations : la 
confiance dans les saints, les patrons, les 
évêques et les clercs, s'éteint; l'adoration de 
la Vierge même , ce culte chevaleresque , 
n'a plus les mêmes prestiges; mais alors com- 
mence le règne de Belzébuth, d'Astaroth, 
des esprits cubes et incubes; ces sabbats où 
au clair de la lune ensanglantée arrive la 
vieille sorcière à la main desséchée , au teint 
blafard , au nez crochu ; on cherche l'avenir 
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dans les astres^ dans les lignes courbes et 
droites , dans les mystères de la génération , 
dans le grand œyvre. Ainsi une super- 
stition succède à une autre superstition. 
Cet esprit bizjarre et mystique s'explique 
pourtant. Ce fut une époque de recher- 
ches et de grands résultats. Des savans 
isolés ; obtenant par la mécanique^ par l'a- 
nalyse des métaux ^ des résultats prodigieux , 
passaient facilement aux yeux d'une généra- 
tion ignorante pour des êtres supérieurs en 
rapport avec les démons; et eux-mêmes vi- 
vant dans l'isolement , à travers les longues 
veilles de la nuit^ contractaient les supersti- 
tions de la solitude ; ils éprouvaient ces 
émotions viv^s et puissantes capables d'é- 
branler même les âmes fortement trempées 
en présence des mystères de la nature ! 

Quatre caractères principaux semblent do- 
miner les quatorzième et quinzième siècles : 
1® L'esprit judiciaire ^ c'est-à-dire l'aj^lica^ 
tion des formules des cours de justice à tous 
les actes de la vie, aux mœurs, aux habi- 
tudes de la société; 2^ l'esprit de chevalerie, 
ou la substitution presque complète dé la che- 
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Valérie galante^ régulière^ à la yieille ei; brute 
société féodale ; 3^ l'esprit universitaire ^ ou 
la dominatioQ des règles , des axiomes scien* 
tifiques , des mœurs et privilèges des corpora- 
iions; U° enfin Tesprit déjà signalé des 
sciences occultes , des mystères pris dans une 
vaste et toute nouvelle mythologie '. 

r L'accroissement des cours judiciaires 
ilansle quatorzième siècle fut prodigieux. Les 
parleinensy les bailliages s'étaient consti*- 
tués sur uue large échelle; les teja^ps 
étaient passés où la vaillante génération féo- 
dale dédaignait les plaids de justice , lescour^ 
de clercs en robeâ noires ou violettes; une 
espèce d'engouement pour les us et coutumes 
de justice, pour les formules de jurisprudence, 
dominait la société ; un clerc ez-iois , un che- 
valier in utroque jure obtenaient la même 
importance , une considération plus grande 
peùt^tre que les vieux châtelains, débris 
glorieux de Forgahisatiôn fépdale. On ne 
parlait que de digeste , de . bonnes coutumes^ 



I Aucun travail n'euste sur les quatorzième et quinzième siè- 
cles , époque plus curieuse encore que les douzième et treizième , 
parce qu'elle se rapproche de notrie civilisation. 
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de commentaires et de gloses. Tout s'im- 
prégnait de cet esprit ; tout se formulait en 
procès, en cours judiciaires: légende, jeux 
et jusqu'à l'amour, qui avait ses arrêts , se^ 
commentateurs , ses interprètes en droit. La 
Vierge, le Diable, le Christ même eurent leurs 
procès , leurs instances. Le fameux juriscon^ 
suite Rartbole suppose une discussion en 
règle portée devant Jésus-Christ; le Diable 
avait assigné le genre humain à trois Jours 
afin de le remettre sous le joug auquel le 
crime d'Adam l'avait soumis. L'assignation 
tombe un vendredi-saint, jour férié ^ mais 
Jésus dispense de F exception; c'est la Vierge 
qui vient défendre le genre humain ; le Diable 
lui oppose, en citant un texte du Code, 
qu'elle est mère du juge et ne peut parler 
pour l'adversaire, et que d'ailleurs les 
femmes sont exclues des fonctions d'avocat. 
La Vierge répond par un autre texte , 
qui autorise les femmes à plaider pour les 
veuves, les pupilles et ceux qui sont dans la 
misère ; le Diable demande la provision , at- 
tendu qu'il est en possession du genre hu- 
main depuis la chute d'Adam , et que spoHatus 
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antea resiïtuendus. La Vierge invoque encore 
le Digeste, parce qu'un possesseur de mauvaise 
foi ne peut acquérir. Jésus*Christ admet cette 
contre-exception , et prononçant sur le fond , 
donna un arrêt y le 3 avril 131 1 ^ par lequel il 
décharge le genre humain de la demande 
faite par le Diable. Saint Jean fait les fonc- 
tions de greffier; saint Jean-Baptiste, saint 
François, saint Dominique assistent, comme 
conseillers de cour, à la sentence \ 

Cet esprit de judicature se manifeste dans 
les institutions féodales, dans les jeux d'amour 
et de chevalerie ; c'est dans ce temps en effet 
que s'organisent les cours d'amour, avec leurs 
présidens, leurs conseillers, leurs rappor- 
teurs , leur maître des requêtes , leur secré- 
taire et leur greffier, leurs procureurs-géné- 
raux et leurs substituts ; tous les cas d'amour 
s'y décident encore par le code , par le Di- 
geste. Martial d'Auvergne en a recueilli les 
arrêts*, et Benoit de Cour les commente , les 

1 Tractatus quxstionis yintilaix coram domino nostro Jesu 
Christo , inter Tirginem Marîam ex una parte et Diabolum ex aliâ 
( Barthol. , Opéra, tom. v, f° i55, édit. de Turin). Voyez aussi 
les livres fameux de Bélial, Lyon, iSSs. ) 

2 Arresta amorum. Paris, i533, et Amsterdam lySi. 
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annote. Une dame se plaint que son amant 
loi a offert plusieurs dons et bagues, qu'elle 
n'a voulu prendre pour doute de simonie en 
amour, qui est défendue ; le cominentateur ré- 
pond qu'elle a agi légalement, attendu que la 
loi III , Digeste, de donoUone inter wrum et 
uxorem , porte que le mariage est quelque 
chose de divin ; que dès lors l'amour est une 
chose sainte qu'on ne peut obtenir avec pré-^ 
sent qu'en commettant ia simonie. Un écujer 
accuse une dame de l'avoir blessé en le baisant 
trop rudement; la cour d'amour condamne 
la dame à laver chaque jour avec ses lèvres 
de rose la blessure qu'elle a faite ; « ce qui est 
bien jugé^ répond le jurisconsulte, suivant le 
titre des décrétales de relicfiiiis ac veneratione 
sanctorum. » Un amant se plaint qu'il j a usure 
dans ses conventions avec sa dame , car il est 
obligé de lui faire plusieurs dons, honneurs et 
services, le tout pour un baiser; l'arrêt dé- 
clare que le contrat n'est point usuraire ; jnais 
Benoît de Cour ^'indigne d'une telle décision 
et il invoque le Digeste qui définit l'usure et 
les conciles qui la défendent ' • 

1 Les commentaires de Benoit de Cour sont publiai avec le 
texte de Martial d'Auyergne. 
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iniers ; ici le droit tout fçodal de l'aînesse , 
le capel de rose pour toute dot de la fille ; 
là le vol de chapon, le retrait lignager, la 
servitude, les redevances du fief*; mais par 
cela seul que les coutumes étaient écrites , 
les abus en étaient réglés, l'action du temps et 
des lumières devait successivement les effacer 
des codes provinciaux. 

L'étude des lois et les habitudes judiciaires 
produisirent l'école étroite des textes, des glo- 
jses et des commentations ; cependant des résul- 
tats plus importans furent obtenus y plusieurs 
ouvrages de haute politique furent écrits à 
cette époque. Gilles de Rome publia son 
livre sur le gouvernement des princes. Il y 
discute les formes diverses de gouvernement, 
la république avec ses avantages , la monar- 
chie avec ses institutions protectrices et ses in- 
convéniens ; Gilles de Rome préfère la monar- 
chie comme mieux appropriée à nos habitudes ; 
il repousse la tyrannie et l'arbitraire comme le 
plus monstrueux des systèmes; la république 
lui paraît le gouvernement par excellence là 

I Le grand Coutumier de France n'a été terminé que dans le 
seizième siècle; il forme ai volumes in-foL 



'* * 



.* 



-s 






DROIT POLITIQUE. 



5l 



•a 



OU il peut s'établir^ et parlioulièreihent dans 
les petits Etats, partout où les grandes masses 
ne s'agiten t pas soulevées par les passions popu- 
laires. A prendre la monarchie, mieux vaut 
qu'elle soit héréditaire qu'élective, pourvu 
qu'on la règle de manière à ne point dégénérer 
en despotisme, car il n'y a aucun pays au monde 
où les hommes aient pu en autoriser un autre à 
les tyranniser; le droit naturel est la première 
loi des Etats, soit que ceux-ci traitent entre 
eux , soit qu'ils régissent leurs propres peu- 
ples. Le droit naturel est le véritable esprit 
des lois; il n*en faut pas chercher d'autre. 
Il doit présider aux cours de justice, dans le 
palais des princes et dans les transactions par- 
ticulières'. A cet admirable travaille corde- 
lier Jean Sous4e-Ghat ajouta la traduction rai- 
sonnée du Poljrcraticon de l'évéque de Salis- 
bury, et commenta son virulent chapitre de 
nugis curiaUum (des sottises des courtisans), à 
l'usage des peuples contre les gens de cour. 



I On trouve pourtant quelques absurdités dans le travail de 
Gilles de Rome; par exemple , il décide que les rois doivent pro- 
créer lorsque le vent du midi souffle en plein , parce qu'ils feront 
des enfans mâles ; mais en somme c'est un beau travail politique 
qui a servi de base au grand ouvrage de Bodin. 
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De ces discussions libres résulta une con- 
naissance plus exacte et mieux approfon- 
die des principes de politique et du droit 
des gens. Les traités conclus dans les qua- 
torzième et quinzième siècles respirent les 
maximes du droit public; ils stipulent : aboli- 
tion du droit de naufrage , protection des étran- 
gers^ établissement des consulats^ immunités 
desYOjageurs^ libre arrivage des marchandises, 
principe de neutralité simple ou armée , con- 
ditions et devoirs des alliances , promesse de 
subsides d'argent ou d'hommes ^ abolition de 
mauvaise coutume et du droit d'aubaine. La 
formule des traités difiSbre peu des clauses 
modernes, soit qu'il s'agisse d'une conven- 
tion avec les musulmans , soit qu'on stipule 
avec une puissance chrétienne. 

Alors l'habileté prend sa place dans les 
négociations. On se procure des alliances, 
on traite avec tel Etat en hostilité naturelle 
avec l'ennemi: la France s'assure l'amitié 
des Ecossais contre l'Angleterre, l'Angleterre 
celle des Flamands contre la France ; les petits 
princes de l'Italie fournissent des soudards , 
des archers à la France contre l'Allemagne ; 
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d'où la balance des Etats, l'habitude des am- 
bassades et des traités secrets. 

IP L'esprit chevaleresque nous paraît égale- 
ment dominer cette époque. C'est un progrès 
à constater que ce changement ^ cette purifica- 
tion de la chevalerie opérée dans les quator- 
zième et quinzième siècles. A la féodalité 
brutale et pillarde des temps de Louis*le- 
Gros et de Philippe-Auguste, succède une gen- 
tilhommerie galante et toute polie ; ce ne sont 
plus ces hommes d'armes farouches , ces châ- 
telains oppresseurs, ces seigneurs déloyaux 
qui tyrannisent les nobles dames. La vie des 
châteauk s'est embellie et civilisée ;. les tour- 
nois ne se font plus. à fer émoulu, à espée 
tranchante ; les pas d'armes, les batailles 
courtoises sont réglés avec une galanterie de 
forme jusqu'alors inconnue. Le roi René a 
pris lui-même le soin de décrire de sa main 
et de colorier en miniature toutes les cérémo- 
nies des tournois, depuis la procession des 
chevaliers avec bannières, les échafauds où 
sont placés les dames et les prud'hommes, 
jusques aux lices brillantes où les cheva- 
liers combattent à pied et à cheval , à l'épée 
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OU à la iaDce '• Dix jeunes chevaliers 
firent publier par toute la France qu'ils 
défendraient un pas d'armes contre tout 
venant^ au château de Sandricourt près de 
Pontoise, à pied, à la barrière périlleuse, 
avec Tépée tranchante sans estoc , à cheval et 
à la lance , soit à la foule dix contre dix , soit 
tm contre un, au pin Tert, au carrefour té- 
nébreux et aiu champ de l'Epine ; enfin ils de-^ 
vaient courir chacun de leur côté dans la 
forêt dévoyable , pour y chercher des aven- 
tures et combattre au hasard contre ceux 
qu'ils rencontreraient. Au jour fixé quatre 
petites troupes de chevaliers, chacune de 
dix combattans , vinrent dans la lice , 
présentant leurs écus armoiries, afin de 
constater qu'ils étaient de bonne race* Qoa- 
tonne liâmes noblement parées assistaient aux 
joutes. Le premier jour^ on combattit à la 
barrière, avec la pique et la lance, sans avan- 
tage de part et d'autre , puis à l'épée cour- 
toise, armé de pied en cap; le combat à 
cheval eut lieu au carrefour ténébreux et au 

I Ce manuscrit existait dans le fond* de M. de Sainte-^PaJa^re.. 



PAS d'arbivs de SAVDRICOURT. 55 

pin vert; les derniers jours se passèrent dans 
des combats de deux à deux et de seul à seul ; 
« et il j avait force gens qui couraient après 
les chevaliers égarés dans la forêt dévojable 
pour y chercher des aventures , et leur por- 
taient force h jpocras blanc et clairet , et force 
jaleps et sirops de violacé ^ confitures et au- 
tres épiceries pour les réconforter. Et lors- 
qu'ils furent tous réunis au château fut le 
banquet grand et plantureux; il s'y voyait 
assis en une seule salle cent douze gentils- 
hommes, sans les dames et damoiselles, et dans 
les cours, au dehors dudit château, étaient 
d'autres tables , car auxdites fêtes avaient été 
nourries et défrayées plus de deux mille per- 
sonnes , et la dame de Sandricourt fut moult 
aise d'avoir donné dans son château si belle , 
si magnifique , si gorgiale fête \ 

Telles étaient les moeurs galantes de la 
nouvelle chevalerie; l'influence s'en fait 
même déjà sentir dans ces romans, expression^ 

1 Oncques depuis le temps du roi Artus 
Ne furent tant les armes ezauleées , 
Aux barrières ont plusieurs combattus , 
Et par le champ maintes lances froissées. 
Relation mis. du h^rault d'Orléans.. 
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des habitudes de la société contemporaine : ce 
ne sont plus ces récits de grandes batailles , 
ces épopées germaniques de Karle-le-Grand, 
ou ces traditions de la vieille Bretagne et 
de Comouailles. Des situations plus douces 
sont décrites; on lit encore les merveilleuses 
prouesses de la Table-Ronde et des Douze 
pairs ; on les traduit en prose ^ mais on ne les 
vénère que comme des traditions; ils n'expri- 
ment plus la société contemporaine, mais une 
vieille société épique dont on recueille les 
souvenirs. Les romans de cette époque pren- 
nent l'esprit de la nouvelle chevalerie : c'est 
le petit Jehan de Saintré, jeune varlet, 
aux genoux de la dame des belles cousines ; 
c'est Gérard de Ne vers et Ëuriante de Savoie, 
Pierre de Provence et la belle A^aguelone. Les 
situations sont empruntées tout entières aux 
vives émotions d'amour ; les écuyers ne pous- 
sent pas seulement le cri d'arme : « honneur 
au chevalier noir, la fleur de la chevalerie qui 
a triomphé de tous combattans et remporté 
le prix des joutes, au jugement des preux et 
vieux chevaliers »; mais encore : « honneur 
au beau chevalier qui au ballet et divertisse- 
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ment a remporté le doux prix de gentillesse 
et courtoisie ; au jugement des nobles et 
amoureuses dames; c'est Olivier de Cas- 
tille que la belle Hélène baisa moult doul- 
cement y couchant sa bouche contre la sienne ; 
le baiser transperça à Olivier le cœur, s'y 
logea bien avant , et oncques depuis ne s'en 
départit*. » 

A cette tendance nouvelle de la chevalerie , 
il faut reporter les trois grands changemens 
qui plus tard agirent si puissanmient sur notre 
caractère national : la galanterie , tjpe et or- 
gueil de nos aïeux; la fidélité loyale et le dé- 
voûment des gentilshommes envers le roi , la 
substitution de la fidélité à la féodalité, et 
des liens de l'honneur aux devoirs de la 
tenure féodale ; enfin cet esprit de la gen- 
tilhommerie, cette foi, cette probité de la 
noblesse de province, étrangère aux intrigues, 
et vivant, dans ses manoirs, de cette vie de 
liberté et de dévouement qui brilla plus tard 
aux armées et aux Etats provinciaux. 

IIP L'université prend au quatorzième siè- 

I Boraan d'Olivior de Castille et d'Artus d'Algarbe. 



SB UBTIVERSlTi. 

cle^'une puissance souveraine. Elle impose 
sa domination non seulement aux progrès, 
scientifiques , mais encore à la politique et à 
la religion. C'est elle qui prononce sur le 
schisme y qui frappe et dégrade les papes, k. la 
mort de Charles YI, c'est l'université qui 
proclame les droits du duc de Bedfort et de 
Henri V contre le dauphin Charles VIP . Jamais 
corporation plus puissante ; c'est une véritable 
société politiqueàparty avec ses privilèges^ ses 
immunités ; chaque éoolier ne dépend de nulle 
autre juridiction; le prévôt invoque en vain 
les droits de la cité , les vieilles chartes de 
la ville; l'université résiste; les cours sont 
suspendus, les chaires vides de professeurs; 
c'est comme un deuil public : Paris ne voit 
plus le fol étudiant chez le cervoisier et ta- 
vernier ; tous les suppôts , les parcheminiers , 
les enlumineurs d'images ferment boutique 
et ne veulent rien faire dans leur état ; il faut 
à la fin céder, et le pauvre prévôt est presque 
toujours condamné à faire pénitence et à 
prêter amende honorable aux doyens et pro- 

I Voyez le règne de Charles VI , dans ce yolame. 
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fesseurs. Rien n'était plus large que les pri- 
vilèges de Tuniversité. Y avait-il guerre , ba- 
taille? non seulement Técolier était exempt 
de la prise d*armes, mais dans tous les lieux 
qu'il parcourait, il était protégé par la trêve 
universitaire. Arrivait- il d'Allemagne, de 
Bohème , d'Angleterre ? peu importait que les 
suzerains eussent guerre et querelle entre eux, 
l'étudiant voyageait sous l'abri de sa seule 
dignité. A Paris il était hébergé dans un 
quartier à part; nul ne pouvait le saisir, le 
garder en otage ; les privilèges s'étendaient à 
tous les suppôts qui suivaient sa procession et 
sa bannière; tous, parcheminiers ^ enlumi- 
neurs, écrivains de rues et de carrefours, 
étaient sous la protection de la glorieuse et 
mellifiante université de Paris. 

Cet esprit universitaire , à travers ses ridi- 
cules et ses opinions compassées, produisit 
plusieurs résultats notables : d'abord le goût 
des études sérieuses, l'application active , la- 
borieuse de l'imagination dans les recherches 
d'antiquité, dans la classification des méthodes. 
La science se débarrassa de ses langes pure- 
ment religieuses; elle se groupa autour de 
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certains principes fixes ; toutes les différentes 
branches des connaissances humaines virent 
leur domaine largement s'agrandir^ histoire 
naturelle , géographie , physique , philoso- 
phie ; le Spéculum majus attribué à Vincent d<^ 
BeauYais, complété et plus méthodiquement 
arrangé dans le ^quatorzième siècle ; nous pa- 
raît l'expression \\ plus vraie , la plus sé- 
rieuse des travaux universitaires. Cet immense 
ouvrage embrasse dans ses quatre . parties 
l'ensemble de toutes les connaissances hu- 
maines^ les sciences naturelles^ la morale et 
l'histoire; dans cet ordre et cette classifica- 
tion entre l'analyse de tous les faits, de 
toutes les expériences, mêlée à des miracles , 
à des phénomènes, merveilleux ; pour l'his- 
toire le point de départ, c'est la Genèse; 
pour la morale, ce sont les livres d'Aristote 
et le christianisme; pour les sciences natu- 
relles , tout est emprunté à Pline le natura- 
liste. Des faits nouveaux d'astrologie et de 
sciences occultes agrandissent le domaine 
des expériences \ 

I Le Spéculum a été plusieurs fois imprimé \ la première édir^ 
tion est celle de Paris , i49^- 
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L'enseignement unirersitaire se revêtit 
surtout alors de vêtemens allégoriques , pour 
inculquer la science et colorer les hauts 
principes de morale ; la forme générale des 
satires de mœurs et des leçons qui s'était 
produite dans le treizième siècle sous les noms 
de Bibles j fabliaux y bestiaires y parut dans les 
quatorzième et quinzième siècles sous les titres 
bizarres de nefs, songes y cités ^ arbres el rosiers; 
tout y fut mystique y allégorique ; une pensée 
élevée et sainte présidait aux ouvrages de 
l'art , à ces immenses cathédrales , où se reflé- 
tait dans chaque tour dentelée une pieuse pen- 
sée , un élancement vers Dieu ; les ouvrages 
littéraires prirent les mêmes formes mysté- 
rieuses. Dans la satire intitulée la Nef 
des fols , le monde est considéré comme 
un grand vaisseau où les gens de toutes con- 
ditions et de tout âge s'embarquent. Presque 
tous sont fous; chacun a sa marotte particu- 
lière : quelques uns aident le vaisseau sans 
savoir se conduire eux-mêmes ] plusieurs tom- 
bent dans l'eau, d'autres sont précipités de 
l'extrémité des mâts dans la mer, parce qu'ils 
ont voulu s'élever trop haut , et, avec cela, le 
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vaisseau surnage et arrive en bon port'. Le 
songe du vieux pèlerin repose encore sur 
l'allégorie de la nef; le pèlerin rêve que 
le maître de la na^^e française (Charles V) 
le prie d'instruire ses jeunes enfans, dont l'un 
est un faucon blanc à bec et pieds dorés ^ 
l'autre un cerf blanc; c'est dans les voies de 
dame vérité qu'il veut les conduire , et c'est 
pour y parvenir qu'il leur raconte les désor- 
dres de la jcour de Rome ^ des papes y des car- 
dinaux ; il les exhorte à se bien conduire ^ à 
aimer la sobriété , l'économie ; « bel oiseau ^ 
dit-il; imite Philippe-de-Y alois ^ qui ne se re- 
vêtait pas d'étoffes étrangères ^ mais de draps 
fabriqués à Gonesse ; aime la lecture des bons 
livres , et ne rafole pas de trop riches tour- 
nois \ » Trois belles pucelles sont les person- 
nages allégoriques de la cité des dames, de 
Christine de Pisan ; elles la conduisent dans une 
ville opulente ; la première pucelle en a élevé 
les murailles solides , car chaque pierre est 



I Navis stulti/era, 1488. Il a servi de base au livre d'Erasme, 
■ur la folie. 

a L'auteur est Philippe de Maizières, conseiller intime de 
Charles V. 
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une vertu ; la seconde avait peuplé sa cité de 
tous les dévouemens des temps antiques et des 
légendes ; la dernière devâity mettre le comble 
et les toits , qui étaient la dévotion et la sain* 
teté *. Les Arbres ou Rosiers sont des recueils , 
ou compilations de règles d'après lesquelles on 
doit se conduire; tels sont V Arbre des ba- 
tailles, de Bonnet y et le Rosier des guerres, 
ouvrage de Louis XI , dont nous aurons plus 
tard l'occasion de parler en détail. 

rV* Dans ce vaste mouvement, un caractère 
doit^ comme on l'a dit, plus particulièrement 
frapper, c'est l'entraînement vers les sciences 
occultes. Ce fut une vieille coutume des 
aïeux que cette foi dans les sorts et les devi- 
nations. « Quiconque appellera un homme sor- 
cier, dit la loi Salique , et l'accusera d'avoir 
porté la chaudière où s'assemblent les sor- 
ciers, sera condamné à 62 sous'; que ce- 
lui qui aura appelé sorcière une femme 

I U y en a de beaux manuscrits À la bibliothèque du Roi ; les. 
Œuvres de Christine dePisan ont été en général très-fautivement 
imprimées; elles sont pourtant bien curieuses. Voyez la disserta- 
tion de M. de Boivin , tom. ii de l'ancienne académie des inscrip- 
tions. 

a Lex Salie. 87, dans les Capit. de Baluze , 1. 1 , col. 3^2. 
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libre et ne peut le justifier, soit coudamoé à 
4 86 sous 6 deniers. » Ces précautions de la loi 
prouvent que déjà chez les Francs la sorcel- 
lerie était une opinion commune et popu- 
laire qu'il fallait réprimer par les peines les 
plus sévères. Le culte d'une puissance sur- 
naturelle , intermédiaire entre le ciel et 
l'homme, apparaît en toutes les croyances, 
soit qu'on l'ait placée dans les mythes ingé- 
nieux du paganisme, dans les légendes saintes, 
soit qu'on l'ait fait dégénérer en une démo- 
nologie sombre et -puissante. La sorcellerie 
fut la passion dominante des générations 
dont nous écrivons l'histoire : se mettre 
en communication avec les démons , Satan , 
Bêlzébuth, fut alors l'ambition des savans; 
les uns se livraient à la contemplation des 
astres, aux divinations par l'astrologie. La 
nuit, dans les longues veilles, l'astrologue 
contemplait les constellations ; un astrolabe à 
la main, il suivait le mouvement des comètes, 
la jonction des signes célestes; puis, dans son 
grand livre à fermoir doré, il cherchait parmi 
les cercles, les lignes droites ou courbes, à 
lire dans l'avenir, à prédire la chute de la 
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prospérité des empires , le bonheur ou les in- . 
fortunes en ainour; le prince même qui pros- 
crivait les sorciers montait en secret à la tour 
de Tastrologue , et les yeux hagards , la poi- 
trine palpitante, rinterrogeait sur une ven- 
geance à exercer, sur les chances dWe ba- 
taille. La noble châtelaine à la blonde cheve- 
lure, demandait si le volage chevalier revien- 
drait à son premier amour, et l'avare bourgeois 
s'inquiétait de son trésor dans sa huche cachée. 
Les autres cherchaient dans l'analyse des 
métaux, dans la mixtion des simples, dans 
les combinaisons de caractères et de lignes , 
dans les talismans, des résultats surnaturels; 
tantôt ib travaillaient le grand œuvre , la pierre 
philosophale , l'art de trouver de l'or. Plus 
de cent ouvrages sont écrits sur cette ma- 
tière. Tantôt une mixtion d'herbes, un breu- 
vage , une poudre , exerçait un charme sur 
les hommes et sur les animaux ; on envoûtait 
un prince, en piquant sa figure en cire, de 
telle sorte qu'il tombait en s'amaigrissant 
tous les jours*; tantôt des lignes tracées sur 
une coupe, sur des amulettes en bois, en 
cuivre, certains caractères placés dans des 

m. 5 
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combinaisoDS singulières formatant autant de 
préserystiifs contre les maladies et les infir-- 
mités de la vie humaine '. 

Toutes ces espèces de magie se reportaient 
à un vaste système de démonologie ; c'était 
dans les sabbats mystérieux que s'enseignait 
la grande science. «Aucunes gens^ I|3mmes 
et femmes, se transportaient par vertu du 
diable, des places où ils étaient, et soudaine- 
ment trouvaient-ils un diable en forme 
d'honmie duquel ils ne voyaient jamais le vi- 
sage , et ce diable leur disait ses commande- 
mens et ordonnances ^ et par quelle manière 
ils devaient le servir ; puis, faisait par chacun 
d'eux baiser son derrière, et puis, il baillait à 
chacun un pot d'argent, et finalement leur 
administrait vins et viande en grande lar- 
gesse dont ils se repaissaient, et tout d'un 
coup chacun prenait sa chacune et connais- 
sait l'un et l'autre charnellement, et, ce 
fait, chacun nK)ntait sur une escoubète (bal- 
let) et revenait en sa place \ » Les réunions 

1 Mon savant ami, M. Reinaùd a fait une excellente disserta- 
tion sur les talismans et les pierres gravées , dans son explication 
du cabinet de M. de Blacas, t.* ii, p. 270 et suiy. 

2 Chron. de Monstrêlet, t. ni, f» 24* Edit. de Paris, 1572, in-f». 
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diaboliques se faisaient dans la nuit , Tété au 
milieu des bois^ l'hiver dans des fermes 
écartées ; elles commençaient au coucher du 
soleil et finissaient au chant du coq ; le clair 
de lune ou une lampe à peine allumée jetait 
une lueur pâle et incertaine; on faisait des 
cérémonies mystérieuses avec les corps de 
crapauds et de couleuvres; un craquement 
d'os y quelques cris aigus ^ le chant du hibou ^ 
et les rondes lointaines de spectres aux mem- 
bres décharnés ; de fenmies échevelées^ au 
teint p^Ie^ aux formes amaigries ^ annonçaient 
aux Voyageurs effrayés la solennité du sabbat'. 
Cet esprit superstitieux mêlé aux formes de 
la chevalerie fut si puissant qu'il influa sur les 
mythes du catholicisme ; c'est aux quatorzième 
et quinzième siècles qu'il faut reporter la plu- 
part de ces légendes dorées où le diable et la 
sorcellerie jouent un si grand rôle ; c'est au do- 
minicain Jacques Yoraginé que nous devons la 
tentation de saint Antoine^ vaste légende ou la 
démonologie fait le fond du mythe béat; de 

I « De rimposture des diables, des enchantemens et des sorcel- 
leries^ pris du latin de Jean deViez »; par Jacques Grevin. Paris, 
1667, a vol. in-8». 
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sainte Marie Egyptienne, « qui donna son corps 
pour son lojer à des bateliers , qui en firent 
leur volonté à plaisir ; » de saint Georges de 
Gappadoce , meilleur cheyalier qu^e les Lan- * 
celot et les Tristan; de sainte Marguerite^ , 
qui battait le diable et le forçait à se confesser; 
du bon saint Christophe , qui avait la taille 
du géant Roboastre, douze pieds de haut, 
et se mit au service de Béelzébuth avant de 
passer à celui de Jésus-Christ'. Saint Chris- 
tophe fut alors comme l'expression chrétienne 
des géans de castels et de la chevalerie; on 
vit dans toutes les églises son image colossale ; 
il fut aussi populaire que la Vierge , figure 
poétique et divine du culte chevaleresque 
pour les dames. 

Il ne faut point croire que ces études bi- 
garres n'aient produit aucun résultat; c'est 
à l'esprit investigateur, à ces progrès per- 
sévérans, à cette inquiétude de l'imagination 
que nous devons les premiers travaux de 
chimie, de physiologie, de mécanique. C'est 
dans ces laboratoires secrets , dans ces spé- 

1 « Je vais querre monseigneur le Diable , dit Christophe , pour 
être mon maitre ^ et le Diable lui répondit : je suis celui que tu 
quiers j et Christophe fut joyeux. » Liv. ly. 
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culations des longues nuits que furent dé- 
couvertes l'imprimerie , la gravure. Il n'y a 
pas pour l'esprit d'eflTorts exclusivement fri- 
voles; il ne s'exerce jamais sans profit , et 
l'homme qui enfermait sa vie pour chercher 
le grand œuvre par des expériences chimi- 
ques^ dut souvent obtenir des résultats réels 
et profitables à la science. 

Il j a cela de remarquable , qu'à côté de 
cette société travailleuse et investigatrice , se 
trouve , à cette époque , un esprit de distrac- 
tion et de folie; jamais les farces des rues^ 
les saturnales publiques ne furent plus mul- 
tipliées; chaque corporation, chaque ville 
avait ses jours joyeux , ses foires, ses fêtes 
désordonnées. Nous ne parlons pas seulement 
des représentations de mystères où déjà fi- 
guraient la passion, la résurrection , les actes 
des apôtres , la destruction de Troie , le tes- 
tament de maitre Pierre Patelin , sainte 
Barbe, Job, Jason et Médée, mais de ces 
fêtes bruyantes , de ces courses folles , plus 
tard reproduites dans les carnavals. Dans toute 
société où la liberté des mœurs et des actions 
n'est pas un droit et une habitude, le peuple 
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se précipite à certains jours dans des satur* 
naies^ pour échappera sacontrainte habituelle» 
à ses coutumes compassées ; c'est ce qui nous 
explique comment , dans les pays libres , ces 
licences périodiques disparaissent peu à peu ; 
rien ne fut plus commun que les jours jojeux 
aux quatorzième et quinzième siècles : ici c'é^ 
tait la fête des fous, la mère folle de Dijon ' ; là» 
la chevauchée de Tâne pour les maris battus 
par leurs femmes. A Ljon , les époux ombra-- 
geux se plaignent devant les conservateurs des 
privilèges d'amour «que» depuis le grand con- 
cours des masques » ils ne peuvent jouir plei- 
nement et paisiblement de leurs femmes.» Les 
jeunes gens répondent .« qu'en l'absence des 
maris» ils mettent les femmes en amour et en 
chaleur » de manière que » lorsque lesdits ma- 
ris entrent en leur logis » ils trouvent leurs 
femmes douces , gracieuses et prêtes à être 
accolées'.» En d'autres lieux , on célébrait 

I Tilliot , Mémoire pour servir à la fête des fous. ( Mercure , 
janyier 1734.) 

a « Requestes des maris ombrageux , tendant aux fins de faire 
corriger les abus qu'y, commettent les masques, et de limiter le 
temps qu'ils doivent demeurer en chaque maison. » (Arrêts d'a- 
mour, plaidoyer 5a.) 
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les enfans sans souci ^ le roi des sots^ de 
plaisance , d^amour , Vabhé des Cornards , le 
réveil de Roger Bon-Temps , le jeu de là pe- 
lote. Ce n'étaient que processions, festins^ 
cortège, bœuf gras. La poésie elle-même s'était 
dépouillée de cette contrainte des grands 
poëmes qui se produisaient par masse de 
quelques mille vers ; elle adoptait la ballade 
d'amour, le triolet ; elle chantait les fêtes, les 
maux des amans , la peine des cœurs ; elle se 
faisait contemporaine. Ce qui pourrait résu- 
mer l'esprit de cette civilisation , c'estque les 
rois prirent auprès d'eux un astrologqe et un 
fou, l'un pour les besoins de leur superstition ; 
l'autre , pour distraire, leur vie par des joyeu- 
setés qui dégénérèrent plus tard en licence de 
tout dire , même les vérités sévères ; les fous 
auprès des rois furent alors ce que la statue 
de Pasquin est à Rome; on mit dans leur 
bouche licencieuse ces soupirs que la servi- 
tude exhale dans un pays sans liberté. 



> 
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En même temps que la société , dans cette 
époque intermédiaire, se costumait de cet 
esprit singulier et progressif tout à la fois , 
les constitutions politiques des grands Etats 
de l'Europe se régularisaient dans leurs, 
formes et leurs garanties. 
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En Angleterre^ souslesrègnesd'Edouard III, 
Richard II, Henri IV, Henri V et Henri VI, 
d'Edouard IV et Richard III, les privilèges du 
parlement furent posés dans leurs bases consti- 
tutionnelles. L'élection étant la vie du pou- 
voir populaire des communes , on s'en occu- 
pait presque à toutes les réunions du parle- 
ment ' . Les élections des comtés présentaient 
mille exemples de fraudes ; le schériff j exer- 
çait une influence exclusive, de manière qu'il 
envoyait le plus souvent ses propres candi- 
dats, et quelquefois il se nommait lui-même ; 
le schériff se dispensait d'adresser les lettres 
de convocation aux villes et bourgs, pour 
qu'elles ne pussent élire ; il arrivait ainsi 
que les parlemens se trouvaient incomplets; 
sons le règne d'Henri IV, il fut dit « qu'aux 
premières assises des cours de comté qui se 
tiendraient après l'envoi de la charte royale, 
on ferait connaître par proclamation le lieu et 
le jour où s'ouvrirait le parlement prochain, 
que tous ceux qui seraient présens , gens at- 
tachés à ces cours de comté , procéderaient 

I Voir tom. i de cette histoire^ c)iap. 2, pour la coDstitutioa 
primitiTe da parlement. 
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immédiatement à Télection , et que les 
noms des personnes élues seraient certifiés 
par le scel de ceux qui auraient voté en 
leur faveur. Le schériff qui présenterait une 
fausse nomination , devait être passible d'une 
amende de 100 livres sterling , prononcée 
par les juges d'assises '• » Dans un second 
statut j sous Henri YI , les précautions furent 
plus grandes encore; oa ajouta : « que le 
schériiF ne devait point admettre tous ceux 
qui se présenteraient, mais examiner cha- 
cun sous son serment , exclure ceux qui ne 
demeuraient point dans le comté , ou qui n'y 
posséderaient pas un tènement libre de la va- 
leur annuelle de 40 schellings; il ne devait 
permettre dans les comtés la nomination d'au- 
cun candidat, s'il n'était chevalier ou écujer 
notable , ou gentilhomme de naissance. Pour 
les bourgs ^ tous leurs représentans devaient 
également j résider; on décida que /lorsque 
les maires ou baillis enverraient les actes 
de nomination au schériff % cet officier rojal 

1 Rot. Pari. t. iii^p. 6oo,64i- 
a Ibid. t. lY, p. 33i, 35o,4oa. 
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en donnerait charte de réception , afin d'évi- 
ter la fraude. 

Une fois les dépntés nommés, ils se 
trouvaient placés sous l'inviolabilité. Plu- 
sieurs fois cette inviolabilité avait été mé- 
connue^ et l'on en avait pour exemple 
l'arrestation de Thorp, par l'influence du 
duc d'Yorck et de Young, sur l'ordre de 
Henri YL Les communes obtinrent un statut 
de sûreté personnelle pour tous les membres 
du parlement dans l'exercice de leurs fonc- 
tions; ils jouissaient déjà du privilège de 
n'être jamais ni arrêtés ni emprisonnés , eux, 
leurs clients , leurs domestiques^ depuis qu'ils 
quittaient le bourg qui les avait élus jusqu'à la 
fin de la session. Ce statut de sûreté person- 
nelle , refusé par Henri IV , fut accordé par 
Henri VI*. Les députés des comtés et des 
villes donnaient caution de bien remplir leurs 
mandats ; ils recevaient un salaire de leurs 
commettans , fixé , savoir , pour un clievalier, 
à 6 schellings par jour ; pour un bourgeois^ à 2 ; 
c'est pourquoi les villes pauvres cherchaient 
à s'affranchir d'une représentation au parle- 

i Bot. Pari. t. III I p. 541, 54a. 
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ment, qu'elles considéraient comme une 
charge ' . 

Les députés rassemblés, le parlement se 
constituait dans des formes qui avaient peu 
varié depuis le treizième siècle. Il se compo- 
sait des lords spirituels et temporels, des re- 
présentans des comtés et des villes ; le parle- 
ment était convoqué par une proclamation 
royale , et souvent prorogé à un plus long 
terme par de successives proclamations; il se 
réunissait à Theure de prime , en présence 
du roi ou d'un commissaire royal. Le chance- 
lier adressait à la chambra une longue et 
verbeuse oraison sur les événemens qui s'é- 
toient passés depuis la session dernière ; le par- 
lement se formait ensuite en deux comités, nom- 
mait son clerc; des publications annonçaient 
que les lords et les communes étant constitués, 
personne ne poqvait plus porter des armes , si 
ce n'est l'officier nommé pour garder la paix du 
roi; on défendait toute espèce de jeux et 
d'exercices autour delà salle, afin que les mem- 
bres pussent entrer et circuler avec libertés 

I RotJParl. t. Il, p. 258, 368. 
a Ihid. t. II y p. 146-147. 



ADRESSES. 77 

L'habitude des adresses du parlement au 
roi date de Henri lY. Elles étaient lues par 
l'orateur ^ Elles protestaient d'abord de la 
lojauté des communes^ puis elles passaient 
à une censure plus ou moins sévère des actes 
du conseil; sir John Tibetot se plaint sous 
Henri IV j qu'on ait laissé Calais sans àppro* 
visionnement , eu même temps que dans la 
Guyenne , quatre-vingt-seize villes et châ- 
teaux ont été conquis par les Français ^ et que 
l'Irlande est lenyahie par les indigènes. D'im^ 
menses sommes d'argent ont été dissipées 
pour l'Ecosse; tous les états du royaume sont 
réduits à la plus grande détresse ; il n'y a qu'un 
changement dans le conseil qui puisse remé- 
dier à cette misère publique^. 

La constitution du parlement ne se faisait 
point en une assemblée unique ; les lords et 
les conmiunes n'agissaient point simultané- 
ment ; souvent ils se réunissaient en des lieux 
séparés , à des époques différentes; les défen- 
seurs de la prérogative royale soutenaient que 
le seul droit qui appartînt aux communes 

I Le premier orateur est nommé Sir W. Trussel^ en i343. 
a Rot. Pari. L iii , p. 4^/ 5^3, 673. 
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était celui de pétition^ ou à^ action lorsque la 
volonté du roi était d'avoir Tavis et 1 -assenti* 
meut des communes pour la création des or- 
donnances et pour en obtenir des subsides 
dans le bien du royaume '. Les communes 
prétendaient que ce n'était point un simple 
tlroit de pétition^ mais la faculté de s^ opposer 
qui leur appartenait constitutionnellement. 
Cependant consultées , elles déclinèrent quel- 
quefois ce droit d'^m, parce que les petits 
jiommesdes villes étaient trop ignorans et trop 
simples'. Leur pouvoir incontesté fut toujours 
en matière de subsides; les rois cherchaient 
à éluder cette prérogative , qn levant des im- 
pots sur des choses en dehors de la terre , mais 
la ferme opposition des communes ramenait 
sans cesse le conseil dans les bonnes voies; 
Edouard III mit des impôts sur la laiue , sur 
le cuir , sur le vin ; il se dispensa de convo- 
quer un parlement , mais les communes, péti- 
tionnèrent contre cet abus , et il y fut fait 
droit. 

Le parlement ne faisait pas directement 

1 Rot. Pari. t. m , p.' 4^7. 
a Ibid. p. i65. 
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les statuts j mais il concoitrait avec le roi , 
alors considéré comme la source unique de 
l'administration; car seul il était en rap- 
port avec les schérifFs, avec les divers ma- 
gistrats de la hiérarchie judiciaire et adminis- 
trative } de là^ les grandes promesses de la puis- 
sance royale qui , pour obtenir des subsides ^ 
s'engageait à faire droit aux pétitions et les ou- 
bliait ensuite , une fois le parlement dissous. 
Un point important fut obtenu sous Henri I V : 
l'annualité du parlement; on en convoqua 
même plusieurs en une année ; il passait ainsi 
dans les mœurs politiques que les lords et 
communes devaient leur avis au roi ^ et que 
le roi , à son tour , devait faire droit aux péti- 
tions des communes. Quant aux lords , ils occu- 
paient le haut conseil de la couronne presque 
d'une manière permanente , décidaient les 
questions judiciaires, et jamais leur interven*- 
tiondansle pouvoir législatif ne fut en doute. 
Avec les privilèges généraux du parle- 
ment, les droits particulière s'accrurent. La 
plupart des bourgs obtinrent non seulement 
une représentation y mais un gouvernement 
à part y un système d^administration locale ; 
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le jury s'appliqua à tous les délits^ pour 
lutter contre l'arbitraire des che/s de jus- 
tice et des hommes du roi ; les jugemens^ 
par simples commissions y devinrent plus ra- 
res y et la mise en liberté aous caution fut 
établie comme une garantie indispensable. 
Ainsi la constitution anglaise, à la fin du 
quinzième siècle ^ sauf les violences momen* 
tanées de quelques règnes ^-était parvenue à 
un certain degré de régularité. 

Le droit public germanique se trouve fixé 
dans les quatorzième et quinzième siècles 
par la charte , connue sous le nom de bulle 
d'or de Charles IV , et par le concordat de 
l'empereur Frédéric III et du pape Nicolas V. 
Les grandes transactions terminées par le 
traité de Passau appartiennent à l'histoire du 
seizième siècle. La bulle d'or est l'expression 
toute féodale de la constitution germanique ^ 
qui repose sur la liberté et la régularité de 
l'élection impériale j elle concentre cette 
élection dans la main de sept princes , dont 
trois ecclésiastiques et Quatre laïques , savoir : 
les archevêques de Mayence , dé Cologne et 
de Trêves; le. roi de Bohème , le comte Pa- 
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latin du Rhin ^ le duc de Saxe et le marquis 
de Brandebourg ' . : 

De la liberté de l'élection dépend sa régu- 
larité y tous les co-électeurs sont obligés de 
se prêter mutuellement protection pour le 
passage à travers leurs Etats. Tous comtes , 
barons , vassaux , bourgeois , communautés se 
garderont d'inquiéter les électeurs se rendant 
à l'assemblée impériale ^ sous peine de la pri- 
vation de leurs fiefs et de leurs franchises ; 
ils fourniront des vivres pour eux et leur 
suite : s'ils ont contre eux quelque vieille 
haine, quelque juste vengeance; si nne 
ville a été menacée ou si une église a vu son 
sanctuaire pillé , tous suspendront leur res- 
sentiment contre l'électeur pendant le temps 
de son mandat ; les villes lui fourniront même 
une escorte de sûreté et d'honneur. Le roi 
de Bohème, archi-échanson de l'empire, 
sera conduit par l'archevêque de Majence, 
par les évêques de Bamberg et de Wurtz- 
bourg , par les bourgraves de Nuremberg , de 

I La bulle ttor est datée de Francfort lo janvier i356, et de 

Metz ^5 décembre. Elle est ainsi nommée à cause du cordon d'or 

qui lie le registre et du scel où on lit l'exergue : Carolus ly, 
nom. imper, semper Augustus. 

III. 6 
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Hohenloé, deVurthein, de Bruneck, de Ha- 
nau, et par les villes de Nuremberg, Rottem- 
. bourg et de Vindesheim ; l'archevêque de 
Cologne, archichancelier du saint empire, 
pour l'Italie , sera conduit par les archevêques 
de Mayence , de Trêves , par le comte Palatin 
du Rhin , par le landgrave de Hesse , par les 
comtes de Nassau , de Dîetz , d'Issembourg , 
et par les villes de Vetzlar, Yeyleshausen 
et Fridberg; l'archevêque de Trêves, archi- 
chancelier de l'empire, pour les Gaules, 
sera conduit par l'archevêque de Mayence , 
par le comte Palatin du Rhin, par les comtes 
de Spanhein et deVilden , par les resgraves 
et wildgraves de Nassau , Wissembourg et 
Westerbourg, de Limbourg, de Dietz et 
de Falckenstein et par la ville de Mayence ; 
le comte Palatin du Rhin , archi-maître- 
d'hôtel, sera conduit par l'archevêque de 
Mayence; le duc de Saxe, archi-maréchal , 
par le roi de Bohème , les archevêques de 
Mayence, de Magdebourg, les évêques de 
Bamberg , de Wurtzbourg , par le marquis 
de Misnie, le landgrave de Hesse, les ab- 
bés de Fulden , de Trêves , le bourgrave de 
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NureTpI^Qrg» d^ Hohenloé et de Wisthein, 
comme aussi par les yilles dç Mulhausen ; 
Nuremberg, Rottembotirg et Windesheim} 
tops ceux qi|i étaient ainsi obligés de suivre 
le duc de Saxe devaient également accom- 
pagner le m^^q^is ^^ brandebourg, 

D^P|5 le mQÎs 4^ U mort de Tempereur ou 
du roi dçs liomain? » l'aircliev^que de Mayence 
est obligé d'en dopnef avis ayx électeurs 
pour qu'ils aient à se rendre à Francfort, afin 
de procéder à Télçction impériale ; si l'arche- 
vêque^ négligeait son devoir, les électeurs 
j viendraient de leur propre chef, et par la 
foi qu'ils doivei^t ; les bourgeois de Franc- 
fprt sont t^nus dg les protéger et défendre 
contre {outç attaque e\ surprime, sous peine 
d'être mis au ban de l'empire; ils pe 
doivent permettr€i à aucun étranger d'en- 
trer d^ns H ville tant que durera l'élec- 
tion. Les électeurs sq rendront dans l'église 
de Saint -Barthélémy» apôtre ; là , durant la 
messe du Saint-Esprit et au moment de l'E- 
v^ingije , ils jureront sur les saintes Ecritures 
d'élire', selon leur discernement et avec l'aide 
de Dieu, un chef temporel au peuple chré- 
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« 

tien ; ceux des électeurs qui ne pourront se 
rendre en personne se feront remplacer par 
leurs envoyés. 

Immédiatement après le serment, on pro- 
cédera à l'élection ; les électeurs ne pourront 
plus sortir de Francfort, et s'il arrivait que 
l'élection ne fût pas accomplie dans les trente 
jours , ils n'auront plus pour nourriture que 
du pain et de l'eau, afin qu'ils se rapprochent 
et s'entendent le plus hâtivement possible ' ; 
celui qui sera élu roi des Romains devra , 
par son premier acte de puissance souverai-ne , 
confirmer tous les privilèges des électeurs, 
vassaux et villes impériales. Les rangs seront 
ainsi fixés : ^archevêque de Mayence qui re- 
cueille les voix, l'archevêque de Trêves à 
qui appartient le premier suflrage, l'arche- 
vêque de Cologne, le roi de Bohème, le 
comte Palatin du Rhin , le duc de Saxe et le 
marquis de Brandebourg. 

La succession des princes électeurs se ré- 
glera par les principes du droit féodal, c'est-à- 
tlire , que l'aîné succédera à son père et à son 

1 Ces formes reâtemblent a celles des conclaves^ elles dériveot 
de la même source. 
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défaut le puiaé y puis viendra la ligne colla- 
térale. Parmi les privilèges du roi de Bohè- 
me , il est entendu que nul prince , baron , 
noble , homme de guerre , vassal , bourgeois , 
paysan » ne pourra être distrait de sa juridiction 
patronale. Le roi de Bohème et tous les sei> 
gneurs qui en dépendent jouiront du droit de 
monnaie même pour les mines d'or : les sujets 
des électeurs , archevêques de Mayence, Trê- 
ves et Cologne , nobles , bourgeois , paysans , 
ne pourront également être distraits de leur 
propre juridiction. 

Les princes électeurs s'assembleront en 
personne une fois Tan en une des villes im- 
périales , quatre semaines consécutives après 
la fête de Pâques^ et Ton y délibérera sur 
les affaires communes concernant le bien 
et le repos public, et il ne sera pas permis 
durant cette assemblée de faire des festins 
brillans , afin de n'empêcher l'expédition 
des affaires ; toute association , réunion , 
conspiration illicite entre les villes sont ex- 
pressément défendues sous peine d'infamie 
et de l'amende de dix livres d'or. Tout bour- 
geois qui se liguera dans quelque entreprise 
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téméraire pour se débarrasser de sa sujétion , 
sera privé de sa liberté et dfe ses privilèges. Les 
assemblées générales prendroftt le nom de diè- 
te. Que si quelqu'un a fait complot , trahison 
contre la vie des électeurs, qu'il soit frappé du 
crime de lèse-majêsté et puni de mort. Les fils 
des électeurs devront apprendre 4 langues^ 
l'allemand, le latin, i'esclavod et l'italien. 

Chaque électeur àllra sa grande ôharge à 
la cour plénière de l*empereUr, quarid celui-ci 
sera assis en sa chaire royale ; le duc de Saxe 
fera son office en la manière que nous allons 
dire : on mettra devant le palais un tas d'avoine 
de telle hauteur qu'il aille slu poitrail de son 
cheval; le duc aura dans sa main un bâton 
d'argent et une mesure du même métal , et il 
remplira cette mesure d'avoine pour la re- 
mettre au premier écuyer qui viendra en 
quérir : ensuite l'avoine sera livrée au pillage ; 
le marquis de Brandeboiirg, également à che- 
val, présentera à l'empereur une aiguière 
d'argent et lui donnera à laver; le cortite Pa- 
latin du tlhin portéi*a quatre écuelles d'argetit 
remplies de viandes, et le roi de Bohème une 
coupé remplie de Vin , et chacun ainsi accom- 
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plira sa charge '. La table impériale sera de six 
pieds plus élevée que toutes les autres; celle 
de l'impéralrice dç trois; chaque électeur aura 
une table particulière , et toutes ces cérémo- 
nies se feront, savoir : l'élection à Francfort , 
le couronnement à Aix-la-Chapelle ; la cour 
impériale se tiendra à Nuremberg. . 

Dans le concordat germanique de Nicolas V, 
les privilèges des églises nationales d'Aile- 
magne sont établis d'une manière complète : 
toute église cathédrale , tout moilastère pro-< 
cédera à l'élection de ses archevêques et ab- 
bés avec toute liberté; le pape ne se réserve 
que leur confirmation, en conseil de cardinaux, 
et les droits particuliers qui de tout temps 
ont appartenu à l'Eglise de Rome \ 

Ainsi les hauts barons et le clergé s'étaient 
assuré leurs inmiunités dans l'empire ; mais 
toutes ces transactions ne tenaient aucun 
compte de la classe bourgeoise. Il y a une 
observation qu'on ne saurait trop répéter 
quand on étudie l'histoire de la constitution 

1 C'est le type commun de» cérémonies féodales; on trouve 
«|udqùe choâe d'e semblable dails lès assises de Jérasalem. 

2 R«gisi. buU. papar. Nicol. V, f» ao3. 
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germanique, c'est qu'elle ue s'occupa que 
de la grande féodalité. La classe noble s'é- 
tait associé les communes dans le parlement 
d'Angleterre et dans les états-généraux de 
France ; en Allemagne tout se fit par une puis- 
sante aristocratie, et comme les cités ne ces- 
saient pas d'avoir leur importance, et comme 
Cologne, Nuremberg, Mayence, avec leurs 
mille tours, leurs bourgeois armés, conser- 
vaient leur éclat et leurs richesses, elles 
réunirent leurs forces et formèrent des fé- 
dérations à part. De là les alliances des villes 
sous le nom de hanses y lignes ^ système fédéral 
et de défense commune. Les quatorzième et 
quinzième siècles virent se développer au 
plus haut point de splendeur ces associa- 
tions. Les villes libres d'Allemagne non seu- 
lement se liguèrent entre elles, mais elles 
firent des traités avec . des cités étrangères 
et des princes ennemis de l'empire. Les villes 
anséatiques étaient unies par des transactions 
écrites avec les cités de Flandre , et même 
avec Bordeaux el Marseille : elles firent entre 
elles des ligues pour défendre leurs franchises 
et libertés. Que fallait-il pour empêcher les 
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écarts de cette organisation bourgeoise ? ad- 
mettre dans la constitution, germanique les 
villes libres, leur reconnaître des droits géné- 
raux. Ce fut Tobjet qu'on voulut atteindre par 
les traités de Passau et de Munster. Il ne resta 
plus alors en dehors que la Suisse, violemment 
séparée de la maison d'Autriche par le dévoue- 
ment de son héroïque population de paysans, 
et qui forma dès lors g ne ligue lout-à-fait dis- 
tincte. La Suisse resta pays libre; elle parut 
sur l'horizon politique au commencement du 
quatorzième siècle , et sa plus grande splen- 
deur brilla aux quinzième et seizième. 

Les prétentions des empereurs sur l'Italie 
restaient les mêmes au milieu des révolutions 
diverses qu'éprouvait la constitution germa- 
nique. Quelques caractères généraux se mon- 
trent également dans l'histoire de l'Italie pen- 
dant les quatorzième et quinzième siècles, 
depuis la mort de Frédéric II jusqu'à l'invasion 
de Charles VIII. Tandis que cette terre mer- 
veilleuse déploie une si grande puissance intel- 
lectuelle , tandis que ses plus beaux génies litté- 
raires brillent d'un éclat si pur, sa constitution 
politique s'éloigne de plus en plus d'un carac- 
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tère d'unité; c'est une agglomération de petits 
gouvernemens particuliers > sans qu'un lien 
I commun les rapproche et les ^ réunisse; on 
pourrait pourtant résumer cette période par 
quelques grands faits qui dominisnt tous les 
autres ; l'Italie vit la tyrannie dei) familles puis- 
santes se substituer au gouvernement républi- 
cain dans la plupart des cités ; eh même temps 
s'accomplirent les révolutions décisives qui 
placèrent d'abord dans la maison d'Anjou ^ puis 
dans celle d'Aragon , le royaume de Naples ; 
puiS; l'acquisition définitive par le Saint-Siège 
des Etats romains et des légations, el par- 
dessus tout, l'ère brillante des grands Etats 
de Milan , Florence , Venise et Gènes. 

A la fin du treizième siècle , presque toutes 
les villes de la Lombardie s'étaient volontai- 
rement placées sous la domination d'un sei- 
gneur choisi dans une famille influente. Fer- 
rare obéissait à là maison d'Esté; le tyrati 
Esselin que le Dante a rendu si eflfiroyable- 
ifient célèbre) exerçait son pouvôit* sur tout le 
pays au-delà de l'Adige ; Passerino Buonacorsi 
sur Mantoue ' ; l'autorité de ces signorès était 

1. Muratori; dissert. o. 
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absolue; seulement là muLtittide reprenait ses 
dtoits par la révolte, et plus d'une Ibife le des- 
pote était renversé aux cris de lui^e le peuple ! 
On élisait alors un autre seigfieur, car l'auto- 
rité d'un seul plaisait auj«: cités fatiguées d'nûe 
liberté orageuse. Le principe de là souve- 
raineté du peuple dominait partout ; c'était la 
multitude qui choisissait le tjrau et qui pro» 
longeait soti pouvoir ou le renversait. La fa- 
mille de Martino délia Totre gouverna Milan 
jusqu'au commencement du quatorzième siè- 
cle. En 1313, le peuple déféra l'autorité à 
Mathieu Visconti. L^histoire des villes dé la 
Lombardie pendant cette période est iin dédale 
inextricable; il ti'existe aucune constitution 
fiie, aucut) droit certain. Il ne sort de ces 
frottemens de petites nations avec la ty- 
rannie que des crimes eflFroyables , que cette 
politique de dissimulation et de cruauté, 
dont Machiavel à écrit Thistoire et la théorie. 
L'empire he conservait sur la Lombardie 
qu'une supériorité iiomiuale raffermie de 
temps à autre par lés grandes invasions des 
armées germaniques ; cette supériorité était 
combattue par la triple action du pape , des 
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Français et des rois de Naples , ennemis na- 
turels et constans de la domination allemande 
en Italie ' . 

L'autorité des papes sur Rome et Texarchat 
de Ravenne remontait à la fausse donation de 
Pépin ; les confirmations successives des em- 
pereurs avaient fortifié les droits pontificaux^ 
toutes avaient néanmoins réservé la supério- 
rité de Tempire jusqu'à la donation pleine et 
entière du malheureux Rodolphe en 1278; 
mais les empereurs n'avaient pu céder que ce 
qu'ils possédaient eux-racmes , et l'abandon 
de Rodolphe ne put atteindre le libre gouver^ 
nement de Rome et les municipalités répu- 
blicaines de Rologne , Faënza , Riniini et Ra- 
venne. On a vu quelle fut la turbulence de 
Rome au treizième siècle. Au quatorzième , 
il y eut encore des consuls , des tribuns, des 
assemblées populaires, et l'entreprise auda- 
cieuse de Rienzi n'échoua que parce que le 
tribun voulut s'appuyer sur des idées alors 
3ans force et sans racines , savoir : que Rome 
avait droit au vieil empire du monde et aux 

1 Villani , liv. ix , c. 93. 
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formes intérieures de cette grande constitu- 
tion qui avait fait sa gloire et Tadmiration de 
l'univers ancien. La pensée de Rienzi ne périt 
pas tout entière ; il resta aux Romains quelques 
vestiges des institutions républicaines ^ mais 
toutes municipales ; la ville éternelle eut sa 
petite constitution. Des magistrats , sous le 
nom de bannerets, étaient choisis par les 
trente districts de la cité, et avaient sous 
leurs ordres trois mille citoyens armés; cette 
institution était dirigée contre le pouvoir des 
nobles '. Sous Eugène IV, le gouvernement 
papal fut renversé, et les Romains élirent sept 
seigneurs ou magistrats municipaux. A la mort 
du pontife, les citoyens excités par Stephano 
Porcaro, voulurent imposer une charte au 
pape qui serait élu ; mais la multitude ne par- 
tageait point ces idées et cet enthousiasme; 
Porcaro reçut la mort comme conspirateur, 
sous le pontificat de Nicolas V. 

A Naples, quelque mutation qu'éprouvassent 
les dynasties d'Anjou , de Provence et d'Ara- 
gon, les institutions féodales demeurèrent 

I Afuratori, ad ann. 1276, 1276. Script, reritalicar., tom. m, 
pag. 1126, ii3i, 1134. 
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avec leur caractère régulier et immobile. De 
grands feudataires , presque indépeadans , 
obéissaient y d'après la loi des fiefs , au suze- 
rain ; la principauté de Tarente formait une 
seule et puissante vassalité; la famille deChia- 
ramonti possédait en pleine suzeraineté la moi- 
tié de la Sicile, et les Sauseverini pouvaient 
réunir dans leurs monstres ou revues féodales 
dix-huit cents chevaliers équipés et montés. 
Aucune institution libre ne protégeait le 
peuple; des révoltes fréquentes constataient 
seulement les droits violens de la multitude 
qui, sur les places publiques, exerçait sa 
bruyante intervention. Naples reconnaissait 
encore la suzeraineté de Rome et le pouvoir 
des pontifes , alors centre de la suzeraineté 
italique '. 

Dans les villes de la Toscane , là constitu- 
tion de Florence surtout , avait souflfert une 
notable altération; de longues dissensions 
existaient «utre les patriciens et les plébéiens. 
Joanne de la Bella avait cherché à y mettre un 
terme par la constitution de 1295. La vieille 

f Gianone, llist. civil, liv. 22. U|i 4es travfiux Jles plus re- 
marquables de l'érudition italienne. 



IBhOREVCB. 95 

charte établissait un podestat et un capitano 
del populo; Jpapne de la Bella y ajouta un 
gonfalonier de justice ayant sous ses ordres 
mille citoyens pris dans la classe du peuple et 
placés sous le couimandeiuent d'autant de gpn-* 
f^loniers^ ^ppelé^ à leur tour dans le gouver- 
nement de )a cité* Le gonfalonier de justice 
présidait à l'administration, et était changé 
tous les d^U?t mois; il ne pouvait être choisi 
parmi les nobles; toute justice dépendait de 
lui; il devait condamner un noble à 3000 
écus d'amende sqr la simple rumeur publique. 
Toutes les préçaqtipns furent dirigées contre 
l'ascendant des patriciens; lorsque les mal- 
heurs de la guerre avec Pise eureat obligé les 
F)pr^n|ins k créer une espèce de dictafiure, 
sous le titre de cq^pitàno, délia guardia^ le 
Peuple préféra 1$l confier à Gauthier de 
Brienne, tput-a-fait étrangère la cité, qu'à 
un de ses propres citoyens. Gauthier de 
Brienne fut renversé dans une sédition popu- 
laire. La constitution demeura aussi jalouse , 
aussi méfiante contre les nobles; elle les ex- 
clut de toutes les magistratures, seulemeiit 
elle honora quelques unes des familles nobles 
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du titre de plébéiens; elles purent dès lors 
entrer dans le gouvemement de la cité , en 
changeant leur nom et leurs armes. L'admi- 
nistration publique fut agrandie ; le nombre 
de prieurs porté de six à huit; ils ne furent 
plus choisis seulement par les métiers , mais 
par les quatre . quartiers de la ville. Les gon- 
faloniers, chefs de compagnie, furent ré- 
duits à soixante; tous, conjointement avec 
douze prud'hommes,' formèrent le conseil de la 
cité. C'est à Florence qu'éclatèrent si violem- 
ment les querelles des Guelfes et des Gibelins ; 
on procédait par la proscription « par la con- 
fiscation des biens; les Guelfes dominaient 
la république sous l'influence de la maison 
d'Anjou. Tous les désordres de la démocratie 
éclataient ; les métiers inférieurs, les ouvriers 
prirent le gouvernement ; un cardeur de laine 
devint gonfalonier de justice; quelques ten- 
tatives aristocratiques vinrent s'abîmer dans 
les tyrannies populaires de Bemabo Visconti 
et de Giovanni Maria ' . 

I II n existe aucun travail complet sur les institutions de Flo- 
rence. M. de Sismondi est loin detre satisfaisant. J'ai consulte et 
comparé Villani y liv. vi et ix; Amirato, Hist. fiorentinay liv. iv; 
Machiavel et quelques unes des poétiques allusions du Dante. 



A Gènes ^ le pouvoir se concentrait dans les 
mains d'un doge ; soumise d'abord à une con- 
stitution toute démocratique , la multitude 
élut pour son signor ou duc, Boccanegra, 
Tayocat du peuple. Alors s'affaiblit le pouvoir 
des^grandes familles aristocratiques desDoria, 
Spiqola et Grimaldi ; mais leurs noms se mê- 
lèrent toujours aux gloires de la république. 
Elles avaient à lutter contre les Adorni , les 
Frégosi^ les Montalti, races plébéiennes et 
puissantes. Dans ces contentions furieuses^ 
les doges furent élevés ou renversés par les 
flots de l'opinioii populaire. Les désordres 
devinrent si grands y la tjrannie si insuppor- 
table sous le doge Antoniotto Adorno > que 
Gènes fut obligée de se soumettre à la domi* 
nation de la France S 

Venise voyait s'organiser cette constitution 
bizarre qui fit si long-temps la force de la ré- 
publique ; un conseil de quatre cent quatre- 
vingts citoyens était élu , non point directe- 
ment par le peuple, mais par deux magistrats 
de chaque district , qui , sous le nom de tri- 
buns , étaient Soumis dans l'origine à l'élection 

1 Stella Annal. Gen. Script, rer, Ital, t. zvii , p. 107a. 
m. 7, 
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de' la multitude • A ce grand conseil apparte- 
neieal tous! les pouToira, le go^vernemeat et 
lô obbix des magistrats* Au quatorzième siè- 
ç\e^ il s'arrogea l'éleclioa dicis tribens^ da sorte 
que le concours populaire devint dérisoire ; 
une aristooralie héréditait^ se constitua puis- 
sante; l'office des'tribuns (ut même aboli) qn 
C0Di»éil de Quarante se forma i en cas de va- 
eabçe. d'une place dans son sein^ tt>oiâ élec- 
teurs/nommës;par le conseil des quatre cent 
qnatiretvingts devaient nommer , mais^ Sôus la 
eohdil^n expresse qu'on ne ^iodn*ait choisir 
qué/pahhi les familles d<>nrlêss|noétres i'é* 
taiefit assis dans VangiMe^ assemblée . En 1319^ 
on abolit tout-à^fait la forme électorale; les 
ehfans, à l'àgie de vingt-cinq atvs> prirent la 
place de leur père i le cotiseit déa Quarante 
dut piger teus. les procès crimin^tls; un- atftre 
eonséil de soixante membres, sou$ le nom 
de Isénat:, assistait le doge potii! tout ce qui 
l(»iBit au goipveraement ) le nombre <hi hl 
augmenté > dans le quatomème siôele > de 
sôijcsdle loemlkrea; oÂ le |iortà plus tard à 
deéx cehts. Six sénateurs- étaient délégué» 
auprès du doge ;, pour toute la partie active 
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idm gàuvernement. L'élactioii de oe doge fot 
soifinise à imlie formes coqiplûfoées» Pour 
éiFÎtef ia brigue , les noms de fous les mem^ 
bres du grand conseil étaient mél^ dass nnç 
nrne^ qn.en tirait trente qui, par un second 
tirage, était réduit à neuf; ces neuf ehoisisr 
aaient quarante noms» que le sort réduisait en- 
corp à douée , lesquels en élisaient vingt*oinq, 
réduits encore par le sort à nejmf ; chacun de ces 
neuf faisait cinq choix, en total quarante*cinq, 
que le sort élaguait de nouveau à onze, lesquels 
désignaient quarante et un électeurs définitifs 
pour la nomination du doge. Le doge était §ou^ 
inî» à un sennent solennel ; il devait s'enga<- 
ger - à ne correspondre avec l'étranger qnVn 
présence du sénat , à ne rien acheter en de<- 
faors du territoire vénitien; enfin à ne pas 
souffrir que les citoyens prissent avec Inî 
des formes servîtes de soumission et do msr 
jpect. Aucun de ces magistrats suprêmes, si Ton 
excepte Harino Faliero , ne tenta de.f envevser 
la constitution de I4 patrie« Le fameux conseil 
des Dix, fut une institd tion èa çommenpement 
du quatorzième siècle ; il possédait un pouvoir 
dictatorial dans le sénat , sur toutes les ma- 
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gistratùres y ' cootrôlant leurs actes y brisant 
leur décision; pouvoir criminel, civil, gou- 
vernement, tout était dans ses mains; une 
police soupçonneuse, une procédure secrète, 
des peines cachées aux hommes , l'inquisition 
en un mot , faisait la force du gouvernement. 
Toute autorité disparut successivement devant 
le conseil des Dix, toujours réélu et se per- 
pétuant dans cet épouvantable pouvoir ^ 

Ainsi ritalie, dans les quatorzième et quin- 
zième siècles, n*oflPrait qu'une seule monar- 
chie féodale, Naples; toutes les autres formes 
de gouvernement se réduisaientou à une dic- 
tature démocratique organisée dans chaque 
cité , ou à une démocratie simple et turbu- 
lente , ou encore , comme à Venise , en une 
aristocratie soupçonneuse, se centralisant en 
une véritable oligarchie. De là ces guerres 
intestines, ces jalousies de cités à cités, 
spectacle de déchiremens et de guerre civile ! 
A côté de la simplicité et de la loyauté des 
institutions féodales s'organise un système de 
politique compliqué et perfide; l'Italie sub- 



I Comparez Vict. Sandi et Âmelot de la Houssaye, 3ur la con- 
stitution de Venise. 
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stitBa à la force et aux prouesses des temps^ 
de cberalerie, un esprit de fraude et de décep- 
tion qui domina la politique des quinzième 
et seizième siècles. 

Et cependan); ce fbt pour l'Italie l'époque 
des puissantes études : les savans de la Grèce 
fuyaient Içur patrie désolée par l'inyasion dés 
musulmans; dans toutes les universités > les 
grands modèles de l'antiquité excitaient la plus 
vive admiration , et Pétrarque nous a légué 
les souvenirs de sa reconnaissance- pour le 
nlaître savant qui lui enseigna la langue de 
Platon et d'Aristote \ Constantinople tomr 
bait sous Mahomet IL Une nouvelle et grandes 
nation prenait place dans la politique; le^ 
^ Turcs campaient en Europe; au quinzièmèl^ 
siècle^ ce futencore une préoccupation des peu- 
ples que les croisades contre les musdlmatis. 
Les Polonais et les Hongrois> nation&à cheval,- 
en ' arrêtèrent quelque temps les progrès ; 
ils sauvèrent la chrétienté; Leur constitution^ 
libre et sauvage encourageait^ :ce6 nobles^^ex^ 
péditioQS de chevalerie ; c'était encore comme 

' ' . . : ' . ' ; .i: 

I De S^de 9 Mémoire sur la yie et les, ouvrages de Pétrar^jué^ 
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au tailla des vieilles nations g^ermttQ^iq«e$ , 
Véhctioa dans les champâ ^ au briut dies atmeb^ 
et de U framée reteûtissabtes* Lès Turcs , 
maîtres de Gonstantinople , aicquiretit une 
grainle iBoqporUope en Europe; dès <pi'on 
s'oceupa de relations politiques» de balance 
entre les aail^as, il iaiUit en tenir coitipte^ il y 
€ri|t des traités ayec les musuhaans» réi»ultat 
bi^arre^ au milieu de cette éjx^ue de crejbucev 
mais que les ^alous^ies de^ oroisés aviiieAt jadis 
produit dans les coloaies chréti^eiiineis d'O-^ 
r^tQût. On petit co&sidérQr rallianee de]Pps^^ 
çois;P' et de Sol;iuian comm^ iè plus ^et^ 
^que progrès 4?s idées ^politèquès contre J^ 
seâtimeos et le6 énloUoo^ religieuses 4^. 
inoyen-âge. 

. Les èeetàtaiurs de Mabon^el étaient issoiiis 
beui^eù en Esf^agne ^ et lès Maures -, coKpulséa 
df9 leurs dwnîères et bridantes cités ; Se ville 
^yée se6' rielkesrbajtars^ Oordoue à txÀik^ cq-^ 
\omMf Grrenad^ aVee seft iftinliPels^.élaAeé&^ 
toisftbaiant: ait pmyoir de la ebe^talerie ehrë-^ 
tifinne. La monaréhie êspbgiiele de œâtrfeli^ 
sait. Ce n'était plus ces petits royaumes de 
jpautres cbêVâtiérs, ce^ côlotiies i^tranchées 



<kuw la Navarre^ les Asturies et le rôjaame 
de héaai UD^moriarcbie pâi8sa«tq s-ftccroissait 
|>Bt:la'C(mquét8 sts'iorgaitisail dalis touies s«ft 
fereëi5«€'est ^ux quatoraièibe et quititiièitie 
«iècllâs que l'Espagile eonipdéta odl etiSDmbl» 
4cle Jknml^s ^sônsiitudonhelled que^le^éèspo^- 
tiso» .prit à plaisir de détrtiife pièce à pièo^ 
depuis Lé laègqexlQGkades^QiflQtr 

- Comité base àt oè ^8lèlnr»^ plaidait t 
^irsL cpie tbias tmue&les îk^tilttifli^DMdii moyM** 
âgfi^.ia!munknpalilèLXf 6rîgui6{yf inlitité i^ie )a 
«MMonbuae en fiasttilê^si: (ia>â6 1-Arâgpû' âvdi^ 
iè niéme cafaclèferqni; ckti^ tdatas 1m cîtiâs 
•de '.l'dKnrOpe féodale; .|eâi babiésusé^ ou chûh 
dé faiiiadies aç' nasseaiidaiant poar dliw fc^ 
jsdoadea jokidibaàTes , Itrs jurés ot Ita offixiier^ 
d^i^posi dtt i'adimoîatrali^At de la milmrï^ 
iilié^iiTJhe^&iiicë .locale était à leors wdre&i;. 
nlaiijiés inmilltes.^ le» violeQOca ^quL avaiénf 
snae^UédadQluiuojDf de -ces assemUéesv motr^ 
vèiitatoli'îlnpoii^fiiiite liikidifioatftaD qn'ëprcmea 
k: Jferoiè sÎMimoipale rpar T'OiidfflijnaiIce d'Al^ 
phÀKfiTj iXIir'idel i SAQ , . laidr^ssée lauK om^tei 
de 'JBurgai^j ' ;. l^/.ponvœF de! la ôommune l'ut 

I Loi 2 y tit. 2, liv. vu. 
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concentré dans les maios des alcades ordi^ 
nairesy du procureur fiscal et des jurés ^ se 
réunissant deux fois par semaine pour veiller 
aux intérêts de la commune ; ces conseils se 
nommaieot eux-mêmes, et le roi ne pouvait aug^ 
menter le nombre de leurs niembres; toutefois 
son consentement était héceissairé poqr sanc- 
tionner les choix; dans quelques localités, 
Félection appartenait au roi, sur line présenta^ 
tion de trois candidate; lescortèsde SCadrid' 
ajoutèrent que les élections ne pourraient 
porter que sur des habitans résidaot depuis 
dix années dans la commune. Les eortès de 
Zamora"* décidèrent égalemient que tonte per^ 
sonne étrangère aux conseils ne pourrait s'y iii>- 
troduire et prendre part à leurs délibéraiions» 
Toute justice fut donnée aux municipalité* 
Dans les cortès d'Ocagna, en \ 422 y il fut re*- 
présenté «c que , conformément aux lois du 
royaume et aux privilèges des ailles ^ et 
comnmnes, chacune d'elles :degrait*étiie^efa&r* 
gée de la justice civile et; criminelle î^iaiis 
Tétendoei de sa juridiction \ le roi' f ép€n»dit : 
« Je veux que les lob soient qxécutées^;'»f Dans 

1 En 1435. a i43a. i ' 

3 Cortès d'Ocagna, et loi 7, tit. i«% liv. vu. 
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les cortès deValladolid^ le roi répondit encore : 
« C'est ma yolonté de ne pourvoir désormais 
de corrégidor aucune ville ou commune du 
royaume, à moins que ceci ne soit demandé par 
là majeure partie deshabitans ; je ne nomme- 
rai aucun officier à cet emploi^ avant d^avoir 
faitprendre préalablement des renseignemens 
sur les lieux \ t» Selon un décret de Henri il • 
le corrégidor ne devait être choisi que parmi 
les habitans notables* 

Aux droits de la. municipalité > vinrent 
s'unir tous les privilèges de k. liberté indivi- 
duelle; personne xie :put être distrait de ses 
juges naturels ni être cbodamné à une amende, 
ni: ^tre soumis à des visites dans son dcnni* 
cile ^ ce le magistrat , ni aucune personne que 
ce soit ne pourra pénétrer dans la maison d'au- 
trui^ si ce n'est sur la plainte de la commune; » 
ilfot dit encore que la jundiction âj^artien* 
droit êii première instance au fnerino an ade^ 
laniadop et : en appel y à Vadeiantado- 'majrory 
bailli oii' grand' officier de la couronne \ 

I 1443 > première pétition. 

. a L'ordonnance la plus curieuse sur radministratioii.de la jus- 
tice en Espagne, est celle de Jean II, en 1419* Voyez ,les Mé- 
moires de l'Académie royale d*histoire de Madrid, t. xlii, f'^ 47* 
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La palite apparieDait égiléàMebt k là> comi- 
muo6. Alors il se forma Bn Gasiilld icétte 
sainte HermanJad» si célèbre dans les anb 
naJbs espagtaoleStf « Au nom d« Dieu> amen^ 
Do«s tous pfaevaliers et géatikhomiiKes de là 
Herultodacl et notables dépotés des villes àa 
royaume > voyant tous les. maux ^ les isldnit 
lUiges^tte adns àtoos spiifiS9rtsju6i{iilei delà 
part ^es bonimës ptiissloss; et eon»idëram>qué 
notre souverain le roi est t^op jeuhe pont 
noi» faire droit > en oonséqtièncië/ nous nous 
loî^nons ; toiis. (mseinble et noi» cOflttaiGtcttîs 
une HermàiiÂad / eh telie sorte que ^otn 
pous.aimî)oas et secourions les utiS' tes autres^ 
ejbiifde nous sbyDils fermement unis «tî une 
seole actBon^ en une seule "Volonté, poup la 
oodservatioa de-noàcorps^ de :ni08 biens , fiRM^ 
ebisftSv:lîJMrtês> prèvâlqgés;^ et pour ^ue iâ 
^vslwGie ^it adinîiilifttffpe: dauf le .noyautiie idliiii 
<}tt'elle)d(ttll'àtre^ ainsi; qii*eilB L'aié^é^piSqu^ 
pdrésefMt#>'>». Oès asbociaibons s'artoèreàt^ .^ee 
fut uxfe police iaité ^r fe ^dple luiMmdttiir^ 
une sorte de ligue qui trouva partout son re- 

I Ap^ridii 7^2 , Éipànky Sàgt. i. ^*i , et Itapt)ettdk dclâ'Chrbtt. 
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teatisssment au quinzième aiècèe ) en Ëspegbe^ 
le roi Èul l'habileCé dé se mettre 4 sa tête ; la 
tdbtte Hermandad devint xxmiitfie uaè palrftîe 
easentiellie de l'admiaiatiidtxos^i rôjele. ' * 

Gb téfoÉfis fut aiisBÎ ht grkvde épdque dea 
oortès et de leur cunMhurtloa pbpiaiaire^ Cki 
rattouyé d'abord > 1» privilëge A9 téot; député 
pour. S'ibtkiSabiUié ndè sa ^lereoàae durawt la 
sé»ioà t « 'Que toua dépiteâ appelés à là œur 
aoîieàt en a&fété lie. ieer pwsofnne ^u de leurs 
bêeaa^ eana 'quai tinl-wH le poeTCHk" ïde lès tlier^ 
blesser ^ aE^ètèr oô offieaaer^ «dus peine de 
Aiort'j; » léë déportés deraienit avoir des logQ*- 
wefati çouyeBabkè daas là vdlièf toate libeité 
étai4 actordëe. èûteur épinîùiï'^. et( d'est pèiurt- 
quoi les coflM de DmrgoSidéc&aaèKnt «rqtf il 
pbuvait f avoir dàagér de «enÎT iâs iscdrtès idàqs 
mie viUe dflfeit le oaatél seMit Oooupé par des 
tlt)Qpeà royales 'ç » . l'assëmblw se.jr)édDis8àit 
dans d^s xhombfces aépalfëefc^ «t ldia3^ae'>dé>- 
pUté éaisaît coonaitFè Son vçte pqr écrit ;: il 
deSrail être pleilpeiqeni m>re^ :aâkHâ.<{Ue lieà dôs»- 
eiissiobs.. Les oôrtès dé SéviHe ! djiki^aarèisetit 

I God. de las partidas, I. ht, tit. 16, part. 3. i 

3 2urita , Ânnàl. <l*Aragoti , l. vi , Iîy. 5, dt. 'ï$, " 
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qu'une .de leurs précédentes réunions étaîc 
nulle^ puisqu'elle s'était faite sans liberté. Les 
cortès fixaient elles-mêmes le lieu et le temps 
de leur réunion ; elles se rassemblaient sans 
convocation royale ; le roi les présidait sur un 
trône couvert de drap d'or et élevé de quatre 
degréis; chaque ville avait le pnvilége d'un 
siège particulier. Dans les cortès de 1 348^ une 
dispute s'éleva entre le représentant de Tolède 
et celuideBui^os. «Chevalier^ dit le représen- 
tant de Tolède à son collègue^ ôtez-vousde mon 
siège ; et se tournant vers le roi y lui dit : Sei- 
gneur , cette place appartient à Tolède , » à 
qnoi le roi répondit : « Je veux qu'il y 
Teste. i> Alors le député se tourna vers le clerc. 
<i Prenez acte de ma protestation; je requiers 
qu'il soit dit que Sa Majesté m'a ordonné de 
m^asseoir è cette place '• >» Et l'acte fut donné. 
Tout. député prêtait serment stir le signe de 
lài^crodoc: et Âur laViei^e dé ne rien, révé- 
ler deceqiai se passait dans les cortès; ensuite 
on! ) faisait: .lecture de . la proposition royale y 
etiorsqu'elle était adoptée^ le roi disait : « Je 

I Chron. aoonym. mss. dans la bjbliothèc|[ue royale de Madrid. 
Cette dispute se reproduit souvent entre Burgos et Tolède. 



PRIVILEGES DES GORTÈS. IÔ9 

VOUS remercie de la bonne volonté que vous 
montrez pour • mon service. » Les cortès, à 
leur tour y exposaient leurs doléances par dés 
cahiers sur lesquels- le roi ^ devait répondre 
avant la fin de la session; s'il n'y était pas 
fait droite ces cahiers formaient les do- 
léances de la prochaine réunion. Tout ce qui 
était résolu de concert avec le roi devait être 
pleinement exécuté. Dans les cortès dé 1 305^ 
il fut même ordonné que toutes lettres royales 
adressées aux audiences et aux alcades / con- 
traires aux actes des cortès^ ne seraient pas 
exécutées. C'est sur la demande des cortès de 
Médina del Campo que Ferdinand lY rendit 
ce décret*. 

J'ai ainsi exposé les progrès des idées poli- 
tiques en Europe; on est surpris de leur 
marche rapide et régulière ; tout ce qui fonde 
la liberté moderne j trouve une notable ex- 
pression. Que manquait-il à cet ordre poli- 
tique pour en compléter le système? Une seule 
garantie , l'imprimerie; la presse, active , vi- 
gilante, si indispensable au progrès de toutes 

I Cette disposition fiit confirmée par la loi 23 , cortès de i369, 
et loi 35, cortès de 1387. 
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]*Ai dit quelle fut la marche de la civili- 
sfttioD ; quand de graves révolutions arrivent 
dans les sociétés et qu'elles produisent des 
situation^ et des besoins^ jusqu'alors inconnus^ 
il est impossible qu'il ne s'élève pas aussi des 
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classes nouvelles, en même temps que les an- 
ciennes disparaissent ou s'abaissent. A l'époque 
de la grande féodalité^ toutes les conditions 
étaient réglées d'une manière inflexible ; tout 
partait de la terre et revenait à la terre • De- 
puis le haut baron jusqu'au dernier vavas- 
seur, tout dépendait du fief, de latenure^ 
tout se déterminait par la possession féo- 
dale. La bourgeoisie, là commune et le clergé 
venaient seuls ronipre la monotonie de cette 
société compassée. Mais lorsque la science des 
universités, l'importance des cours judiciaires^ 
la toute-puissance royale , l'activité du com- 
merce eurent fondé d,e nouveaux intérêts , il 
fallut bien que ces classes récentes prissent 
place dans la société. Dès lors, les anciennes 
et inflexibles divisions de personnes se mo- 
difièrent et se mirent en harmonie avec cette 
organisation politique. 

Nous avons déjà signalé les causes qui chan- 
gèrent la vie brutale et farouche du fief en 
la gentilhommerie ; la noblesse ne se fonda 
plus exclusivement sur la terre, et les rangs ne 
se réglèrent plus sur les devoirs respectifs de 
la tenure; il s'établit une nouvelle hiérarchie, 
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dont la sommité nobiliaire fut le titre deduc, 
et le dernier chaînon celui d'écuyer; le roi 
modifia à son g'ré les insignes; il fit des ap- 
bles à volonté; seulement il ne put créer des 
gentilshommes , c'est-à-dire remplacer l'anti-^ 
quité de la race, les vives couleurs du blason, 
ce cri d'armes, vieux dicton des familles, 
antique devise du manoir. 

De ce droit reconnu à l'autorité royale d'in- 
stituer des nobles et de créer leurs titres, ré- 
sulta la distinction entre les simples anoblis et 
les gentilshommes de nom et d'armes, diont 
l'origine se confondait avec la conquête et le 
partage des terres. La noblesse et la gentillesse 
lurent séparées avec soin ; mais cet ordre de 
choses put-il durer long-temps? Si dans les 
tournois brillans, au milieu des lices de proues- 
ses, les prud'hommes gurent distinguer le bla- 
son des vieilles familles, et n'admettre que les 
fils des bons lignages, à la cour, dans les fêtes 
royales, les honneurs durent. sou vent remonr 
ter à ceux que la faveur du prince avait élevés 
d'un rang obscur. Lorsque les batailles ne 
furent plus l'apanage exclusif de la chevale- 
rie, lorsque les rois appelèrent à leur aide les 

III. s 
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grandes compagnies d'aventuriei^ , lorsqu'ils 
créèrent leur chef comte , connétable y la no- 
blesse de nom et d'armes dut voir s'abaisser 
son orgueilleux édak. Il se fit, dès ce moment, 
une confusion entre les genlilshommes et les 
anoblis, et il. fallut fouiller dans les antiques 
généalogies, pour distinguer le chevalier de 
noble race d'avec l'aventurier ou le bour- 
geois parcheminé^ Fabus des auohlissemens 
fut poussé si loin , que Louis XI put aaotblir 
son barbier'. 

L'ordre de la chevalerie maintint un peu 
réelatdesgentil^ommes; on n'y admitd'abord 
^e les hommes de bon lignage , les nobles 
falasoimés. Oa n'élevait au rang distinctif de 
varlet, écuyer, bachelier; que les enfans des 
vieux manoirs ; ce n'était qu'à eux encore qu'on 
chaussait les éperons de l'ordre des preux. 
Mais la chevalerie elle-même fut plus liaird 
envahie par les fils de simples anoblis; on 
créa alors des ordres , des cordons ; les mêmes 
abus j furent introduits , car Icursque la so^ 
cîélé subit un changement impérieux , tout 
l'éprmive et se met en harmonie; les palbar 

t Voir le règne de Louis XI , dans cette histoire. 
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tifs sont impuissans aussi bien que la résistance 
ouverte et franche. 

On a vu toute l'importance des corps judi«> 
ciaires; ils n'étaient point composés de nobles 
et de gentilshomnies^ et pourtant ils exer^ 
çaient la plus grande autorité; c'est parmi 
eux que se choisissaient le chancelier , tous 
les clercs du roi; ils dirigeaient souvent 
les conseils 9 et contrôlaient l'administrar 
tion; était-il possible que ces corps judi* 
ciaires si puissans ne formassent pas un classe 
particulière » et que la magistrature ne com- 
posât pas une corporation à part, respectée 
comme la noblesse? Ainsi naquit une espèce 
d'état intermédiaire entre la gentilhommerie 
et la roture. Les clercs du parlement, de la 
cour des comptes , des bailliages , presque 
tous sortis de la classe bourgeoise, s'élevèrent 
à ce qu'on appela plus tard noblesse de robe; 
cette noblesse eut ses espèces de vassaux et 
de cliens dans toutes les corporations qui se 
groupaient autour d'elle, les notaires, piy>- 
cureurs, avocats, clercs de la basoche; elle 
forma un ordre puissant dans U monarchie* . 

La même fortune fut réservée aux upiv^r- 
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sitaires et aux savans ; ils étaient alors trop 
considérés pour qu'ils ne fissent pas également 
un ordre à part. La science devint un moyen 
d'éclat 9 une profession élevée , et comme ma« 
gîstrats et universitaires sortaient des classes 
bourgeoises , comme ils étaient dédaignés par 
les gentilshommes de nom et d'armes , ils 
firent Clause commune avec la roture et la 
«econdèrent contre la féodalité; ce fut une 
des grandes fautes de la gentilhommerie , 
dans sa lutte contre la royauté et le peuple , 
d'avoir repoussé les deux puissans auxiliaires 
de la justice et de la science ; ils passèrent 
du côté des bourgeois, et ce fut une force de 
plus qu'ils opposèrent pour démolir le vieil 
ordre sociaL 

Malgré les échecs éprouvés par quelques 
cités , la bourgeoisie , considérée comme élé- 
ment de la société/ avait accru sa puis- 
sance et agrandi çon autorité. Quand les ri- 
trhesses et Tinfluence sont dans une classe de 
citoyens , il est bien possible d'obtenir quel- 
ques avantages momentanésy sur elle y mais 
force lui reste à la fin. La grande organisa- 
tion bourgeoise date des quatorzième et quin- 
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ziëine siëcies ; c'est alors qu'elie se fractionne 
par corporations , par métiers , avec des sta-* 
tuts et des immunités. Les privilèges de pres- 
que tous les états, leur police et leur or- 
ganisation intérieure sont de cette époque. Oh 
pourrait y reporter les premiers réglemens 
sur les abus des métiers, les incouTéniens 
qu'ils peuvent avoir pour la sûreté et la sa- 
lubrité publique. Il y eut des statuts pour 
les heaumiers, faiseurs de hauberts', balan- 
ciers de tout poids % bouchers^ et trancheurs 
de viande^, les faiseurs de bourses, escar- 
celles, colle tiers, paille tiers de drap d'or et 
d'ai^ent, de buffles., de maroquins ^, fabricant' 
de cervoise^, «qui ne devait travailler qu'avec 
de l'jeau (le houblon) l'ispiote et le mé- 
tail (le seigle et l'avoine), et ne jiimais. y 
mêler des branches de lauriers,, du pcâvre 
long, de la poix résine, sous peine de 20 sols 
d'amende '7. >v Les brossiers , raquetiers, ver- 
ge tiers, <«^qui avaient par leur art reconnu 
le véritable secret contre les importunités 
des maux de tète , » ils devaient faire des^ 

I Statuts de 1409* — 2 i494< — 3 i35o. — 4 '^So — 5 i343».. 
6 Espèce de bière. — 7 1 368. 
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brosses dt bon chien'<jLent bien nettoyé , à 
l'usage des rois, reines, fits et filles de 
France , seigneurs et dames ' , « les sancis- 
siers et boudiniers , sous la surveillance des 
conseillers du roi, langueyeurs de porcs ' ; 
les chaudronniers, cloutiers, férailleurs, ai*- 
gnîllers et alainiers % les. savetiers, bobéli- 
^eurs et carreleurs de sauliers ; leurs j urés pre- 
i^aient le titre de gouverneurs de la commu^ 
uiiUié, leuns conseillers celui de prud'hommes^ 
Il leur était défendu de travailler sur le neuf 
el de faire des chaussures^ si ce n'est pour 
l^uFs femmes et leurs enfans ^. les peaussiers 
et les càleconniers, faiseurs de culottes de 
peau , les mégissiers , les ceinturiers ^ , les 
tisserands de draps y drapiers , le premier des 
six corps de marchands y les épiciers , garde 
diQS poids et balances , les vitriers , peintres 
sur Terre , qui ne dérogeaient point de la 
qualité de gentilshomn^s ; toutes ces commu- 
nautés eurent ainsi leurs réglemens, leurs 
polices, leurs devoirs et leurs droits : c'est 
aldrs que naquirent les maîtrises, espèce de 

\ j448. — 2 1475.— 3 i4a6.— 4 1443. --^5 1407, 1421, 
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servitude de chaque état , et qui faisait de 
Tindustrie un privilège* 

En dehors de ces eorp<»*atioiis , d'âiiires 
communautés de marchands s'étaient établie)! 
dans plusieurs villes et provinces p6ur s'j 
livrer au commerce; les Castillans, Po^tu-^ 
gais , Italiens , Coarsins dont il a dé^ été 
pbrlé y obtenai^it le droit de résidence dans 
certaines villes , et comme tout le com- 
merce était alors réglé pat des immunilés> ih 
achetaient leur charte. On pouvait ainsi ré* 
sumer leur situation : les Castillans étaient 
sous la protection des conservateurs élus dan^ 
les assemblées de leurs notables* Presque 
toujours placés sous la protection d'un des 
officiers de la inaison du roi , ils recouraient 
à lui s'ils étaient insultés , ou si leurs privi- 
lèges étaient méconnus* Us devaient une nr 
devance pour leur séjour., moyennant quojl 
ils pouvaient posséder > transmettra saaisons^ 
et terres, mardiandises > et trafiquer de ie(ir 
argent; ils n'étaient soumis ni au droit 
d'aubaine, ni à celui de préemption \ ai à la. 

9 Droit <lu rôi d'acketer lei taaràkiûtdiMt Avant l»iA ««lie. 
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confiscation royale; leurs marchandises dé- 
barquaient dans les havres , rivières^ sans être 
soumises à d'autres droits qu'à ceux fixés par 
les statuts g^énérauxj les étrangers jouissaient 
aussi de tous les droits des corporations na- 
tionales. 

Les Juifs ^jusqu'à leur expulsion générale 
sons Charles ' VI , avaient également obtenu 
de grands privilèges. Dans les besoins pres- 
sons du règne agité du roi Jean et du dau- 
phin Charles, alors que les états-généraux 
refttsàient leurs subsides , les Juifs avaient 
foiii'ni de l'argent et des secours de toute es- 
pèiCe ; en échange , les rois les avaient dé- 
corés de plusieurs belles immunités. IJs 
étaient encore signalés par la rouelle noire et 
jcAitte q^u'iisi -portaient sur leurs vêtemens; 
tiaaiîs, excepté cette concession faite aux opi- 
nions populaires/ ils jouissaient de toutes 
lés franchises religieuses et politiques. Plu- 
sieurs grands quartiers leur appartenaient . 
à Pcirisî; ils j avaient des synagogue, des 
écoles où ]es<livpes de la loi étaient étudiés 
sous la libre direction de leurs rabbis \ leurs 
maisons regorgeaient de gages, de riches vête- 
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mens brochés d'or et parsemés d'escarboucles ; 
ils recevaient l'épée du chevalier, le bassinet 
du sergent d'armes, et jusqu'à la vielle du 
troubadour débauché et hantant les tavernes ; 
ils pouvaient prêter à usure, et le taux en 
était fixé à deux deniers par livre chaque 
semaine ' ; tous les gages étaient reçus, excepté 
les choses saintes et consacrées, les hardes 
mouillées ou ensanglantées. Le prévôt devait 
protéger l'existence des enfans d'Israël, leur 
industrie et leur maison ; ils étaient placés sous 
la direction de leurs anciens ; ils pouvaient 
exclure, bannir leur frère, moyennant une re- 
devance au roi pour l'indemnité de la perte 
de son juif : ils devaient prêter par contrat 
devant notaire, faire sceller les obligations 
d'un scel donné par le conservateur de leurs 
privilèges, fonctions très - lucratives , alors 
ambitionnées par les plus grands seigneurs 
de la cour\ Mais quels que pussent être les 
privilèges dont jouissaient les Juifs, l'opinion 
n'en était pas moins vive, moins prononcée 

I Ce qui équivaut k plus d'un pour cent par semaine. 

a Voir l'ordonnance du roi Jean sur lesJuifsdansoette histoire. 
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contre eux; le préjugé quHls appartenaient à 
une race dégénérée , à une caste de vilains 
que rien ne pouvait racheter^ subsistait dans 
toute sa force. Ce préjugé apparaît même dans 
les romans cette expression naïve des opinions 
contemporaines; « il y avait un juif, dit le ro- 
man de Gleaquin (Duguesclin) qui tenait 
d'une reine un motilt noble donjon, et lui 
voulut j urer hommages, et il baisa la reine sur 
ses lèvres de roses ; la dame ayant appris que 
c'était un juif qui l'avait ainsi accolée, fit 
chauffer de l'eau pour se laver en toute hâte : 
« Sénéchal, dit-elle, vous n'avez pas gardé mon 
honneur en laissant baiser ma bouche par 

Ce faux chien pourri , de fausse extraction ! 

Je veux que tôt il soit pendu à un crignon ( crëneau ] ' . » 

Et le pauvre juif fut pendu. 

Il était une autre communauté d'étrangers 
qui inspirait bien autrement encore les répu- 
gnances populaires ; les Zingani ou Bohémiens 
avaient fait comme une irruption en France ; 
on ne savait quelle était leur origine : était- 
ce une race de prêtres égyptiens, errans 

t Rom. de Gleaquin , mss» 
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exilés de leur patrie^ depuis que les vieilles 
divinités du Nil avaient été vaincues? était-ce 
ude caste de Brahinanes proscrite , une de 
ces colonies vagabondes qui du bord des Pa- 
lus -JVEéoti des se répandirent sur plusieurs 
points de l'Europe? était-ce enfin des prêtres 
syrifens, des adorateurs d'Astarlé et de Mi- 
thra? jusqu'ici tout n'est que conjectures sur 
leur origine ' ; un teint olivâtre ^ des yeux 
ronds et pétillans, une dextérité admirable ^ 
point de culte extérieur , une vie commune , 
sans principes de morale, voilà ce qui dis- 
tinguait les Bohémiens; leur langue était un 
composé de sanskrit, de persan, et des idio- 
mes vulgaires de l'Inde; les vieilles Bohé- 
miennes devinaient la bonne fortune, et leur 
doigt desséché suivait les lignes de bonheur 
et de malheur sur la blanche main des nobles 
damoiselles, tandis que leurs jeunes filles au 
teint olivâtre provoquaient les amours par des 
danses lascives. Le Bohémien servait d'es- 
pion, trahissait princes, châtelains et bour- 
geois. Voulait-on savoir ce qui se passait dans 

I U euste une histoire des Bohémiens en allemand; mais 
si l'on eu ez^cepte les recherches savantes sur la tangue , tout est 
jeu de rimaginatioD. 
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le camp ennemi , dans une ville assiégée ? on 
envoyait le Bohémien; tous les nioyens lui 
étaient bons; Sa foi, ses engagemens, il les 
trahissait, et souvent il vendait les secrets 
de ceux-là mêmes qui payaient ses services. 
Et que devait -il à une société qui le re- 
poussait ! à ces princes ^ou seigneurs qui le 
faisaient pendre avec le licol d*un vieux rous- 
sin au haut d^m chêne ! Un des premiers 
livres imprimés contient des gravures en bois 
reproduisant le tableau d'une horde de Bohé- 
miens : deux vieilles Bohémiennes sont assises 
sous des arbres dépouillés ; elles tiennent dans 
leurs mains de jeunes enfans et trois chats , 
aux yeux brillans, au poil hérissé; autour 
d'elles campe la horde ; quelques hommes en 
costume presque oriental sont accroupis à terre ; 
plus loin , de jeunes filles viennent quérir 
la bonne fortune. Le graveur a mis comme 
légende : « Gy sont les Bohèmes aux champs. » 
Le nouveau système militaire avait favo- 
risé la formation de certaines corporations 
armées, exclusivement destinées à la guerre; 
il y avait des compagnies d'archers habiles 
à atteindre un but> des arbalétriers qui. 
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chaque jour^ s'exerçaient au tir. Dans les 
villes, les bons compagnons de l'arc ou de l'ar- 
balète se réunissaient le dimanche ; un pigeon 
était attaché au bout d'un mât de manière 
cependant à pouvoir se perdre dans les nues ; 
l'arbalétrier habile devait l'atteindre au pre- 
mier coup ; alors il était proclamé roi de 
l'arbalète : il gagnait un notable présent , 
une coupe ciselée , une bonne armure ; les 
compagnies d'archers, d'arbalétriers avaient 
de nombreux privilèges; elles étaient orga- 
nisées en corporations, avec des maîtres, des 
syndics. Rien n'était comparable aux compa- 
gnons des villes de Flandres, de Saint-Omer, 
Gand , Oudenarde ; en Normandie , Lizieux 
était célèbre par ses tireurs d'arcs ; après le 
règne de Charles VII , tout l'état militaire de 
l'hôtel du roi se fractionna ainsi par corpora- 
tions : il y eut des compagnies de gentils- 
hommes , gardes écossaises , compagnies de 
prévôté et de l'hôtel ; les prérogatives de cha- 
cun de ces corps furent réglées de telle manière 
que le roi lui-même ne pouvait y toucher. 

Tel était l'état des personnes ; l'action ad- 
ministrative s'était organisée avec quelque 
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régularité. L'administration partait d'une 
base unique , soit pour la levée de l'impôt , 
soit pour la gestion des intérêts communs; 
cette base était les feux ^ Le feu était la 
famille^ le foyer domestique ; il formait l'unité 
sur laquelle toutes les autres divisions étaient 
ensuite organisées. Le bourg se composait 
de la réunion de plusieurs feux; quelquefois 
il dépendait de la ville voisine , quelquefois il 
en était indépendant. La ville formait en elle- 
même une division particulière. Si elle était 
commune , elle s'administrait par ses propres 
magistrats ; le gouvernement de la cité se di- 
visait par quartiers ; chaque quartier par cen- 
turies, décuries, sous l'administration d'un 
magistrat bourgeois; la police était dans les 
mains du maire ou dû prévôt. 

La réunion de plusieurs villes ou de plu- 
sieurs bourgs formait un bailliage ; le bailliage 
était soumis à un bailli, magistrat tout royal, 
réunissant les trois grandes fonctions de la 
justice , des finances et de l'administration 
publique* Les bailliages n'avaient pas un ter- 
ritoire circonscrit, une population déterminée, 
ils étaient plus où moins grands : le temps les 
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avait faits de lui-même avec toutes les irrégu- 
larités qu'il impose « 

La province comprenait trois, dix> douze, 
et quelquefois jusqu'à vingt bailliages' ; elle 
était royale ; et alors soumise au gouverne-* 
ment du roi ou de son délégué , ou bien elle 
était en apanage, et momentanément distraite 
de la gestion des officiers royaux; le gouver- 
neur de la province possédait tous Içs droits de 
la souveraineté ; il en présidait les états, comp- 
tait avec les baillis pour l'administration du 
trésor et de la justice^ et ne ressortissant que 
du roi ; les provinces apanagistes étaient en- 
tièrement indépendantes de la couronne et 
sous l'administration du prince qui en était 
investi : c'était toute la liberté des bauts feu- 
dataires. 

Dans la hiérarchie judiciaire chaque pro^ 
vince avait un parlement institué à diver- 
ses époques , des sénéchaussées ou baillia- 
ges, tribunaux de premier ressort, sans 
compter les petites juridictions féodales, dé- 
pendant sur l'appel , du parlement provin- 
cial. 

1 Les généralités ne furent formées que phis tard. 
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Sous le rapport politique, il j avait de» 
états particuliers, des assemblées de séné- 
chaussées, des réunions nobles ou bourgeoi- 
ses , pour décider des intérêts de la province; 
rétablissement des gouvernemens donna une 
unité à l'administration ; le gouverneur rési- 
dait alors dans la province; tout ressortissait 
de lui ; de là plus tard l'énorme puissance des 
gouverneurs , qui après la Fronde ne purent 
plus résider dans leur gouvernement qu'avec 
l'autorisation royale. 

Dans la hiérarchie financière , les réparti- 
teurs de chaque bourg assignaient à chaque feu 
leur quote-part de l'impôt; ils vérifiaient les 
comptes, versaient les deniers dans les mains 
des trésoriers provinciaux ou dans les mains 
des fermiers ; chaque bailliage avait son rôle 
où la dépense était déduite sur la recette ; le 
bailli recevait et payait dans les pays où l'im- 
pôt n'était point affermé ; tous les rôles étaient 
vérifiés par la chambre des comptes. 

En ce qui touche les services militaires , 
lorsque le roi prescrivait une levée , le bailli 
convoquait les prud'hommes, et fixait pour 
chaque bourg le contingent de sergens qu'il 
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élevait mander ea guerre. Le jour fixé , les 
vilains désignés ^ archers^ arbalétriers, se 
rendaient sur la place publique et passaient 
la monstre du capitaine , ptiis se dirigeaient au 
lieu de la conrocation royale. Le^bourg ou la 
ville s'entendait pour fournir son contingent , 
soit en argent^ soit en hommes. 

En remontant des localités au principe cen- 
tral et administratif 9 on trouvait de hauts 
fonctionnaires spéciaux pour chacpie gi*ande 
branche du service public , et <fm tons dépen- 
daient du conseil jirivé : il y avait d'abord des 
trésoriers de France, dont le notobi». avait 
varié de deux:jusques à cinq; ils étaient 
chargés. des recettes. ;générales;; les. tréso- 
riers spéciaux versaient dans leurs maiiis ; ils 
ressortissaient à leur tour de la chambre des 
comptés. Venaient ensuite les ti^ésoriers de 
guerre, espèce dé payeurs des sergens d'armes; 
il n'y en avait que deux ayant sous leur 
dépendance un grand nombre de trésoriers 
particuliers attachés à chaque compagnie. 
Les monnaies avaient huit maîtrises , sous 
la direction d'autant de généraux maîtres , et 

les eaux et forêts formées également en màî- 
111. 9 



n 



i3o ABHIlflSTRAriOV CB!fT]U.UE. 

Irises se divisaient en cinq directions^ qua- 
tre pour la Langue-*dojl et une pour la Lan- 
gue-doc* Toute l'action centrale résidait dans 
l'hôtel du roi ; c'était là qu'était le conseil 
duquel émanaient les chartes royales : c'était 
par les maîtres des requêtes que ce conseil 
se mettait en communication avec les besoins 
du peuj^e* Il j avait vingt maîtres de re- 
quêtes de rhôtel chargés de prendre les de- 
mandes et d'y répondre *• 

Dans le quatorzième siècle > le plus notable 
changement qui s'établit dan® le système ad^ 
ministratif , on ne saurait trop le répéter, fut 
rétablissement des gouverneurs dans chaque 
province^ commencement de la centralisation 
politique. 



1 J'tti ëié obligé de reeoimr «« moaomemr aux ^^àtIibb ori- 
ginales , peur en tirer quelque lumière sur le système administra- 
tif de la France dans les quatorzième et quinzième siècles. Croi- 
raifron qv'aiicun érodit ne se seit Dccupé de cette matière <et qu'il 
n'en soit pas plus question dans nos histoires que si la France avait 
été, pendant plusieurs siècles, sans administration. Le grhtid et 
.beau traratl dt Bmsiel, Be tust^da fxfs , ne parle ^e de 
Tadminislration féodale, et s'arrête au treizième siècle. 
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La grande tentative des états de 1356, 
pour assurer Tindépendance de la bourgeoi- 
sie , avait échoué ; le régent était entré dans 
la plénitude de l'autorité royale. Mais la 
cruauté déployée contre les bons bourgeois 
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de Paris, ces exécutions nocturnes et san- 
glantes qui jetaient le deuil dans la cité dé- 
pouillée de ses privilèges, ne donnaient pas 
d'argent. Cliarles, encore dauphin, avait tenté 
de réunir des états particuliers dans plusieurs 
provinces de la monarchie ; ces états s'étaient, 
en eflTet, rassemblés : le comte d'Armagnac, 
commissaire du régent , avait tenu ceux de la 
Langue-doc. Il avait obtenu un don gratuit de 

. ces populations du Midi qui semblaient alors 
avoir abdiqué leur haut caractère d'indépen- 
dance pour une généreuse fidélité féodale. 
En Auvergne , dans le Dauphiné S il y eut 
aussi des états provinciaux elles communes se 
taillèrent chacune selon leur aisément. Tout cela 
affaiblissait d'autant la puissance des états-gé- 
néraux , et détruisait cette force qui se fût atta- 
chée à une véritable représentation nationale. 
Depuis la rentrée du régent à Paris l'agita- 

. tion était venue à son comble. Tout le monde 
était mécontent : nobles, clercs et bourgeois. 
Des ordonnances sévères de police jetaient la 
défiance et la consternation dans toutes les 

I Préface de Secousse, t. m et ly du Recueil des ordonnances 
du LouTre. 
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cités. Les monastères ne pouvaient sonner la 
cloche pendant la nuit après le couvre-feu de 
Notre-Dame , afin de ne pas absorber la voix 
des sergens d'armes qui faisaient bonne gaixle. 
Les chaînes étaient otées des bornes dans les 
rues ; la police n'appartenait plus aux bour- 
geois. Le plus simple soupçon d- union muni- 
cipale ou de complicité avec le roi de Navarre 
suffisait pour faire ordonner les arrestations 
des plus notables habitans. 

Au mois d'octobre 1 358, dix-neuf bourgeois 
furent mis au Châtelet. On les accusait de 
conspirer pour rappeler le gouvernement des 
états et du roi de Navarre. Les échevins, capi- 
taines et dixainiers , vinrent en toute hâte au 
palaisdu régent, et se plaignirent de la violence^ 
qu'on venait de faire à plusieurs d'entr'eux : 
Jean de Guldoë, prévôt des marchands, ne 
voulut pas se joindre à la députation dans la 
crainte de se compromettre. Le régent répon- 
dit : u J'irai demain à l'HôteWe- Ville, et ferai 
connaître les raisons qui me forcent à mettre 
lesdits en prison ; e^ si , après , vous pensiez 
qu'on dût les faire sortir, aihsi ferai -. » 

1 Trésor de chartes , regist. 90 , pièce 20. 
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Voilà donc que le régeot alla ea place de 
Grève ; il j avait beaucoup de inonde assem-* 
blé i il monta sur les degrés de la croix qui 
était plantée en cette place ^ et dit : ce Je suis 
sûr et bien informé que les bourgeois , jetés aa 
Ghâtelet^ sont traîtres et alliés du roi de Na-* 
varre« » Alors Jean^ d'Amiena, jeune homme 
qui était en la cour du dauphin , fit une ac-» 
tion abominable. Il était le gendre d'un des^ 
bourgeois arrêtés ; il demanda la parole :: 
« J'ai vu le roi de Navarre, dit-il, pour qu'il 
m'octroyât la délivrance d'un mien parent , 
son prisonnier , et je puis assurer que ce que 
dit monseigneur le régent , sur la complicité 
des bourgeois, est la pure vérité. » Un témoi- 
gnage aussi extraordinaire et aussi affirmatii', 
fit quelque impression sur la foule , et Ton 
consentit au jugement ; mais les preuves étaient 
obscures et les faits si incertains, que le ré- 
gent fut obligé de céder à l'opinion et de faire 
sortir les citoyens captifs. 

Le roi de Navarre continuait d'être l'homme 
de la bourgeoisie. Partout où ses gof3fan<Mis 
se hissaieiit, accouraient les gens de ville 
pour se réunir à lui et offrir leurs services.. 
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Ses chevaliers , les Navarrois , n'avaient qu'à 
se présenter devant unç cité bourgeoise pour 
que les portes leur fussent ouvertes, pour 
qu'on criât : Aide çt joie l Noël pour Charles 
de Navarre ! Amiens et Laon s'allièrent afin 
de le défendre, et les babitans repoussèrent^ 
au contraire , avec constance , les troupes du 
régent. 

Le roi de Navarre était aussi le chef ain^é 
de ces grandes coippagnies qui désolaient les 
provinces sous le nom de Na^^arrois., d'An- 
glais y de Basques , de Bretons , de Normands 
et de brigands. Ces compagnies élisaient pour 
capitaine le plus vaillant et le plus hardi .Elles 
ne portaient le gonfanon d'aucun prince , mais 
des couleurs qu'elles avaient adoptées. Pen- 
dant la guerre , elles prenaient du service 
pour le parti qui leur donnait la solde la plus 
forte y ou des avantages de pilleries et de 
butin* liOrsqu'elles paraissaient devant un 
château ou une ville , on était sûr qu'il n'en 
restait bientôt plus que^ les vestiges. Elles 
pillaient amia et ennemis'. 

Soit que le roi de Navarre soldât Urg^- 

Xi ViUuii , çh«p. 91 , p. $9i3 , coL I . 
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ment ces grandes compagnies^ soit qu'elles 
eussent pour son courage aventureux une pré- 
dilection marquée ^ ou bien que , comme roi 
de Navarre, il eûtsurellesunesortedesuzerai- 
neté^ presque toutes s'étaient mises à son ser- 
vice. C'était avec leur aide qu'il désolait les 
environs de Paris , qu'il prenait les villes et 
soutenait des sièges. Que pouvait opposer le 
régent à ces hommes ? Il était personnelle- 
ment couard dans les batailles. Sa chevalerie 
était peu nombreuse ; et peu de villes de 
communes ou de bourgeoisie étaient pour 
lui! 

Le régent ne s'élevait point d'ailleurs à la 
hauteur de ses infortunes; il montrait dans 
le gouvernement un esprit de réaction fu- 
neste. Les états de 1356 avaient demandé le 
renvoi de presque tous les officiers de la 
cour du dauphin. En supposant que ces états 
eussent exercé un droit qui ne leur appar- 
tenait pas, il était constant que la plupart 
des officiers avaient mérité par leurs pilleries 
et dénis de justice les haines populaires; s'il 
j avait parmi eux des innocens, le régent 
devait les rappeler un à un et ne pas les réia- 



RAPPEL DES OFFICIERS DESTITUAS. l37 

blir intégralement comme si les états avaient 
commis une injustice envers tous : cependant 
une charte générale les restitua dans leurs 
offices. 

« Charles aîné fils , régent du royaume , 
dauphin du Viennois, savoir faisons * que tan- 
tôt après la très-douloureuse et adverse for- 
tune de la bataille de Poitiers où notre très- 
cher père fut pris > nous , désirant la très-pro- 
chaine délivrance de sa personne , fîmes venir 
plusieurs notables de tous les états de la 
Langue-doc , et , réunis , ils nous eussent 
offert leurs corps et leurs biens , faisant grand 
semblant de paroles , de vouloir la bonne et 
brève délivrance dessus dite ; et comme nous 
est apparu depuis , que aucun d'eux était . 
traître et conspirateur encontre la majesté 
de nous; alors , ont été justiciés et dé- 
clarés ennemis publics. Lesdits états avaient 
principalement conspiré contre les officiers de 
notre dit seigneur et père , et donnèrent à en-^ 
tendre que grand profit serait tiré , si on les 
déboutait de leurs offices royaux. Ils agirent 

1 Chambre des comptes, regist. f*» 19. — Ordonn. du Louyre, 
t. II , p. 345. 
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tant et si mal qu'ils nous proposèrent certains 
articles , où se trouvait que nous chasserions 
lesdits officiers , et quoique nous ajons délajé 
le plus que nous pûmes à leur accorder Tar* 
ticle de ladite privation , nous fumes obligés 
de la leur accorder ; car autrement nous fail* 
laient toutes aides : c'est pourquoi nous 
leur baillâmes un rôle qu'ils firent lire 
en la chambre de notre parlement devant le 
peuple assemblé, laquelle chose dès lors 
nous détestâmes de tout notre cœur. Or, après 
grande et mûre délibération avec le grand 
conseil auquel étaient des gens de notre li- 
gnage, ducs, comtes, barons, prélats et autres 
gens d'église et des bonnes villes du royaume, 
déclarons que lesdits officiers ont été toujours 
bons et loyaux pour nous , et leur restituons 
leurs droits et émolumens quelconques pour 
lesquels il leur sera baillé charte ; laquelle 
restitution voulons qu'elle soit notifiée à notre 
saint père le pape , au collège Aes cardinaux 
de la sainte Eglise , à notre très-<cher oncle 
l'empereur, à tous prélats, nobles et bonnes 
villes. » 
Ainsi le régent faisait le récit défiguré de- 
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tout ce qui s'était pa&sé dans le cours de la 
révolution bourgeoise! Il désavouait sespro-- 
près actes et s'efforçait d'en jeter la faute sur 
quelques séditieux ; mais personne n'ignorait 
que la bourgeoisie entière avait pris part aux 
états -généraux. Les murmures des halles 
furent très-vifs , et l'on accueillit fort mal le 
retour de ces officiers qui avaient si long-temps 
pressuré le peuple. 

Les ravages des grandes compagnies y les 
terribles luttes avec l'Anglais faisaient sérieu- 
sement songer à la paix avec le roi de Navarre. 
Lès deux reines Blanche et Jeanne s'é- 
taient toujours montrées conciliantes. Elles 
avaient un grand ascendant sur leNavarrois. 
« Beau frère ^ accordez-vous avec le régent ^ 
lui écrivaient -elles sans cesse '. » — « Et 
pourquoi? leur répondait le roi de Navarre, 
car le royaume est pour moi. » Etgen effets 
le» bourgeois lui faisaient secrètement hom- 
mage et envoyaient des secours contre Charles 
de France. Le régent de son coté lui portait 
une haine mortelle ; il ne pouvait croire à 

1 Le-pape Innocent faisait les mêmes démarches. (Annal, ecclé- 
«iast., Raynald , t. xvi , ad ann. i359. ) 
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sa sincérité. Il connaissait ses droits sur le 
royaume , les prétentions qu'il Sivait haute- 
ment fait valoir; il ne pouvait penser qu'il 
renonçât tout à coup sans essayer la force ou 
la ruse* 

Dans ces circonstances il j eut un simulacre 
d'états -généraux. Les nobles consentirent à 
servir un mois à leurs dépens et se soumirent 
aux subsides convenables que pourraient voter 
les bonnes villes. Les clercs firent en mur- 
murant l'offre de payerégalement un décime. 
Quelques députés de Paris ^ désignés par le 
prévôt , offrirent six cents gens d'apmes et la 
paye de mille soudards ou brigands. 

Un raccommodement avec le roi de Navarre 
étant le premier besoin^ Charles s'y détermina^ 
quoique à regret .11 fut convenu qu'on lui remet- 
trait tous les castelset bastilles dont le roi Jean 
s'était m^ à propos saisi ; qu'on lui payerait 
comme indemnité 12^000 livres de bonne 
terre et 500,000 écus à l'elfigie du roi Jean, 
qui , avec les intérêts , devaient faire une 
rente de 50,000 écus pendant douze ans'. 

Ce traité était des plus onéreux ; aussi le 

I Trésor des chartes , reg. 8y et 107. 
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régent espérait-il le faire rejeter par son con- 
seil et les bourgeois. 11 retourna donc en toute 
hâte à Paris, et dans la chambre du parle- 
ment y il convoqua quelques personnes du 
conseil et les notables habitans; puis il leiir 
dit : « Que pensez-vous de ce traité ? » Et tous 
lui répondirent : « qu*il fallait Taccepter ' . » Le 
régent réunit une assemblée plus nombreuse 
de bourgeois pour le lendemain. La même 
question y fut posée, «et également y fut ré- 
pondu pour le traité : » c'était un sentiment si 
unanime , qu'on eût fait assembler les gens 
des tous états dans chaque ville, que tous 
eussent parlé de la même manière . 

On retourna donc auprès du roi de Navarre 
pour faire part de la réponse du régent. Le roi 
Maus^ais chargea son plus intime conseiller , 
Friquet, qui avait été détenu auChàtelet, pour 
crime de trahison , de chevaucher vers Paris 
avec deux nobles hommes % afin de régler les 
conditions définitives de l'arrangement ; et un 
grand nombre de bourgeois vinrent à leur 

I Chron. Saint-Denis, f** 187 v^, col. a. 
a L'un dles deux était messire d'Hanecourt. ( Trésor des chartes, 
layette 4 <^® Navarre. ) 



1 



ï42 RiCOJyCItïiLTlOÎ^ AVEC LE NAVARROIS. 

encontre. La présence de Jean Guldoë, ie 
prévôt des marchands , et de Jean Maillard , 
n'empêchèrent pas les témoignages d'amitié 
qu'on se donna de part et d'autre. 

Les envoyés du roi de Navarre furent aussi 
très-bien adcueillis par le régent. On les 
festoya gracieusement y et tout cela pour en- 
gager le Navarrois à se confier sans crainte, car 
il devait y avoir une entrevue à Pontoise ; 
mais quelque chose qu'on pût faire , le roi ne 
voulut pas se livrer et demanda des otages; 
et il lui en fut donné , en la personne de mes- 
sire le dnc de Bourbon , de Léon d'Harcourt , 
du sire de Montmorency , du pi'évôt des mar- 
cands et de deux bourgeois de Paris. 

Alors seulement l'entrevue eut lieu à Pon- 
toise. Le roi etle régent s'approchèrent le cha- 
peron as^aié ( hors) de la teste ■ ; ils soupèrent 
ensemble et burent joyeusement toute la nuit. 
Il fallait régler sur quelles châtellenies et 
ûefs se ferait la rente des 12,000 livres. Le 
roi de Navarre disait : « Beau-frère , baillez- 
moi la vicomte de Falaise, de Bayeux, 

I Chron. de Saint-Denis, fo 187 y®, col. 2. 
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di'Aoge et é^ Vire. » Le régeût trouva la 
demande un peu forte. <i J'en parlerai donc à 
mon conseil et aux bourgeois de Paris. » 

Ces bourgeois de Paris qu'on faisait alors in-» 
tervenif dans toutes les affaires n'étaient pas 
cette grande bourgeoisie qui s'était prononcée 
pour la cause municipale : le préyôt des mar^ 
chands choisissait les bourgeois appelés au 
conseil , de sorte que le régent en restait 
plus facilement maître. Us trouvèrent la de^ 
mande du roi de Navarre exorbitante ; ils lui 
firent dire : <c Nous vous faisons des offres rai- 
sonnables; si vous ne les acceptée pas^ eh 
bien! que chacun fasse le mieux qu^il pourra. » 

Le roi de Navarre manda le conseil du 
régent et dit : « Messers , il est nécessaire de 
faire cesser les malheurs de ce royaume ; je 
veux être l'ami du roi Jean et du régent; je 
ne veux ni argent ni terres nouvelles ^ mais 
qu'on me donne celles que mon cousin m'a 
enlevées ; faites donc assembler le peuple de 
Pontoise , je veux lui parler. » 

Et le peuple de Pontoise fut mandé en la 
salle du château. Charles de Navarre dé- 
clara qu'il mettrait un terme aux pilleries^ 
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et que^ pour montrer son bon vouloir, il allait 
faire sortir ses garnisons de Navarrois et d'An- 
glais des castels et bastilles prises sur le roi 
de France; et ce discours fut vivement ap- 
plaudi. Tout le monde s'émerveillait des 
bonnes intentions du roi de Navarre ; d'autres 
doutaient qu'elles fussent vraies^ et qu'il nj 
eût pas de dessein perfide dans cette appa- 
rence de loyauté'. 

Une fois la bonne volonté du roi de Navarre 
constatée, le traité ne pouvait souffrir la 
moindre difficulté : cependant le régent crut 
nécessaire de le communiquer aux habitans 
de Paris, avant de l'arrêter définitivement. 
. Charles lut en place de Grève le traité 
de paix, et dit : « Je ne veux point que le 
roi de Navarre entre dans Paris sans votre 
gré. Bonnes gens, y donnez-vous votre con- 
sentement? » 

Maître Jeap Desmares, avocat au parle- 
ment , prit la parole pour le prévôt des mar- 
chands. « La paix nouvellement conclue avec 
monseigneur de Navarre nous a remplis de 
joie, et il nous plaît bien que monseigneur 

I Chron. Saint-Denis, f> 187 v«, col. a. 
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entre dans la ville ; mais les bonnes gens vous 
prient qu'il n'y amène certains traîtres , tels 
que Robert Le Coq , évêque de Laon , maître 
Michel Tasse, chancelier de l'église de Noyon, 
Jean de Saint-André, Pierre de la Court, Vin- 
cent le Mauvais-Richier, Geoffroy-le-FIamand 
du Porche -Saint- Jacques; le peuple ne le 
souffrirait pas. » Le régent répondit : « Je 
n'ai point intention de faire revenir un traître 
comme l'éyêque de Laon , et ses complices ; 
le roi de Navarre m'a demandé leur grâce , 
et l'ai constamment refusée. » 

Les halles ayant ainsi ratifié le traité et 
consenti à recevoir le roi de Navarre , le ré- 
gent alla au-devant du prince, jusqu'à Saint- 
Denis, pour l'accueillir et le conduire lui- 
même dans la bonne ville de Paris, que le 
.Navarrois aurait tant voulu tenir ! Il y fit son 
entrée en grand honneur, et devint bientôt 
l'homme le plus influent du conseil. « Ily avait 
•grand attrait et grande voix, et Charles ne se 
décidait que d'après lui. Ils le baisaient à la 
bouche, buyaient'dans la même coupe, » et on 
disait mêçie qu'ils avaient arrêté entr'eux 
certaines conditions sur les guerres avec l'An- 

m. 10 
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glais et la captivité du roi Jean : on deyait 
autant que possible prolonger la prison du 
roi/ afin que Charles^ dauphin^ pût ainsi jouir 
de la couronne. En attendant^ le régent gou- 
vernait le royaume et faisait tou3 les actes 
d'une absolue suzeraineté. Il érigea en pairie 
le comté de Mâcon^ au profit de son frère. 
« Par l'autorité du roi dont nous jouissons et la 
plénitude de la puissance royale^ nous avons 
fait le seigneur notre frère^ Jehan^ comte de 
Màcon , paix de France , et nous avons con- 
stitué le comté de Mâcon en pairie'.» Dans 
une autre charte il établit la formule du 
serment des clercs de la chambre des comptes. 
Puis y les pairs de France et leurs vassaux ne 
durent plus ressortir que des juges royaux. 
Une ordonnance d'économie embrassa toutes 
les parties de l'ordre judiciaire et adminis- 
tratif. « Quant à l'office de président du par- 
lement , il est ordonné que ceux qui sont en- 
core j demeureront au nombre de quatre; 
mais après le décès de l'un , resteront le nom- 
bre de trois* En l'office de requête n'j aura 
que quatre elercs et quatre laïques ; en l'office 

I Lancelot, Preuves du Mémoire des pairs, p. 549. 
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de la grand'chambre ^ que quinze clercs et 
quioze laïques ; en cour des enquêtes ^ vingt- 
quatre clercs et seize laïques ; en la requête 
de l'hôtel , cinq clercs et cinq laïques ; en la 
chambre dus comptes , quatre clercs et quatre 
laïques et douze petits clercs : et il n'y anra 
que trois trésoriers de France et de Norman- 
die , que deux trésoriers de guerre , un chef 
des arbalétriers , huit généraux maîtres des 
monnaies , cinq maîtres des eaux et forêts y 
quatre pour la LanguC'-dojl et un pour la 

Langne*doc; il n^ aura que cinquante no- 

• 

taires , douze huissiers au parlement , cent dix 
gens d'armes > seize huissiers d'armes. Nul 
officier ne pourra occuper deux offices. Nous 
ne tiendrons requête qu'en la présence de 
notre conseiL Que dorénavant ^ nul de nos 
officiers , exceptés tant seulement notre chan^ 
celieret conseiller des grands conseils ^ notre 
chambellan^ le maître des requêtes de notre 
hôtel /notre confesseur on ses compagnons, 
ne nous fasse requête , si ce n'est par deux 
des gens de notre conseil ; qu'aucun ne nous 
dise nulle requête, si ce n'est des choses qui 
peuvent toucher son office, et aux heures 
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accoutumées; dorénavant nous ne ferons au'* 
cune ordonnance ni n*octrojons aucun privi- 
lège que par délibération de notre conseil '• » 

Ces lettres instituaient la grande puissance 
du conseil privé ; elles centralisaient les affaires 
dans seS' mains ; elles tendaient à préserver 
l'autorité royale de toute surprise , en limi- 
tant dans des bornes fixes le pouvoir de chacun 
des officiers ; «lie . en diminuait ensuite le 
nombre dans des vues d'économie. 

A cette époque le régent reçut de Londres 
des chartes dans lesquelles le roi Jean annon- 
çait qu'il avait conclu un traité de trêve et de 
rançon avec Edouard d'Angleterre. Charles 
consulta son bon cousin de Navarre , et ce- 
lui-ci lui conseilla de convoquer les états- 
généraux pour leur soumettre le traité^ sa- 
chant bien que ce traité serait si dur qu'on 
pourrait le faire rejeter : le régenty consentit. 
C'était le premier exemple d'une interven- 
tion d'assemblée politique en France , daus 
l'examen d'un traité de paix. 

Les états se réunirent le 25 mars. Le régent 
avait mandé la plus grande partie des nobles et 

I Cod. Louyre, t. ii, p. 386. 
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prélats du royaume de France etplusieurs hom- 
mes des bonnes villes. Quand ils furent tous ve- 
nus à Paris^ ils entrèrent en conseil : « là étaient 
le roi de Navarre, le régent, ses deu;s: frères, le 
comte deTancarville etmessire Arnould deTu- 
naham qui remontrèrent la besogne ; furent 
lues les lettres, et relues et bien ouïes et enten- 
dues, et de point en point considérées et examir 
nées, et fut d'accord le conseil-général,^ etleur 
sembla le traité trop dur, et répondirent awr 
dit régent : qu'ils aimeraient une guerre plus 
chère à endurer et. porter-, que de voir le 
noble ro jaunie de France ainsi amoindri et 
défraudé,, et que quand il plairait à Dieu, il 
y mettrait remède , et. lé roi Jehan serait 
délivré*. >x Etce futla^réponse. On disait que 
le régent conseillé par le roi de Navarre n'é- 
tait pas trèsrcmpressé de tirer son père de la 
captivité , et qu'il avait influé sur la délibé- 
nation des états. Aussi, lorsque le roi Jean 
apprit à Londres que les clauses du traité 
qufil avait proposées étaient rejetées par les 
états-généraux, il s'écria : « Hélas! Charles, 
beau fils ,. vous vous confiez au roi de Na- 

L Froissard , c. aoi , p« 226. 
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varre qui tous déçoit et en décevrait qua- 
raote tel que vous êtes. 3> 

Edouard fut également très-irrité des re- 
tards qu'éprouvait la conclusioa de la paix. 
Il passa sur le continent avec une puissante 
bataille d'archers et de lances : il s'avança jus- 
qu'à Brétigny • A ce moment où il aurait fallu 
le concours décisif du roi de Navarre et de 
Charles de France, «s'esmut entr'eux grande 
haine ; la raison et la cause, ne la sais-*je moult 
bien. Le roi de Navarre sortit soudainement de 
Paris, défiant le régent. » Le pauvre cheva- 
lier n'avait ni la force ni le courage suffisans 
pour répondre à ce défi ; il se hâta de con- 
clure la paix avec F Anglais. 

Car , qu'opposer à tant de forces et à tant 
de batailles? Edouard manifestait surtout l'in- 
tention de se faire couronner roi de France* 
Il assiégea la ville de Reims pour enlever la 
Sainte-Ampoule et procéder au sacre : en trai- 
tant avec le duc de Bourgogne , il stipula que 
la où il serait couronné par les pairs, il serait 
reconnu par le duc. Les environs de Paris 
étaient envahis et pillés par des batailles 
anglaises; des détachemens de lances vinrent 
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à Saint - Marcel y petit village tout attenant 
aux murailles de Paris ' : le pajs était telle- 
ment dévasté que Tannée anglaise ne trou* 
vait plus nul profit à courir la campagne. Le 
légat du pape intervenait sans cesse pour im- 
poser des commandemens de paix : les barons 
anglais commençaient eux-mêmes à s'ennuyer, 
a La guerre que vous faites à ce royaume de 
France y disaient-ils à Edouard y est trop peu 
favorable.. Nous usons notre vie en guerroyant 
ainsi y et vous conseillons que vous entendiez- 
à votre honneur ; car nous pouvons plus per- 
dre en un jour que nous, n'avons gagaé ea 
vingt ans. » 

Edouard hésitait cependant encore y lors- 
que , dans les environs de Ruel, un orage 
terrible éclata. Les tentes furent violemment 
arrachées par la tempête^ les hommes et les 
chevaux emportés par le torrent ; plus de mille 
archers périrent et six mille nobles coursiers. 
Cet événement fit une impression si grande 
sur l'esprit d'Edouard qu'il envisagea plus, 
froidement à quoi tenait la victoires et reçut 

I Chron. mss. du roi Jean, ad ann. iSGq. 

a <t Monseigneur j lui dit le duc de Lancastre, nous pouvons 
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les envoyés du régent. Huit jours se passèrent 
en conférences; et enfin fut scellé le grand 
traité de Brétigny. 

Par ce traité , le roi de France cédait à 
Edouard^ Montreuil, les comtés de Ponthieu % 
et de Guioes, avec tous leurs droits , sei- 
gneuries , de la même manière que le roi de 
France les possédait de toute ancienneté. Jean 
et son fils renonçaient expressément à tout res- 
sort et souveraineté sur les provinces anglaises 
tant anciennes^ comme la Guyenne ^ que sur 
les terres nouvellement cédées % en même 
temps que le roi Edouard et le prince de' 
Galles abandonnaient le nom et le titre de 
roi de France. On devait convenir à Calais 
du jour où seraient faites ces renonciations 
réciproques; la rançon de Jean était fixée 
à 3,000,000 d'écus d'or payables, savoir : 
600,000 à son arrivée à Calais, et 400,000 

plus perdre en un jour que nous n'ayons gagné en vingt ans. » 
(Froissard, liv. 3. ) 

I L'édition la plus complète du traité de Brétigny^ conclu le 
8 mai i36o^ a été donnée par Bumont. (Corp. dipl. t. m, p. 7.) 

a Edouard devait les posséder « senz y recoignaistre souverai- 
neté ou faire aucune obédience , ressort , sujétion , aucun service 
et reconnaissance au roi et à la couronne de France. » (Art. 1 1 du 
traitée) 
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chaque année ^ jusqu'à paiement accompli. 
Après l'acquit tement des premiers 600,000 
écus^ Jean devait sortir de Calais; mais il 
livrerait comme otages, outre Philippe de 
France son fils , les comtes d'Eu , de Longue- 
ville, de Ponthieu, de Tancarville, de Joigny , 
de Sancerre , de Dammartin , de Ventadour, 
de Vendôme, le sire de Craon et d'Aubigny 
déjà captif en Angleterre ; Louis comte d^An- 
jou et Jean comte de Poitou , autres fils du 
roij Philippe duc d'Orléans son frère, le duc 
de Bourbon, les comtes de Blois, d'Alençon, 
de Saint-Paul, d'Harcourt, de Valentinois, 
de Brienne, de Vaudemont, de Forez; le vi- 
comte de Beaiimont, le seigneur de Coucy, 
de Fismes, de Préaux, de Saint-Venant, de la 
Garancière ; le dauphin d'Auvergne, les sei- 
gneurs de Montmorency et de Ligny. Indé- 
pendamment de ces otages nobles, Jean de-> 
vait donner quarante-deux bourgeois, savoir : 
quatre de Paris , et deux des dix-neuf villes 
de Rouen , Saint - Omer , Arras , Amiens , 
Beauvais, Lille, Douai, Tournai, Reims,. 
Ghâlons, Troyes, Chartres, Toulouse, Lyon, 
Orléans, Compiègne, Caen, Tours etBourges., 
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Cette stipulation nouvelle dans les traités 
montrait toute Timpor tance acquise depuis 
quelques années par la bourgeoisie , car on 
ne se contentait plus comme otages des nobles 
hommes , on exigeait les notables des cités. 

Par ce même traité , il était convenu que 
les sujets des terres cédées ne seraient aucu- 
nement inquiétés pour leurs opinions et leurs 
sentimens^ ou pour quelques actions qu'ils 
auraient pu commettre antérieurement; le 
clergé et les nobles y conservaient leui^ droits 
acquis, leurs possessions temporelles; Jean 
renonçait à l'alliance des Ecossais, et Edouard 
à celle des Flamands. Ils devaient se donner 
mutuellement des lettres scellées de leur grand 
scel pour leur sûreté respective; les traités 
antérieurs étaient annulés. 

Le traité de Brétignj nous parait un pro- 
grès dans rhistoire de la diplomatie : c'est la 
première rédaction con^plète d'une conven- 
tion entre souverainetés indépendantes; ex- 
ceptez-en la coutume féodale des otages, on y 
trt)uve les stipulations habituellement insé- 
rées dans les traités, et ce qui est remarqua- 
ble , l'oubli des actions et des opinions , le 
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maintien des droits^ de la liberté et de la pro« 
priété des sujets qui passent sous une autre 
souveraineté, enfin la renonciation aux allian- 
ces contraires à la fidélité des engagemens* 
Ainsi avec les idées d'un gouvernement régu- 
lier commençaient à s'établir les grands prin- 
cipes du droit des gens« 
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Le traité de Brétigny mettait fia à trop 
de batailles pour ne pas être environné de 
toutes les solennités de la cléricature et de 
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la chevalerie. Dixbannerets^ portant éperons 
d*or, se rendirent à Paris par l'ordre d'Edouard 
et du prince de Galles. L'objet de leur mission 
était de faire ratifier et confirmer par le régent 
toutes les conditions du traité. Le prévôt fit 
réunir les bourgeois , et le régent leur lut le 
traité conclu avec l'Anglais. Ils en furent mé- 
contens, mais enfin ils l'adoptèrent comme une 
nécessité malheureuse. Après cette sanction 
populaire^ Guillaume deMelun^ archevêque 
de Sens^ célébra la messe; et le régent^ la 
main sur le Missel et l'autre tendue vers le 
sanctuaire^ jura qu'il observerait fidèlement 
les conventions arrêtées. Alors un huissier 
d'armes ouvrit la fenêtre avec sa masse ^ et 
déclara au peuple réuni dans la cour de l'hôtel 
que la paix était faite. < 

Et il y eut aussi serment et jurement sur 
l'Evangile de la part du prince de Galles y en 
présence de six chevaliers de France, porteurs 
du traité scellé du scel du régent. Le roi Jean 
eut la permission de quitter Londres, et il vint 
en la compagnie d'Edouard jusqu'à Calais où 
il fut reçu avec joie. 

Le 24 octobre, dans une messe solennelle. 
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les deux rois jurèrent sur l'autel qu'ils tien- 
draient l'un et l'autre toutes les clauses du 
traité de Brétigny; mais l'art. 12, qui portait 
une renonciation de Jean à tous ses droits de 
suzeraineté sur les provinces cédées y et de la 
part d'Edouard à toutes ses prétentions sur 
la couronne de France , ne fut point inséré 
dans la nouvelle charte écrite par le clerc du 

roi. 

Lorsque les premières conditions du traité 
eurent été accomplies y et que Jean eut en- 
voyé l'ordre aux châtelains de toutes les 
bastilles et casteis de les rendre aux officiers 
du roi d'Angleterre , il put quitter Calais et 
vint en sa bonne cour de Paris, avec Rbilippe 
son fils, noble enfant qui avait vaillamment 
combattu à Poitiers : il avait partagé la longue 
captivité de son père. Les otages, gentils- 
hommes et bourgeois , prirent la route de Ca- 
lais pbur se rendre aux prisons d'Angleterre ; 
car c'était une obligation de la féodalité que 
de subir la captivité comme caution de son 
seigneur captif. 

Le royaume ainsi se pacifiait. Lorsque Jean 
arriva à Paris , le régent venait de conclure 
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une nouvelle paix avec le roi de Navarre . Les 
plus ardens défenseurs de la cause popu- 
laire furent amnistiés. Le Navarrois se ré- 
serva la faculté d'en nommer trois cents , et 
les lettres scellées du grand scel lui furent 
délivrées en blanc ' • Parmi les hommes dont 
le nom fut consigné dans les lettres de ré- 
mission ^ se trouva Robert Le Goq^ évéque 
de Laon, c& zélé partisan des intérêts de la 
bourgeoisie pendant les états, l'ami du mal- 
heureux Marcel et de l'échevin Gonzac. Le roi 
ne lui pardonna qu'à regret, et on convint 
même qu'il quitterait le royaume. Robert 
Le Coq se retira en Espagne , où il fut 
élevé par le peuple à l'évéché de Galahora; 
il ne cessa, jusque dans ses derniers momens, 
d'être le fougueux apôtre de la cause bour- 
geoise. 

Un des premiers actes de Jean en arrivant 
à Paris, fut de confirmer, par son autorité 
rojale, toutes les ordonnances faites par le ré- 
gent pendant son absence ; car plusieurs avaient 
dépassé les simples limites de la régence. 

1 Nomina trecentorum con/ederator.., régis Navarrœ Caroli. 
( Mémorial D, chatnb. des comptes de Paris, f> 21 recto.) 
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« Jehan, roi de France, comme depuis la 
bataille devant Poitiers où nous fûmes pris 
et retenu prisonnier, notre très-cher fils aîné 
Charles, duc de Normandie, a eu le gouver- 
nement de notre royaulme et qu'il a conféré 
à plusieurs personnes rémission et pardon , 
et donné plusieurs offices et assignations , et 
notre dit fils nous a humblement supplié que 
nous voulions confirmer les choses dessus 
dites ; Nous , considérant la parfaite obéis- 
sance de notre dit fils, avons confirmé à tou- 
jours lesdits faits et bail d'office '. » 

Les stipulations pécuniaires pour la rançon 
du roi Jean, occupaient les cours de finances : 
il était de principe que tous les vassaux 
faisaient aide pour la rançon du suzerain^ 
mais trois millions d'écus d'or ne pouvaient 
ainsi se trouver facilement parmi la cheva- 
lerie; les bourgeois de Paris avaient donné 
quatre-vingt mille florins , les clercs avaient 
prêté cent mille écus d'or : tout cela ne suffisait 
pas. Il fallut recourir à des moyens extraor- 
dinaires en dehors des principes féodaux. Le 

I Calais^ i4 octobre i36o. (Cod. Louvre, t. m, p. 4^- } 
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roi Jean, de sa pleine Tolonté, «rappela au 
domaine y dont elles étaient issues, toutes les 
cboses données depuis Philippe-le-Bel , fors 
celles qui auraient été concédées à sainte 
Eglise, aux ducs de Normandie^ d'Anjou, du 
Maine et de Berrj, pour tenir leurs états. )> 
Le roi ordonnait, par simple et mûre délibé- 
^ ration de son conseil, « qu'on imposerait douze 
deniers pour livre sur toute marchandise et 
denrée qui seraient vendues dans la Langue- 
dojl, » sorte de levée d'impôts sans le consen- 
tement des états-généraux; mais il s'agissait 
de grever les marchands, et le cas de rançon 
du roi était une cause légitime d'aides'. 

Les Juifs eux-mêmes obtinrent de demeurer 
dans le royaume moyennant une bonne rançon 
d'écus d'or qu'ils payèrent volontiers , car 
ils acquéraient de notables privilèges. Déjà 
sous la régence, les Juifs s'étaient établis 
pour vingt ans ; « et , comme ils ne sauraient 
et ne pourraient demeurer en notre royaume , 
s'ils n'avaient certains privilèges , avons oc- 
troyé aux Juifs et Juives , les conditions sui* 
vantes : ' 

1 Cod. LoiiTre> t. m, p. 44^. 
III. II 



l6a PRIVILÈGES DES JUIF^. 

j> Qu'ils aient maison d'habitation pour leur 
ménage^ et place pour leur corpsen terre ; nous 
les exemptons de nos justiciers^ et nou« réser- 
vons à nous et à leurs gardiens toute connais- 
sance^ punition et correction quelconque .Vou- 
lons et octroyons que s'il advenait qu'il j eût en 
notre rojaume juif ou juive qui ne fussent di- 
gnes parleur conduite d'y demeurer , nous^ à la 
relation des deux maîtres de la loi , et de 
quatre notables jui£s^ nous les bannirions et 
et les punirions selon la qualité du fait^ sans 
nous montrer la cause pourquoi , et en nous 
payant cent florins d'or; et chacun d'eux 
pourra visiter le royaume sans pouvoir être 
arrêté ou eqipêché, si ce n'est pour cause 
criminelle . 

» Gomme plusieurs, au temps qu'ils ont 
demeuré en France, ont commis le crime de 
lèse-majesté^ rapt , larcin , mutilation, fausse 
monnaie, nous leur remettons la peine, et 
défendons qu'ils puissent jamais être pour- 
suivis. 

» Nous, leur octroyons qu'ils puissent mar- 
chander de toute marchandise, même de leurs 
deniers., pourvu qu'ils ne prennent pas plus 
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de 4 deniers pour livres par semaine ; ils ne 
pourroDt recevoir en gage, hosties^ calices, 
saintes reliopies, suaires > ornemeàs d'église, 
50C, ferremens de chaiTue ^ de fer : nous voil- 
ions qu'ils soient jugés par leurs lois> sur tout 
x^e qu'ils affirment , et ils ne seront tenus de 
gaMer les gages que Fan et jour, après lequel 
ils pourront les revendre , et s'ils quittaient 
la ville , avant le temps , ils seront tenus de 
vendre les gages solennelle mentet par subhas- 
tation et de remettre le restant du prix à 
Temprunteur* 

» Et lesdits Juifs seront exempts de tout 
impôt, subsides, maltôtes , gabelles et aides, 
ost surtout, et redevances quelconques; ils 
ne payeront aucun péage , et cbmme des 
personnes haineuses jetaient certaines choses 
prohibées dans les maisons des Juiis , voulons 
qu'ils ne puissent être poursuivis pour quel- 
conque chose trouvée en leur maison > et les^ 
officiers ne pourront prendre chevaux, ja^ 
mens, bétes à laiûe^ charrettes desdits Juifs 
et Juives, et qu'ils ne puissent jamais être 
appelés ez gages de batailles. 

» Que toutes les fois qu'ils voudront faire 



; 
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tàUle sur eux , qu'ils puissent s'imposer , et 
que tous les tabellions de notre royaume puis- 
sent et doivent mettre en écrit toutes conve- 
nances et contrats faits entr'eux. Si donnons 
ces mandemens à nos sénéchaux , baillis , rec- 
teurs, prévôts, échevins; que tous les Juifs et 
•Juives dessus dits fassent jouir de tous les 
privilèges et franchises*. » 

Ces belles immuiiités dont le roi pour la 
première fois dotait les Juifs, furent achetées 
âu prix- de bonnes redevances ; car dans ces 
temps ^ la liberté, n'était point considérée 
comme de droit naturel , mais comme le ré- 
sultat d'une concession. Successivement, le 
roi Jean concéda aux Juifs l'absolue liberté 
d'exercer la médecine et les autres arts libé- 
raux : le besoin d'argent poussait ainsi à l'é- 
mancipation politique. 

Jean mit le plus grand ordre et la plus 
grande simplicité en son hôtel'. On n'j 
voyait plus ces brillans varlets des cours plé- 
nières , ces nobles hommes richement dotés ; 
tout était simple , et les chambellans se plai- 

I Mars i36o. God. Louvre, t. m, p. 473. 
a Cod. Lou^re^t. m, p. 4o3. 
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gûaient qu'ils ne faisaient plus grands béné- 
fices sur les draps et la cuisine du roi; mais 
il fallait payer la rançon, et comment s'y 
prendre ? 

Le roi spécula sur la dot de sa fille Isabelle, 
jeune et belle enfant qui n'avait point quitté 
la cour de Paris. Dans les boule versemens 
produits par les efforts de l'indépendance ita- 
lienne, Galéas était parvenu à la seigneurie 
de Milan : c'était le frère deBarnabéoVisconti, 
ce fameux signor contempteur de l'Eglise; 
il avait été excommunié par le pape, et se 
nàôquait des bulles et des monitions. L'arche* 
vêque de Milan ayant refusé de consacrer un 
moine, sur sa recommandation, Barnabéo lui 
dit : « Vieux ribaud, fléchis le genou; sais-tu 
bien que dans ma terre je suis le seul pape , 
le seul empereur? » Galéas avait besoin de 
s'appuyer sur le crédit d'une grande alliance • 
Il acheta la jeune Isabelle 400,000 écus d'or, 
et l'on pleura beaucoup aux Tournelles de 
Paris d'être obligé de la livrer à une race de 
damnés, mais la rançon ! et toujours la rançon 
excusait les sacrifices. 

Le roi Jean* ainsi obligé de ruiner son 
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royaume , de sacrifier sa famiile > s'effî)rçait 
de réparer par des mesures de bonne police 
les misères qui pesaient sur le peuple. 

Ce qui désolait surtout les provinces , 
c'étaient les grandes compagnies y qui , à la 
suite du licenciement des armées^ se formaient 
en corps avec leurs chefs et dévoraient ce que 
les guerres n'avaient pas entièrement détruit. 
Après le traité de Brétigaj parurent les 
TarâfVenus qui s'emparèrent de plusieurs 
castels et villes , de Toul , de Verdun , de 
Besançon et Beaune. Un corps de chevalerie 
voulut s'opposer aux pillards, mais ce fut 
chose inutile ; de nobles barons périrent y 
et avec eux le duc de Bourbon. Voilà donc 
ces ribauds maîtres du pays , allant de droite 
et de gauche y toujours pillant , et ils étaient 
si hardis y ces gens d'armes y qu'ils voulaient 
dépouiller pape et cardinaux dans Avignon : ils 
étaient déjà au Pont-Saint-Esprit. Mais heu*- 
reusement pour tous l&s clercs de sainte Eglise, 
le marquis de Montferrat leur fit de bonnes 
ofires en Italie , et le pape fut ainsi délivré 
d'une grande peur. 

Dans le deuil général du royaume y le roi 
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Jeau défendit les guerres privées % ces dé- 
vastations autorisées de seigneur à seigneur ; 
mais comment empêcher ce qui était dans les 
mœurs de la chevalerie ? 

Le traité de Brétignj avait considérable- 
ment restreint les terres royales. Les gon- 
fanons anglais s'élevaient à moins de vingt 
lieues des tours de Notre-Dame. Mais Phi- 
lippe y duc de Bourgogne , le plus riche feuda- 
taire , mourut y à peine âgé de quinze ans , et 
laissa une opulente succession. Il était fils de 
Philippe y premier mari de Jeanne de Bour- 
gogne^ laquelle avait épousé en* secondes 
noces le roi Jean; il possédait encore du chef 
d'Eudes y son aïeul ^ les comtés d'Artois et la 
seigneurie de Salins : Philippe était le der- 
nier descendant de la grande et première 
maison de Bourgogne. Quelque temps captif 
en Angleterre , comme l'un des otages du roi 
Jean, il avait obtenu sa liberté d'Edouard 
et s'en retournait dans son beau duché , quand 
la maladie le saisit : il fit une charte testa- 
mentaire dont voici les dispositions : « Je laisse 

i Cod. Louvre , t. m, p. 5a&. 
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les comtés de Boulogae à Jehan de Boulo^e, 
les comtés d'Artois et de Bourgogne , à Mar- 
guerite de Flandres^ ma femme ^ pour son 
douaire : quant au duché de Bourgogne ' et 
à ses dépendances, je le lègue à monseigneur 
le roi Jehan .x»^^ 

Le seul compétiteur que le roi eût à craindre 
était encore le Navarrois, son éternel rival, et 
qui était petit-fils de Marguerite de Bour- 
gogne , l'aînée de la reine ; mais il j avait 
charte testamentaire, et cependant le droit 
d'ainesse féodale s'appliquant aux femmes 
dans certaines coutumes^ le Navarrois eût pu 
réclamer légalement la succession de Bour- 
gogne, c'est pourquoi Jean s'empressa de 
la réunir au domaine. « Nous vous faisons 
savoir' que par la mort de notre très-cher fils 
Philippe duc de Bourgogne , ledit duché de 
Bourgogne, et toutes ses dépendances, nous 
est reveau par le droit solide de la proxi- 
mité et non par celui de notre couronne. C'est 
pourquoi nous avons conjoint et consolidé à 



I Le comte de Bourgogne était distinct du duché, 
a Ce mandement Ait adressé à trente-deux baillis ou préTÂisk 
(Ordonn, du Louvre, t. 1%, p. ai 3.*) 
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perpétuité, à ladite couronne, le duché de 
Bourgogne, lescomtésdeChampagneetdeTou- 
louse, excluant à jamais tout autre seigneur 
que le roi de France. Nous aurions réuni 
également le duché de Noimandie, mais nous 
rayions donné à notre fils Charles, et nous ne 
pouvons pas Ten priver. Cependant il revien- 
dra au domaine en deux circonstances, s'il 
nous succède ou s'il meurt sans enfans. » 

Il y avait dans cet acte une tendance réelle 
vers la consolidation des domaines qui res- 
taient à la couronne. Le roi Jean en avait 
tant cédé par le traité de Brétigny ! Les terres 
de France consistaient en si peu de chose, qu'il 
était naturel que le roi s'efforçât d'agglo- 
mérer tout ce qu'il pouvait autour, même 
le comté de Toulouse et de Champagne , dont 
il était déjà en possession; mais cette poli- 
tique ne fut pasconstante.Un an s'élait à peine 
écoulé, qu'il dounait déjà le duché de Bour- 
gogne à Çhilippe son quatrième fils. Le rai 
Jean avait pour Philippe un vif anK>ur, et le 
noble enfant le méritait. « Il s'est exposé ( disait 
le roi dans ses chartes) à tous les périls pour 
Qous. Il était près de notre personne à l'infor- 
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tune de Poitiers, où il a été blessé.. Il a par- 
tagé botre captivité ; voilà pourquoi y sur 
l'humble supplication de nos sujets du duché 
de Bourgogne , nous l'avons érigé en pairie , 
avec tcius les privilèges qui sont attachés à ce 
titre, et constitué notre fils Philippe duc et 
premier pair de France. » 

Au sentiment de tendresse que le roi Jean 
avait pour son fils, il se mêlait le besoin 
d'une concession provoquée par les peuples 
de la Bourgogne eux-mêmes. Le roi Jean 
avait parcouru cette province , il avait con- 
firmé tous les privilégies d'église, de fief, 
de bourgeoisie , établi les droits des grands 
jours , créé une chambre des comptes % et 
presqu'en tous lieux on .avait demandé le 
rétablissement du duché de Bourgogne. On 
préférait cette condition de vassalité médiate 
à Tadminislration royale qui soumettait à des 
levées de taxes si fréquentes et quelquefois si 
dures ! 

L'esprit romanesque de la chevalerie do- 
mina l'Europe d'une manière complète , écla- 
tante, sous le règne du roi Jean . Malgré les mi- 

Y 9t8 décembre \7^i. Cod: Louvre , t. m , p. 5o4>^ 
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sères publiques, jamais les taurnoîs ne furent 
plus suivis ; les cours plénières plus brilLan tes. 
C'était répoque des grands romaus de cheva- 
lerie ; oo ne parlait que des souvenirs de Char-* 
lemagne et de ses douze pairs, de ses prouesses 
dans la Palestine, du géant Roboaste, de l'en- 
chanteur Merlin , en un mot , de toute cette 
féerie de l'archevêque Turpin, déposée dans 
les vieilles chroniques de Saint-Denis. 

L*idée des croisades ne s'était point encore 
éteijcite dans l'occident. Chaque preux dans 
soa manoir aux longues soirées d'hiver se fai- 
sait lire par son chapelain les grands coups 
d'espiée de Godefroj de Bouillon , les gestes 
de Tahcrède ou de Beaudouin. Chacun rê- 
vait la fortune miraculeuse des }ours de 
conquête^ ces empires fondés, ces couronnes 
de Jérusalem^ d'Arménie , et la pourpre de 
Cohstantinople. On se consumait dans de pe- 
tites guerres ; ou l'on gagnait à peine quel- 
ques fiefs^ quelques maigres doipaines. I^ 
pensée d'un pèlerinage aux Saints-Lieux S/'é- 
tait réveillée plus vive. Un voyage d'outre- 
mer rentrait dans les goûts de la chevalerie 
guerrière et aventureuse. 



/ 
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Et le roi Jean était bien le type de ces 
paladins. Brave comme Olivier le Danois el 
Rodomont y il méprisait toutes les idées clé- 
ricales du gouvernement et de conduite du 
royaume. C'était Topposé du caractère de 
Charles son fils aîné^ couard aux batailles, 
mais sachant démêler les affaires comme un 
clerc. Pendant sa longue captivité à Lon- 
dres y Jean s'était habitué à la vie de fêtes et 
de tournois. 11 revit sa vieille et noble che- 
valerie, et il sourit à une tentative de croi- 
sade que le pape Innocent lY rêvait encore 
au moment de sa mort. 

Le roi Jean quitta Paris , pour se rendre à 
Avignon , où devait se faire l'élection d'un 
pape nouveau. Sa pensée était de prendre la 
croix et de débarquer en Orient à la tête des 
gentibhommes de France» Comme il ne savait 
pas quel serait le terme du voyage , il data 
une charte d'Avignon pour confier le gouver- 
nement de la Langue-doyl à son fils : « Savoir 
faisons que nous avons fait et ordonné , par 
la teneur des présentes, notre lieutenant- 
général en toutes les provinces de la Langue- 
doyl , notre très-cher aismé Charles duc de 
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Normandie et dauphin du Yiemiois, et si 
commettons le gouvernement de toutes les 
choses de nos subjets en lui donnant plein 
pouvoir de faire tout ce que nous pourrions 
consentir si nous étions présens '• » Il existe 
plusieurs chartes du dauphin faites en cette 
qualité de lieutenant-général : Tune permet 
aux anciens membres du chapitre de Reims 
de disposer de leurs biens. Une seconde au- 
sorise les notaires du Ghâtelet à vaquer le 
dimanche; la troisième veut que les prévôts 
soient personnes suffisantes; enfin une der- 
nière charte permet aux Juifs le doctorat en 
médecine *. 

Le roi Jean venait d'être reconnu chef de 
la croisade par le pape ; mais cette dignité de 
chevalerie qu'il ambitionnait aussi ardem- 
ment que quelconque paladin de France , ne 
Fempéchait pas de régler quelques affaires 
importantes dans la Langue-doc. Les états de 
la sénéchaussée de Beaucaire et de Nîmes 



t Au bas des lettres on lit : Lectae fuerunt litterœ originales in 
presentia totius consilii, etc. Cette formule se trouve en plusieurs 
chartes. (Ordonn. du Louvre^ t. m, p. 6oa.) 

s Cod. Louyre^ t. m, p. 6oi à 6o5. 
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s'étaient assemblés en sa présence pour voter 
un subside destiné à comprimer les grandes 
compagnies qui désolaient la Langue-<loc; 
Dans ces états il fut ainsi procédé : 

<i Puisqu'il a plu à tous, notre seigneur ^ 
de faire consulter les gens de tout ètat^ savoir: 
les personnes ecclésiastiques, les barons, les 
nobles et les communes , sur l'état de la pro- 
vince , et les ennemis qui de jour en jour sont 
préparés à envahir ladite sénéchaussée , ils 
protestent d'abord que par les clauses qui 
seront ci-après écrites , ils n'entendent s'im- 
poser aucun sacrifice de leurs franchises et 
libertés, ni donner aucun nouveau droit à 
votre seigneurie ni à ses successeurs. Et le 
roi déclare qu'il n^eûtënd pas acquérir de 
nouveaux droits, ni j déroger pour l'avenir. » 

« Les nobles, prélats et communes des trois 
sénéchaussées de la langue occitanienne, sa- 
voir Toulouse , Carcassonne et Beaucaire , 
nous demandent d'abord de déclarer dissoute 
l'union des trois sénéchaussées , parce qu'elle 
ne sert à rien , et que chacune d'elles puisse 
s'entendire à expulser les ennemis. Ils nous 
prient de proroger la perception de la gabelle 
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jusqu'à deux aos , et de l'appliquer, moitié à 
nous délirrer des pillards et grandes compa- 
gnies , moitié aux devoirs envers les nobles et 
le roi. Accordé^Ieur la permission de mettre 
certains impôts en dehors des gabelles et de 
nonmier des trésoriers pour les percevoir : et 
cet impôt sera destiné à payer des sergens 
d'armes et capitaines y qu'on formera contre 
lesdites compagnies. Nous, Jeban, considé- 
rant la nécessité de la défense de la sénéchaus- 
sée contre le pillage et le vol , nous avons 
concédé auxdits prélats , nobles et communes 
ce qu'ils nous ont ainsi demandé ' . » 

Le départ de la croisade étant fixé à l'année 
suivante , le roi de France eut le temps de 
retourner ensa cour de Pariset de s'occuper un 
peu de l'administration du royaume et des actes 
que son fils avait depuis long-temps préparés. 
L'Université , les collèges de Navarre et de 
No tre-Dame-des-C armes se plaignaient de ce 
que les bouchers de la rue Sainte-Geneviève 
tuaient leurs bêtes en leur maison , et le sang 
et les ordures desdites bétes jetaient en fosse , 

1 Cette ordonnance fut enregistrée au parlement. Cod. Louvre^ 
t. III , p. 646. 
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qu'ils avaient en ladite maison ; de sorte que 
l'air de ladite rue et de la place Maubert était 
corrompu. Le roi Jean ordonna « que lesdites 
fosses fussent comblées , et que les bouchers 
seraient obligés de porter le sang de leurs 
bêtes hors des murs de Paris ^ »• La même 
ordonnance s'appliqua aux poissonniers et 
marchands de suif. 

Quoique la convocation des états-généraux 
excitât toujours les répugnances royales , ce* 
pendant la nécessité d'avoir la rançon fit taire 
les vieux préjugés de Jean , et il convoqua 
les états du royaume : cette assemblée ne fut 
point indiquée à Paris , parce qu'on y crai- 
gnait de voir se renouveler les grandes scè- 
nes de liberté et de désordre des états de 
1356. On désigna Amiens conime le lieu le 
plus propre à la paix des états \ 

« Sur plusieurs requêtes à nous faites par 
aucune des habitans des bonnes villes , les- 
quels nous avons mandés à venir par-<levant 



I Elle frit enregistrée au ChAtelet et au Parlement. Cod. Louvre, 
t. III , p. 639. 

a Amiens était alors une ville fort grande et fort peuplée. Un 
premier règlement sur les Juifs fut demandé par les états. 
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nous pour ouïr certaines choses que nous enten- 
dons leur dire , avons ordonné et ordonnons : 
» <^ue tout Juif de quelconque état qu'il 
soit , porte une rouelle bien notable , de la 
grandeur de notre scel , partie de rouge et 
de blanCy et telle que Ton puisse l'apercevoir 
sur mantel et autre habit, et que les Juifs 
soient soumis à la juridiction des juges ordi- 
naires : personne ne pourra s'obliger par corps 
envers eux. Quant au fait des Lombards, voulons 
que tous ceux qui sont engagés à leur égard, en 
soient quittes et libérés entièrement, et quant 
ànos réformateurs, voulons qu'ils cessent leurs 
fonctions et qu'ils soient rappelés à Paris , et 
quant à nos maréchaux, maîtres de nos arba- 
létriers, maîtres de nos eaux et forêts, vou- 
lons qu'ils se contentent de leurs offices et ne 
puissent dépasser ce que nous avons or- 
donné '. » 

Cette ordonnance n'était qu'une concession 
populaire , qu'une sorte de préface à la charte 
du 5,décembre. 

€c Jehan , par la grâce de Dieu , savoir 



1 Cod. Louvre, t. m, p^. 64^^ enregistrée au parlement, 
m. 13 
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faisons^ que sur plusieurs requêtes à nous 
faites par les prélats^ gens d'église^ nobles, 
tant de notre sang qu'autres et de plusieurs de 
nos bonnes villes qui dernièrement ont été à 
Amiens ponr avoir délibération sur le fait 
des guerres et la défense de noire royaume , 
avons ordonné que dorénavant personne de 
notre sang ou autre ne mette £iucune aide sur 
le fait des marchandises. Que le maître des 
arbalétriers n'ait rien des babillemens qui se- 
ront faits pour les guerres présentes , et nul 
n'ait aucune chose des fortifications et empa- 
remens faits par les bonnes gens. Que nul de 
nos officiers pendant ladite aide accordée ne 
puisse lever l'impôt d'aucune façon. Que toute 
causes soient ouïes en parlement* Que tontes 
prises cessent ^ conformément aux dernières 
ordonnances^ que le règlement fait sur les 
Juifs soit pleinement exécuté, et qu'ils posent 
les rouelles ordonnées : ensuite, que toutes 
les concessions faites à notre avènement, 
soient tenues et gardées. » 

Les chartes royales n'avaient pu en- 
tièrement protéger les Juifs; leurs usures 
avaient soulevé contre eux les populations 
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4ea villes et des campagnes^ de manière que 
bi^D qu'ils payassent chèrement , le roi Jean 
fut obligé de sacrifier quelques florins par 
tête , pour obtenir les grandes aides des états- 
généraux. 

Le système judiciaire lut aussi régularisé 
par une ordonnance ; on ne devait porter dc^ 
rectemeru Ml parlement que les causes de sa 
compétence y celles des pairs de France , pré- 
lats , chapitres 9 religieux, barons ^ consuls, 
échevins, communautés ou autres qui joui^ 
saient de ce droit , soit en vertu d'un privi^ 
lége accordé > soit par un ancien usage; les 
causes des domaines et les appels du prérôt 
de Paris , des baillis y sénéchaux > à moins 
que )e parlement ou le roi ne jugeât à propos 
d'évoquer; « l'appel des sentences arbitrales ne 
viendra pas au parlement. Dans les trois jours 
de la publication des rôles de la sénéchaussée^ 
le demandeur sera obligé de communiquer sa 
requête au défendeur ; le défendeur aura un 
court délai pour répondre ; toute demandé ou 
défense sera pérmnptoire ; les avocats ne Be^ 
ront entendus que deux fois dans la même 
affaire ; les enquêtes se feront à jour fixe ; les 
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lettres d'Etat ne serviront pas indéfiniment ; 
elles n'empêcheront pasFauditioQdes témoins; 
les gens du parlement useront de diligence pour 
terminer les affairés * . » 

Le guet de Paris , sorte de garde nationale^ 
kit également régularisé par une ordonnance 
spéciale : « Savoir faisons , qne pour la sûreté 
de notre bonne viljie de Paris ^ des saintes 
reliques de notre chapelle, des prisonniers 
estant au Châtelet de Paris , comme des per- 
sonnes et corps des marchands^ et afin de pour- 
voir aux périls et inconvéniens qui toutes les 
nuits pourroient survenir, tant par fortune de 
feu , roberies , meurtres et larcins , efforce»- 
mens et ravissemens de femmes , fut ordonné 
par mûre délibération du conseil ^ certains 
guets être faits toutes les nuits par les gens 
de mestier de ladite ville, et le faisoit chacun 
mestier en trois semaines une fois seule , de 
manière que s'il en défailloit un, le clerc du 
guet en mettoit un autre aux dépens du défail- 
lant ,' et fut ordonné qu'il seroit fait certain 
guet de vingt sergens à cheval q^ de vingt-six 

I Décembre t363- Cod Louvre, t. iif , p. 649* * 
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sergens de pie , toas armés ^ sous la conduite 
d'un chevalier, qui prendroit le nom de che- 
valier du guet ; et les gens de mestier n'es- 
toient excusés dudit guet, que s'ils s'esloient 
fait saigner le jour même ou que leur femme 
gist de mal d'enfant, ou qu'ils eussent passé 
soixante ans d'âge, etlesdits gens du guet se* 
ront ainsi distribués : six au guichet du Ghâ*» 
telet, six autour, qui devront aller et venir 
pour voir qu'il ne s'échappe de prisonniers ; 
six en la place au Chat; six devant la fontaine 
des Saints - Innocens'; six sous les piliers en 
Grève; six en la place Baudojér; et d'autres 
chevauchant toute la nuit en carrefour. Sou- 
vent ceux-ci trouvent faute ezdits bourgeois, 
c'est à savoir que chacun es^oit allé se coucher. 
C'est potirqiioi lès clercs duguét feront savoir 
chaque jour aux mestierS'qui pour la nuit de- 
vront guet , qu'ils aient à se préparer; ils se-f 
roiit au Châfelet avaiit-le couvre-feu, et en- 
registreront les gens qui doivent le guet., et 
s'il y en a qui font faux guet, le chevalier 
eo' bâillera la 'nouvelle à notre receveur, 
afin qu'il fasse raison de l'excuse. » Cette or- 
donnance fut faite en conseil^ présens MM. l'^ir- 
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clievéque de Reims y 1« évéques de LisieiiK^ 
de Nevers , les évéques de Clugny , Alphonse 
Chevrier, MM. de GhâtiIIoD^ Puymorin^ maî« 
très des requêtes et autres présens '. 

Le roi s'occupait ainsi des affaires de 90Q 
rojaume d« concert, avec le dauj^in Charles, 
lorsqu'il fut rappelé en sa captivité , et voici 
comment : les otages séjournaient à Loadres4 
Princes du sang, nobles, bourgeois, tous^ 
s'ennuyaient loin de leur patrie et de leur 
famille , dans ce pays froid et humide où iU 
n'assistaient qu'avec dégoût aux fêtes et toui^ 
nois de chevalerie : tous voulaient revoir leur 
castel, leur gai manoir^ leurs gen^lles dames 
et leurs enfans. Le duc d'Orléans, frère du roi, 
les ducs d'Anjou et de Berry, surtout, s'im* 
patientaient de cette captivité loogifie et en- 
nuyeuse. Le roi Edouard vint les trouver et 
leur dit T «Beaux cousias, ivous languisses 
en captivité ; eh bien ! tout petit s'irnaoger ^ 
baillez - moi certains revenus et. cartels en 
échange de vos personnes^ » Xes pirinces y 
consentirent sans hésiter ;^ ils auraitot< 'tout 

1 Cod. Ltmtrc^t. iiv, p. 6iS8^ 
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donaé , biens , monastères ^ péages ^ revenus , 
pour s'en revenir en beau pays de France; 
et ils signèrent en conséquence une charte , 
dans laquelle ils cédaient à Edouard les sei- 
gneuries de Belleville^ pour lui tenir lieu 
des otages. Cette charte avait été envoyée à 
l'approbation du roi Jean , alors à Avignon , 
auprès du pape. Le roi la confirma par son 
scel , mais il la transmit au dauphin , qui de 
fait possédait toute la plénitude >d'autorité. 
Charles fut fort mécontent des clauses sti- 
pulées , et malgré le scel du roi y il commu- 
niqua la charte y aux gens du conseil et du 
parlement, et le parlement refusa sa sanction. 

Que devait-il arriver? Les otages reste- 
raient-ils dans les mains du roi Edouard ? ils 
s'ennuyaient trop , et le duc d'Anjou , sans 
prévenir personne , s'évada de Londres et 
arriva dans la cour de Paris, où il dit va^ 
guement qu'il expliquerait les causes de sa 
fuite. 

Le doc d'Anjou avait ainsi forfait aux plus 
saintes lois de l'honneur et de Ik chevalerie. 
Jean était trop loyal et paladin trop preux , 
pour laisser son fils en délaut, et comme 
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le jeune prince ne voulait pas retourner à 
Londres , s'écriaut qu'il aimerait mieux 
mourir que de revoir la Tamise et la Tour, 
le roi Jean déclara en parlement qu'il irait 
à sa place. Quelques uns assuraient qu'il s'en 
allait ainsi au-delà des mers , pour s'amuser^ 
qu'il avait une passion ardente pour la com- 
tesse de Salisbury , maîtresse d'Edouard , la* 
quelle le rappelait au plus tôt à Londres. Quoi 
qu'il en soit, il se hâta de demander un sauf- 
conduit. Le conseil d'Edouard le lui envoya'. 

N'ayant plus rien qui le retint sur le con- 
tinent, Jean s'embarqua pour l'Aagleteri^. 
On le reçut à Londres avec le plus grand 
honneur; le lord-maire , les difierens corps de 
métiers vinrent au-devant de lui : un simple 
marchand de vins donna une fête splendide 
aux quatre rois de France, d'Angleterre,, 
d'Ecosse et de Chypre , qui se trouvaient dans 
la cité; et le roi Jean but tant, s'enivra si 
joyeusement qu'il en tomba malade. Edouard 
le fit soigner avec la plus grande attention , 
et la belle comtesse de Salisbury vint plusieurs. 

1 Le texte est dan^Rymer, t. m. 
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fois le voir. Quelques chroniqueurs racon- 
tent qu'au lit de la mort y Jean reconnut les 
droits d'Edouard sur la couronne de France , 
car la dame de Salisbuiy lui demandait cet 
octroi. Ce fait n'est pas croyable, à moins 
que cette reconnaissance n'eût été arrachée à 
la faiblesse d'un mourant. 

Jean expira le 8 avril 1364. Ce jour-là, 
tombaient sous la main du bourreau dans les 
halles de Paris , les têtes de vingt-huit bour- 
geois , qui , malgré les cruelles exécutions des 
dernières années , avaient arboré les couleurs 
de l'indépendance et du roi de Navarre. 
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L'ÉLÉVATION de Charles V à la couronne 
n'opéra point un changement dans le gouver- 
nement politique. Le nouveau roi avait tenu^ 
comme régent , l'administration du royaume : 
il était appelé à continuer ce système de tem- 
porisation , de finesse et de tromperie qu'il 
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avait opposé à l'asoendant des états-généraux, 
à tous ces élémens de liberté naissante qui 
s'étaient montrés sous le roi Jean. Il mit 
dans sa conduite de la modération y de l'ha- 
bileté ; il fit apparaître l'autorité royale qu'il 
voulait rendra absolue , sous les dehors d'une^ 
puissance tutélaire et protectrice. De toutes 
ces grandes assemblées nationales délibérant 
sur les intérêts du pays, il ne resta plus qu'une 
ombre ; les rois se méfièrent de cette Toix du 
peuple s'exprimant par des cahiers et des do- 
léances, et Charles Y essaya le pouvoir absolu. 
Le premier acte de son règne fut la confir- 
mation de tous les officiers de justice et d'ad- 
ministration : c'était un principe que les gens 
du roi cessaient leurs, fonctions à l'avènement 
d'un nouveau prince. Le régent avait été fort 
content de ces officiers qui tous l'avaient se- 
condé dans sa résistance aux états-généraux : 
<c Ghers et amis , écrivait*il aux gens du par- 
lement , enquêtes, requêtes, et gens des 
ccmiptes , nous vous mandons que vos offices 
et chacun d'iceux , vous exerciez et vaquiez 
tout ainsi que vous faisiez avant que nous vins- 
sions au gouvernement de notre royaume. » 
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De semblables lettres furent adressées aux 
membres du conseil , aux sénéchaux, baillis, 
et à tous les officiers du roi*. 

Immédiatement après l'organisation de 
l'administration et de la justice, le roi régla 
les apanages de sa fanxille : son frère le duc 
d'Anjou possédait le duché de Touraine , mais 
le caractère de cette concession n'était pas 
parfaitement défini; Charles Y n'ayant point 
d'enfans, le duc d'Anjou était jusqu'alors 
l'héritier présomptif de la couronne ; mais le 
roi était jeune encore. <« Au cas que nous 
eqssions hoir mâle , provenant de notre corps, 
qui à notre royaume succéderait, notre dit 
frère serait éloigné de succession audit 
royaume; nous promettons octroyer et dé- 
laisser à toujours le duché de Touraine avec 
toutes sesdépeudances, fours , étangs , viviers, 
pêcheries, bois, avec toute justice, haute, 
basse et moyenne ; et notre dit frère le tiendra 
à toujours, en pairie de France, ne retenant 
pour nous autre chose, fors l'hommage, et 
souverainetés» 

1 Enregistrées au parlement et en la ckaihbre des comptes* 
(Cod. Louvre, tom. iv, p, i^^')*. ,. 
a Lancelot, Mémoire des pairs, p. SSg. 



APANA.GES PARTICULIERS. ' 189 

Cet acte n'indiquait point de stipulations 
pour le retour à la couronne , à défaut d'héri- 
tier nïâle , selon la coutume des apanages. Ce 
retour était -il considéré comme existant de 
plein droit , ou bien le fief, dans le cas parti- 
culier, devait-il passer à tout successeur même 
collatéral de Tapanagiste? Une autre espèce 
d'apanage fut concédée au duc d'Orléans. Il 
fut dit seulement que le roi lui donnerait pour 
6,000 livres de revenus en terre, sans dési- 
gnation du lieu où le fief serait situé ; l'apa- 
nagiste pouvait disposer de 1,000 livres, 
mais le surplus était déclaré inaliénable et 
réversible à la couronne , à défaut d'héritier 
mâle. On créait ainsi un apanage mixte en 
quelque sorte d'argent. 

Le caractère d'inaliénabilité s'imprégnait 
de plus en plus au domaine de la couronne : 
les prodigalités faites par les prédécesseurs 
du roi avaient nécessité un grand système 
d'économie. Charles V^ d'ailleurs, s'était fait 
line loi de recourir le moins possible aux 
états-généraux et aux subsides votés par les 
grandes assemblées : il statua que même, 
quant aux écus du trésor, il n'en sortirait 
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aucun , si ce o'est en vertu des lettres du roi , 
vues en la chambre des comptes* 

Une charte nouvelle» achetée au prix de 
quelques mille sous d'or, accorda aux mar- 
chands castillans des privilèges commerciaux 
d'une grande étendue. Leurs marchandises ar* 
rivaient surtout aux havres de Harfleur, et 
les amiraux et les officiers du roi leur fai- 
saient subir mille avanies» Voici donc ce qui 
fut statué : <f que tous les maîtres de nefs et 
de navires du royaume de Gastille, qui 
sont audit port de Harfleur , auront en notre 
rojaume la seigneurie de leur corps y nefs , 
meubles et marchandises ; et si aucune con-- 
tention pouvait se mouvoir entre nous et notre 
cousin de Gastille , il nous plaît que lesdites 
marchandises puissent vuider le rojaume , 
sans qu'ils soient arrêtés pour aucune cause, 
et que si débats s'élevaient entr'eux, qu'ils 
soient jugés par trois hommes mariniers 00 
marchands de Gastille : et que si le débat 
naissait entre eux et les habitans d'Har^ 
fleur , le prévôt les connaîtra en s'adj oignant 
deux prud'hommes de ladite ville, et deux 
marchands de Gastille ; et en cas d'appel , les 
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jug€S seront : le doyen de réglise de Rouen , 
le bailli et le prévôt de ladite ville. Ijea- 
dits marchands pourront ainsi décharger 
les marchandises de nuit et de jour, et par 
fête; ils ne payeront aucun droit d'esquif 
et toute autre fortune de mer. Si aucun 
marchand de Castille meurt de mort natorelle 
ou violente y les nefs , marchandises, seront à 
qai ils doivent appartenir ^ et que les mar-- 
chandises ne soient* pour ce arrêtées on em- 
pêchées y et ib ne pourront même être arrê- 
tés y lesdits Castillans y pour paroles déshon- 
nêtes et pour actions mauvaises, à moins 
qu'il ne s'agisse de nous, de notre lignage, 
officiers , prélats et personnes de grande au- 
torité '• » 

Dans cette charte se trouvent l'origine et le 
principe des tribunaux spéciaux pour les 
matières commerciales ; la source de cette ju- 
ridiction toute paternelle et particulière à 
certaines corporations , la protection due a la 
propriété privée en cas de guerre entre gou* 
vernemens, la sûreté des personnes, le droit 

I Cod. Louvre, t. iv, p. 461, publié «u Chàtelct. 
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successorial en faveur des étrangers , et par 
conséquent l'abolition du droit d'aubaine ; tou-* 
tefois on né se faisait point des idées exactes 
sur les rapports d'un gouvernement protec- 
teur et d'une industrie libre. Tout était payé à 
bons deniers comptans ; il fallait acheter son 
métier ; l'exercice indépendant d'une indus- 
trie : un règlement de la prévôté porte « que 
nul ne pourra être poulailler à Paris ^ s'il n'a 
acheté son métier du roi. » Les arts du tailleur 
et du chapelier furent aussi soumis à un ré- 
gime exclusif et à des ordonnances royales '• 

On trouve aussi la consécration du prin- 
cipe des lettres de marque , sorte de conces- 
sion personnelle qui laisse aux citoyens le 
droit et le soin de se venger, régulièrement 
réservés aux gouvernemens et aux nations. 
« Notre très-cher Bertrand , archevêque de 
Salerne , ué dans notre royaume , étant en 
mer, sur une petite galère, fut attaqué et 
pillé par cinq Catalans qui portaient le pa- 
villon aragonais, et, par violence, ils ont 
enlevé tout ce qu'avait ladite galiote, ar- 

1 Cod. Louvre 9 t. ly, p. 4^1 • 



CERijUONIE DD SACRE. IqS 

gent, or, robes, livres et reliques, jojaux 
de la valeur de 3,000 florins d'or de Flo- 
rence*. Nous vous prions donc, vous, roi 
d'Arragon, de faire rendre justice à nos su- 
jets; autrement, nous leur concéderons le 
droit de courir sur vos hommes. » 

'Ces premiers actes du gouvernement de 
Charles V précédèrent son sacre fixé au mois 
de novembre 1365* C'était une consécration 
nécessaire de l'autorité royale. L'on régula- 
risa la formule générale du cérémonial. 

« Il sera préparé un trône en guise d'é- 
chafaudage , ou le roi montera ; on le cons- 
truira de manière que les pairs puissent s* y 
asseoir avec lui. Le roi sera reçu procession- 
nellement par les chanoines. Le samedi , 
veille du jour du couronnement , le roi doit 
envoyer ses hommes d'armes pour garder 
Téglise , conjointement avec les vassaux de 
cette église, et le roi viendra dans le sii- 
lence de la nuit faire sa prière , et veiller , 
s'il le veut , en oraisons. 

» Voici le rang des pairs ecclésiastiques : 



I CoUect. du Louvre, t. iv, p. 4^ aux notes, 
m. i3 
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d'abord Tévéque de Laon , puis ceux' de 
Beau vais, de Langres, celui de Nojod et le& 
suflPragans de l'archevêque de Reims. Les 
deux premiers pairs ecclésiastiques : les évé- 
ques de Laon et de Beauvais ^ iront chercher 
le roi, le présenteront à Tarchevêque et le 
requerront de le sacrer. Avant que les céré- 
monies commencent, le roi recevra la re- 
quête des clercs et du peuple « 

» Les clercs doivent ainsi dire : nous vous 
demandons que vous nous accordiez les pri- 
vilèges canonicaux et les droits qui nous 
appartiennent; que vous conserviez la jus- 
tice, comme tout roi doit à tout évéque 
et à toutes les églises commises à sa garde. 
Et le roi répond : je vous promets, à vous 
et à vos églises, les privilèges canoniques 
et les droits concédés, ainsi que tout roi 
doit à toute' église confiée à sa garde , et 
à ce peuple chrétien qui m'est soumis. Je 
promets que je lui conserverai la paix, 
que je garderai inviolablement la supério- 
rité et les droits de la couronne de France , 
que je ne la transporterai, ni ne l'aliénerai, 
que j'interdirai toute iniquité et rapine dans 
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toutes les claies, que j'ordonnerai la jus- 
tice et la clémence dans tous les jugemens ; 
enfin je m'efToroerâi d'exterminer tous les 
hérétiques désignés par l'Eglise. Tout ceci, 
je l'affirme par serment*. » 

Cette formule ne faisait aucune mention des 
droits des barons et des antiques libertés. 
C'était une convention y en quelque sorte spé- 
ciale , entre le roi et les clercs« Aux laïques 
on ne leur promettait que justice. Il y avait 
loin de ce serment à celui de Hugues^apet 
à ses vassaux ! 

En revenant de Reims ^ le roi Charles 
fit don au brave Duguesclin du comté de 
Longue ville* Le noble aventurier, enfant des 
batailles, n'avait cessé de combattre pour 
la couronne de Fratace. Le roi était à Saint- 
Denis lorsqu'il concéda cette comté au sire de 
Duguesclin, à charge par lui d^entretenir 
quarante hommes d'armes pendant la guerre , 
et ïe comte fit hommage lige , et promit de dé- 
fendre en tout et contre tout son bon seigneur. 
Cette concession féodale attachait à jamais 

« 

I Cérémonial de France, t. i, p. 3i-5i. 
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Duffuesclin sous les bannières de France. 
De l'indépendance du chef de soudards et 
d*aventuriers , il passait à l'hommage lige en- 
vers le roi. 

Le sacre était toujours suivi de dons gra- 
cieux. C'était un temps de bienveillance pour 
la suzeraineté. Le roi Charles concéda au 
prévôt des marchands , échevins , bourgeois 
et habitans de la bonne ville de Paris, l'exemp- 
tion de tout droit de prise sur les biens, 
denrées et marchandises desdits bourgeois, 
et de leurs fermiers qui demeurent en leurs 
manoirs; il ordonnait à tous officiers, pre- 
neurs et chevaucheurs , de s'en abstenir, sous 
peine d'encourir l'indignation royale * et une 
forte amende. 

Au temps, de la liberté et des états-géné- 
raux, l'abolition du droit de prise avait été une 
des premières doléances des assemblées. Mais 
à cette nouvelle période elle lut une conces- 
sion pure et simple de la royauté exerçant ses 
droits absolus. Tout le système essayé lors 
de la grande résistance des états -généraux 

I Cod. Lauvre, t. iv, p. 543. 
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croulait ainsi peu k peu. Les aides régur 
lières, le quinzième du .sel, le vingtième 
des denrées se percevaient par les officiers 
du roi, sans avoir été consentis par les dé- 
putés des bailliages. Les redevances arbi- 
traires sur les juifs, sur les grandes com- 
pagnies commerciales , complétaient les sys^ 
tèmes d'impôls et de finances qui emplis- 
saient les coffres du roi.. Les libertés mu- 
nicipales n'avaient pas été plus respectées. 
Au moindre prétexte de désobéissance, les 
cités étaient privées de leurs anciennes fran-< 
chises. On les réduisait à la condition des 
villes de prévôtés sous la juridiction royale; 
on défendait l'élection des magistrats, le 
gouvernement des échevins. La ville de 
Tournai fut déchue du droit de s'admi- 
nistrer elle-même , à cause des troubles 
survenus entre les habitans; le roi ordonna 
<jju'à l'avenir elle serait gouvernée par de3 
ofBciers de la couronne. Le système des li-- 
beités communales était brisé par la simple 
volonté du suzerain. Dans toutes les ques^ 
tions qui se rattachaient à l'administration 
municipale, le roi décidait de son propre^ 
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mouvement où par son conseil privé. Il or- 
donna que, lorsque les écheyins dç Commines 
ne se trouvaient pas ascez habiles pour juger 
certains procès ^ ils consulteraient les éche** 
vins de Lille aux dépens des parties'. Il 
abpHt à Saint-Amand-en^Priele une déplo^ 
rable coutume d'après laquelle on brûlait la 
maison d'un condamné pour crime capital* 
Le roi réglait les métiers, permettait ou dé- 
fendait les établissemens d'utilité publique. 
En un mot y on voyait déjà se former cette 
centralisation qui plus tard s'établit sur une 
plus vaste échelle. 

Le règlement des affaires de justice rentrait 
spécialement dans les attributions royales. 
A son avènement le roi Charles avait jeu 
pleine confiance dans les officiers du par- 
lement et de la chambre des comptes. Un 
règlement fut fait pour préciser les devoirs 
des cours et l'expédition des affaires. «Nous . 
voulons et ordonnons que tous nos gens qui 
tiennent les requêtes arrivent au Palais à 
l'heure que nos amés et féaux les prési- 

1 Cod. LouTre, t. iv, p. 545. 
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deos du parlement y arrivent aussi, et dé-* 
livrent à cette heure les causes pendantes- 
devant eux; et celles qui ne peuvent Fétre 
avant dîné, qu'elles le soient après , tant 
qu'ils le pourront bx>nnement* 

» Que tous les avocats dorénavant plaident, 
et le plus clairement possible* Que s'il s'agit 
de procès pour pauvres personbes , ils le fas* 
sent pour Dieu ^ et à ce , que nos gens les con* 
traignentf et chacun de nos gens prendra, 
pour procès de gens riches , dix sols parisis , 
et non plus. Quant aux commissaires sur en* 
quêtes I qu'ils fassent leurs procès diligem-' 
ment \ » 

Ces ordonnances sur l'ordre judiciaire se 
multiplièrent à l'infini. Les abus de la chi- 
cane et des procès s'introduisaient en toutes 
les affaires, et le Palais devenait encore Une 
lèpre pour le pauvre peuple. Dans l'espace 
de trois années plus de dix ordonnances sur 
l'ordre judiciaire indiquent combien les fins 
matois du Palais s'entendaient pour em- 
brouiller les causes et pressurer le plus 

I Cod. Loiiy. y t. IV. 
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possible les bons bourgeois ^ de Paris , un peu 
plaideurs par nature . 

Les grandes compagnies d'aventuriers s'en 
étaient revenues en France y beau pays 
qu'elles regardaient comme leur chambre ^ 
tant elles s'j trouvaient bien et commodément. 
Alors ces compagnies ne se formaient pas 
d'inconnus armés y sans renom et sans fortune, 
comme autrefois. Presque tous les archers, 
sergens, gens de guerre ruinés qui avaient 
du cœur et du courage se faisaient chefs de 
compagnies. Les cadets de race qui n'a- 
vaient point de fief, hissaient leurs gon- 
fanons, et autour dl'eux venaient se grouper 
de bons et. francs soudards qui ne connais- 
^saient d'autre suzerain que leur chef. On ne 
pouvait dire combien de bâtards s'étaient 
ainsi faits les braves compagnxms de ces 
batailles. On j voyait le frère du comte 
d'Auxerre , surnommé le Ches^aUer vert , Per- 
duccas d^Albret, Mathieu de Gournay, le 
Petit Merci y car il n'en faisait guère, Jean 
de Brienne, et le fameux Arnaud de Cer- 
voUe, qui avait pris le nom de l'archi- 
prêtre, soit par mépris des clercs, soit pour 
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indiquer qu'il était chef de bande ^ comme 
l'archiprétre était chef des chanoines de la 
cathédrale. Et quels désordres ces grandes 
compagnies commettaient! Il fallait bien 
qu'elles pussent se nourrir et vivre. Y 
avait-il un castel élevé où, selon la tradi- 
tion^ le sire châtelain renfermait de gros tré- 
sors, fruits de ses pilleries, ou quelque belle 
dame captive? les soudards allaient s'offrir à 
lui pour son service contre ses voisins. S'il ne 
les acceptait pas, les bons compagnons se li* 
guaient contre le châtelain, et le manoir était 
livré aux flammes. On se partageait les deniers 
d'or, les sous, les florins que la rapacité de quel- 
ques avares chevaliers avait réunis pendant de 
longues années. Les compagnies formaient 
la plus grande force des armées. La cheva- 
lerie féodale, la hiérarchie des terres tom- 
baient en décadence. Galante et dissolue, 
sans aucune discipline militaire , la chevalerie 
avait perdu sa haute réputation de courage et 
d'expertise en fait d'armes dans les plaines de 
Grécy et de Poitiers , où les archers anglais 
l'avaient vaincue ; elle était donc grandement 
surpassée par les compagnies alors préférées 
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pour les coups de main> qu'elles donnaient 
mieux et plus fort. 

Les pillardises étaient telles que le pau- 
vre peuple faisait entendre partout ses 
plaintes. Le roi Jean avait plusieurs fois 
convoqué les états*-généraux contre ces désor- 
dres publics^ mais l'antipathie de Charles pour 
' les formes populaires lui faisait rejeter ces 
moyens de délibération régulière. Il convo-- 
qua néanmoins à Chartres un simulacre d'as- 
semblée y quelques prélats y seigneurs et offi- 
ciers municipaux des cités , dévoués à son 
autorité y et en présence de ces notables choi- 
sis et désignés par lui % il exposa la triste si- 
tuation du pays y et reconnut la nécessité d'j 
porter remède. Ces états firent entendre les 
douleurs publiques avec vivacité; ils furent 
subitement transférés à Compiègne y puis 
dissous et transférés encore à Sens y où l'as- 
semblée se sépara après quelques jours de 
délibération. Cependant une ordonnance 
royale intervint pour la répression des grandes 
compagnies y objet des plaintes publiques. 

I Coâ. Louvre , t. v , p. xiy. 
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« Pour obvier que les gens des compagnies 
. ne puissent venir à découvert dans notre 
royaume pour j prendre et gagner aucun 
fort^ nos baillis et capitaines visiteront les, 
bastilles et forteresses afin de voir diligem- 
ment celles qu'ils trouveraient bonnes et 
profitables à tenir y et les feront garder par 
eux ou par leurs hommes^ et que s'ils ne le 
peuvent j qu'ils fassent abattre lesdites forte- 
resses et apparemens ' • Si lesdites compagnies 
faisaient mine de vouloir entrer en un pajs^ 
nos capitaines les empêcheront et se renferme- 
ront en lieu fortifié pour le bien des gens du plat 
pays. Que tous les deniers qui sont levés pour 
l'aide de chaque diocèse soient répartis et 
employés auxdits diocèses y et que chacun de 
nos capitaines s'enquière et sache sans délai 
quel homme il peut avoir, et que ces hommes 
se tiennent prêts pour venir toutes les fois 
qu'on les mandera. Toutes les bonnes villes 
fermées seront bien et diligemment gardées. 
Aucune arme ne pourra sortir des murs. Les 
archers et arbalétriers devront se mettre en 

1 CoUect. du Louvre , t. v, p. xiy. 
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état^ et les inaires exercer les jeunes gens 
à apprendre le fait de toute manière de 
traits, Texercice de Tare et de l'arbalète. » 

Cette ordonnance était populaire , car elle 
rétablissait quelque ordre dans les provinces 
troublées ; mais le roi agissait par la pléni- 
tude de son autorité. L'assentiment demandé 
à son conseil et aux notables n'était qu'une 
forme ; l'assemblée elle-même ne se compo- 
sait que d'hommes dévoués sans élection ré- 
gulière et populaire. Ce n'est pas ainsi qu'a- 
vaient agi les grands états du roi Jean. Dans 
la session qui se tint à Sens , on prit quel- 
ques mesures générales sur la levée de l'aide 
consentie par les députés des bailliages afin 
d'empécber les abus. >, 

« Dorénavant rien ne sera levé pour cause 
de l'imposition de 12 deniers pour livres si 
la marchandise ne passe 5 sols; les mar- 
• chauds seront crus sur leur serment contre 
les fermiers, et l'on ne pourra contraindre 
et poursuivre, pour le fait de ladite aide, 
avant les quatre mois prescrits par ladite or- 
donnance ; et quant aux subsides accordés par 
les états de 1 356 , 1 357 et 1 358 , voulons que 
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personaé ne puisse plus être inquiété sur le 
fait desdites aides '• » Le roi continuait ainsi 
son système et proscrivait dans tous ses actes 
jusqu'au souvenir populaire des états-géné- 
raux de 1356. 

On arrêta quelques principes sur les eaux 
et forêtSi « Comme de la part de plusieurs 
prélats et autres gens d'église , nobles , 
bourgeois , et en l'assemblée que faite 
avons à Sens, nous a été exposé le grief 
énorme que les maîtres des eaux et forêts de 
notre royaume font de jour en jour aux pê- 
cheurs qui ont coutume de pêcher au profit 
et accroissement de vivres et de la chose 
publique , lesquelles sont faites contre rai- 
son et le bien général, voulons dorénavant 
qu'aucuns desdits pécheurs ne soient tenus de 
payer amende et autre redevance qu'ils doi- 
vent par les ordonnances royales des premiers 
temps de saiut Louise » 

Ensuite le roi renouvela la permission à 
tous bourgeois , habitans des villes ou de la 



I Collect. du Louv., t. v, p. 19. 
a Collect. du Louv., t. v, p. a^. 
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Campagne , de résister à ses ofEciers s'ils vou- 
laient exercer le droit de prise et de pillerie , 
car dans ce morcellement de tous les intérêts » 
dans cette vie isolée et personnelle , le droit 
de défense était comme inhérent à chaque 
individu. Le bourgeois chez qui le sénéchal ou 
le majordome venait enlever le blé , le vin , 
le foin y Tavoine , les draps , les couvertures , 
bétail^ volailles, tables , etc., pouvait re^ 
pousser la force par la force , s'armer de l'ar- 
balète et se défendre légalement en sa maison. 
Les ofEciers ravisseurs de biens , efibrceurs 
de femmes , eurent même besoin d'une am-* 
nistie. 

« Gomme plusieurs chevaliers ; escuyers et 
autres nos subjets ont été bannis de notre 
royaume pour leurs démérites et ont com- 
mis plusieurs crimes et délits , tels que 
meurtres y roberies , ravissemens de femmes , 
larrons et autres maléfices ; savoir faisons que 
voulons faire grâce à ceux qui en repentant 
et humilité nous le requièrent, ayant confiance 
au grand sens et en la loyauté de notre féal 
cousin , le comte de Sambruck , notre bou- 
teiller^ lui avons donné et donnons pouvoir 
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et autorité de quitter et remettre en notre 
nom tous méfaits susdits que nous remettons 
à sa discrétion et promettons d'avoir pour 
ferme et désirable ce que notredit cousin 
concédera'. » 

Ces grâces étaient accordées à prix d'ar- 
gent ou de service* C'était là l'objet de 
toutes les concessions royales , car le besoin 
d'argent s'accroissait; il avait fallu régula- 
riser le système monétaire si violemment 
ébranlé par le roi Jean. On devait surtout 
remettre le marc à sa valeur. Dans une seule 
année la monnaie avait changé onze fois de 
taux. On cachait ces variations le plus pos- 
sible ; mais le juif malin , le savant , quiVoc* 
cupait d'alchimie » et les marchands adroits , 
le changeur aux piliers des halles , savaient 
bientôt découvrir les alliages , et la monnaie 
tombait ainsi subitement de sa valeur. Quelle 
confusion dans les comptes ! quel moyen de 
se reconnaître dans les transactions ? Une 
ordonnance régularisa cette mobilité moné- 
taire* a Que nul , de quelque condition ou 

I Collect. du Louy., t. vi , p. 680. 
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étât^ ne soit si hardi de faire un traité ou 
marché à somme de marc d'argent ou d'or, 
mais seulement à sol ou à l'écu. Que tout 
tabellion et notaire jurent solennellement 
qu'ils ne passeront un tel marché si ce n'est 
à sol et à livres '. » Des hôtels de monnaie 
furent établis dans certaines villes , et des 
gardes spéciaux durent veiller à ce qde les 
monnaies fussent de bon aloi , sans fraude et 
corruption potable. 

Le roi possédait , comme dauphin du Vien* 
nois, cette vaste province , régie par ses cou* 
tûmes et ses lois particulières. Il n'était point 
le maître , comme dans ses beaux domaines 
de France , de commander le ban de ses hom- 
mes et de lever des taxes. Les barons du 
Viennois défendaient avec acharnement leurs 
vieux privilèges de féodalité ; et tandis que 
le roi abolissait les coutumes de guerres pri- 
vées dans les domaines royaux , il reconnais- 
sait que le droit de batailles continuerait en 
cette province. Chaque noble ou bourgeois y 
avait la faculté de faire testament selon le 

I Collect. du Louv., t. v. 
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droit romain , et de se marier , ainsi qu'il 
jugerait convenable. Toutes les franchises et 
libertés de la province étaient proclamées 
par le serment de chaque dauphin à son 
avènement. 

Il y eut en Dauphiné une véritable convo- 
cation d'états. Les prélats, les barons en per- 
sonnes y les nobles vavasseurs , les communes , 
se rassemblèrent sous la présidence du gou- 
verneur, et celui-ci les requit au nom du 
roi de lui faire aide. Les élus consentirent 
à un subside d'un florin dauphinois par feu y 
à l'exception des pauvres , veuves et orphe- 
lins, L'évêque , le gouverneur e\ le comte de- 
vaient s'entendre pour résoudre toutes les 
difficultés que la levée de l'impôt pouvait 
faire naître ' . 

C'est à cette administration du Dauphiné 
que finit la première partie du règne de 
Charles V ; elle est toute législative , et n'ol- 
fre d'autre caractère général qu'un esprit d'or-, 
dre , une progression, par des voies justes, 
vers la monarchie absolue , mais régulière. 



I GoHect. du Louv. , t. v, p. 34. 
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Exécution du traité de Brétigny. — Conduite de Qiarles V. — 
Question de la mouvance de Guyenne.— Citation d'Edouard 
èa partemeiit. — Jogement par tes part. -^ ÂiKattce de lib 
France avec l'Ecosse. — Guerre entre la France et l'Angle^ 
terre. — Assemblée des notables pour préparer les batailles. 
-» GctttOâatiCRl .des bomc^iê. -^ EjtpositiOA des grieft. -- 
Question sur la Bretagne. — Confiscation. -^ Jugement par 
les pairs. 



Uns des stipulations du traité de Bréti^y 
portait que la Guyenne serait cédée à Edouard^ 
noû plus comme fief à mouvance, releyant par 
la foi et rhômmàge de la suzeraineté du roi 
de France , mais comme terre indépendante, 
comme un aleud simple sans tentife. Par là 
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Jmu j et Charles Y après lui , étaient devenus 
tout-a-fait étrangt^rs aux irassaiix de la Gujeaoe • 
Les liens de la suzeraineté féodale se trou- 
vaient absolument brisés '• 

Le roi Edouard , et son fils le prince de Galles 
étaient affaiblis par la maladie. Une guerre 
avec l'Ecosse occupait la chevalerie anglaise. 
On avait dès lors moins à craindre en France 
les vigoureux archers de Crécy et de Poitiers. 
Dans cea circonstances difficiles pour Edouard^ 
Charles souleva lés prétentions de suzeraineté 
sur la Guyenne auxquelles il avait renoncé 
par le traité de Brétignj. 

Dans le droite féoda) , tout v^vasseur ou ar- 
rièrer*vassal pouvait se plaipdre a^ suzerain 
d'ua refus de droit ou de justice 99e lui fai^ 
sait éprouver le seigneur interm4diaire. Sj. 
le traité de Brétignj n'avait p<>int été con- 
clu , s'il n'avait pas brisé la souveraineté de 
la France , les arrièreva^sâuv de }a Guyenne 

1 De nombreuse» dissertations ont été publiées sujr le traité 
de Brétigny dans les Mémoires de l'Académie des Inscriptions ; 
dti érudil» «e «oui. passionnés par esprit ^e v^^Wff^iA, ^ $«* 
cousse lui «même a justifié la conduite équivoque de Charles V. 
J'exposerai les faits tels qu'ils m'ont paru nessortir des éj^éne- 
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auraient pu porter leur plainte contre le roi 
Edouard devant la cour de Charles V. Ainsi le 
permettait le droit féodal ; car alors cette terre 
autour de la Garonne était un fief du domaine 
de France; mais le traité de Brétigny avait 
changé tous les rapports. La Guyenne était 
devenue province anglaise dans le sens ab- 
solu • 

Cependant^ soit spontanément, soit par l'ins- 
piration du duc d'Anjou , plusieurs châtelains 
de Guyenne appelèrent au roi Charles d'un 
refus de droit qu'ils avaient éprouvé en la cour 
du prince de Galles. Le roi s'empressa d'ac- 
céder à cet appel et de convoquer la cour ^ 
des pairs. Il se fondait sur ce que, Edouard 
n'ayant point exécuté en toutes ses clauses 
le« traité de Brétigny, le roi de France de- 
vait rentrer dans la plénitude de son droit. 

Le premier acte de la procédure féodale 
était l'assignation donnée au vassal pour com- 
paraître devant ses pairs. Ce vassal était le 
prince de Galles, le vainqueur de Poitiers, à 
qui la Guyenne avait été cédée en apanage par 
son père. Le parlement était sans doute trop 
dévoué pour ne pas accéder à toutes les volontés 
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du roi Charles. Les plaintes furent donc favo- 
rablement accueillies ; mais il fallait assigner 
le duc de Guyenne en la forme. C'était chose 
difficile : comment annoncer cette résolution 
à un sire si vaillant et si emporté? On réflé- 
chit long-temps, et puis on en chargea Bernard 
Pelet y sénéchal de Toulouse y et Jean de Chap- 
ponel , chevalier. L'assignation était contenue 
dans une charte royale y ainsi rédigée : 

« Charles , roi de France . à notre nepveu 
le prince de Galles et d'Aquitaine, salut : 

» Comme ainsi soit que plusieurs prélats, 
barons, chevaliers , universités, communautés 
et coUéges du pays de Gascogne , et de plu- 
sieurs autres du pays et duché d'Aquitaine, 
se sont traits devant nous et notre cour pour 
avoir droit d'aucun grief et molestes indues 
que vous , par faible conseil avez souffert être 
£ait; de laquelle chose sommes émerveillés. 
Donc que pour obvier et remédier auxdites 
plaintes , nous commandons que vous veniez 
en notre bonne cité de Paris, en propre per- 
sonne , sans retard , et vous vous présentiez 
en notre chambre des pairs en jparlement 
pour ouïr droit sur les dires, complaintes «L 



griefs cc»nmi$ de par vo^s à votre peuj^e 
qui clamé le ressort de notre cour , «t n'en 
faite? point de faute , et soit au p^lus hastive- 
ment que t^ous pourrez après ce^ lettres 
ouïes « En témoignage de laquelle chose nou^ 
avons ^ sur ces présentes, mis notre scel\ » 

La lecture de ces letu^^s^ brièvement 
expédiée par le bon sénéchal^ Bernard Pe- 
let , excita la vive colère du prince de Galles. 
Il demeura d'abord toîit pensif ; puis il s'é- 
cria/ en haussant fièrement la tête et regar- 
dant le sénéchal : c< Nous irotis volontiers à 
Paris, puisque mandé tto^s est du roi de 
France , mais ce sera le ba^net en tête et 
soixante mille hommes en ma compagnie \ n 

Et alors les dé^^utés se jetèrent à genoâx, 
et lui dirent : « Hélas l pardonnez notre har- 
diesse. Kous sommes venus à vous par sou- 
mission et obéissance envers le roi de iPrance 
notre seigneur. » 

K — Bien ! répondit le iprinoe , reïotornez 
en votre demeure; point ne sais courroucé 



I Lancelot^ preuves du Mémoire des pairs, p. â84-^ 
a Froissard, diap. n^j. 



coatre yoiis« » Et ils s'acfaeminèreQt en toute 
hâte. Lors, le prince fit assembler ses homixies, 
et leur dit : << Que dois^je faire ? ces envoyés 
me viemient moins du roi 4e France -que lie 
mes vassau^c rebelles de Ou jenne • Jte ne <veux 
pas qu'ils se départent isi légèrexaent de oow , 
et qu'ils rapportent comme jongleries et plai- 
santeries au duc d'Anjou xjui Kie .nous ftime , 
comment iJs m'ont personnellement ajourné 
en mon hôtel'*. » 

£t les fidèles du prince applaudirent «Yoijià 
donc que tandis que les députés s'en allaient 
SoiA paisiblement ^ le sénéchal d'Agénois Jie 
mit à leur piste ^ et^ <:omme il n'avait pas 
de bon prétexte ^ il s'écria du plus loin qu'il 
les aperçut ;: « Or ça^ seigneurs, vous avez 
échangé vos chevaux contre ceu3: d'autres che- 
valiejss.; et pour reci je 4ws vous arrêter. »^ 
' En effet ils furent .pris au corps » les pauvres 
chevaliers , et conduits dans, le château d'A- 
gen; on les retint captifs. 

Vous vous imaginez bien que ce manque* 
ment à la foi excita une vive indignatiouLen. 
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la cour du roi de France. Le duc d* Anjou qui 
gouvernait la Langue-doc assembla ses ban- 
nières ; et fit de grands préparatifs pour 
cfnvahir la Gujenne. De son côté , le prince 
anglais réunit ses bons archers^ ses arba- 
létriers vigoureux 9 et tout se disposait à la 
guerre. 

« Le second jour de mai , Tan 1 369 y se pré- 
sentèrent en parlement, contre Edouard prince 
de Galles et duc de Guyenne, le comte d'Ar- 
magnac, messire Jean d'Armagnac, le sei- 
gneur d'Albret , et plusieurs autres no- 
bles , consuls , consulats et communautés de 
Guyenne, lesquels avaient appelé dudit duc 
de Guyenne au roi. 

» Le mercredi troisième dudit mois de mai , 
veille de l'Ascension , l'an dessus dit j le roi 
de France, Charles ^ fut en la chambre du 
parlement, à la manière dont les rois de 
Frant^ ont coutume d'être, et la reine Jeanne 
assise au côté du roi , et le cardinal de Beau- 
vais , chancelier de France , au-dessous , au 
lieu auquel sied le premier président -, et de 
ce rang sont les archevêques dç Reims, de 
Sens et de Tours, et plusieurs évêqués, au 
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nombre de quinze y et plusieurs abbés et au- 
tres gens d'église envoyés à cette convoca- 
tion, assis sur un banc par terre. 

» Et au rang des laïcs y en parlement y les 
ducs d'Orléans et de Bourgogne , le comte 
d'Alençon, le comte d'Eu, d'Etampes, tous 
des fleurs de lys ; et il y avait, en ladite cham- 
bre , gens des bonnes villes envoyés en ladite 
assemblée et autres en si grand nombre, 
que toute la chambre était pleine. 

» Et fit dire le roi par le cardinal chan- 
celier comment il avait été requis par lesdits 
nobles du duché de Guyenne , de recevoir 
des appellations dont il est fait mention, et 
comment il avait été conseillé de les recevoir, 
et pour ce , avait donné ajournement aux ap- 
pelans contre ledit prince. 

» Et fut ajouté par la bouche du roi : « Si 
vous voyez que j'aie fait quelque chose que je 
ne dois, dites-le , et corrigez ce qu'il y a de 
mal. Je vous donne jusqu'à vendredi bien 
matin pour dire votre avis sur ce. » 

» Le vendredi matin , onzième de mai , le 
roi , ladite reine , les prélats , les nobles et les 
bonnes villes, furent assemblés derechef en 



• 

ladite chambre du penrlemeat, ^ furent tous 
d'accord pour la manière qu'ils ayaient été le 
jour précédent, et Sûjpres firent tous la réponse 
'qui aTait été adressée au roi d'Angleterre , 
laquelle réponse fut approuvée par tous les 
gens de ladite assemblée, il fut ordonné que 
le roi les enverrait au conseil du fVDi d'Angle- 
terre \ » 

La ftéunion d'une assean&lée désignée sous, 
le nom de psaiement n'avait rien de commun 
avec la grande tnstitution judiciaire ; jamais 
bourgeoisie et peuple n'avaient été appelés 
n juger; cette assemblée ne pouvait être non 
iplus comparée auK états^généranx , ca^ la dif- 
férence essentielle consistait en ce que èes 
<lépnlés des bonnes viHes présens n'a%^ent pas* 
été élus par des commettants; ils ëtaieiri; nota- 
bles désdgnés rp«r le roi et ses ofiiciers, 

La coBvocalîan des bourgeois ^v^aix pour 
xd)fet de donner une sorte de popolarité k la 
guerre qu'on allait entreprendre. C'était ann:^ 
époques de bataîUes que ^le iioi apvuit beeoin, 

1 Cërëmonial français» t. ii , p. ^lo, — Lancelot, preuves du» 
Mémoire des pairs y p. 585. 
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de s'appuyer sxxt les villes , sur les clercs et 
les barons qui pouvaient seulteair sa cause. 
Aussi dans cette période d'hostilités contre 
l'Anglais, ue^ grand nombre de privilèges 
furent concédés aux cités. Les notables -de 
Vermarilon obtinrent de se clore et de se for- 
tifier ' . Il fut dit que les j usticief s <ie Narbcmee 
ne pourraient distraire les citoyens de leurs 
juges naturels, à moins qu'il ne s*agît d^une 
affaire où le roi aurait personnellement inté- 
rèv. La commune de Douai abolie pour Fait 
de sédition fut rétablie. Les bourgeois pro- 
cédèrent à l'élection libre de leurs magistrats ' . 
A Péronne , le roi permit à chaque bourgeois 
de se défendre dans sa maison , même contre 
les officiers de l'hôtel qui voudraient violer 
leur domicile*. On ne put désormais lever 
aucun subside sur les habitans du Ponthieu 
sans leur consentement. Toutes ces chartes 
furent scellées du roi en son Conseil. 

L'assemrblée des notables en parlement 



1 Cod. Louy. , t. Y , p. 1 1 1 . 
a lèid., p. xa4. 

3 Jhid.j p. i3o. 

4 Jbid., p. i56« ' 



^20 GRIEFS DES DEUX COURONNES. 

approuva les observatioas que Charles avait 
adressées au roi d'Angleterre sur la ques- 
tion de la suprématie de Guyenne, quoi- 
qu'elles fussent en général faibles et peu con- 
cluantes. « Le roi d'Angleterre et son conseil 
ne doivent pas s'émerveiller, y disait-on , de 
ce que le roi de France a reçu les appella- 
tions des vassaux de Guyenne, car par le 
traité de paix , le roi Jehan , dont Dieu ait , 
l'âme, avait promis de surseoir auxdites su- 
zerainetés et ressorts seulement jusqu'à la 
Saint -Andry, qui fut l'an 1361, et ne peut 
donc refuser les appellations, comme les mes^ 
sagers du roi de France l'ont pleinement dit 
au roi d'Angleterre , et s'il ne l'a pas fait en 
d'autres temps , c'est par courtoisie et amour 
de la paix'.» 

Il était évident par cette réponse que Charles 
ne voulait plus du traite de Brétigny, en ce 
qui concernait sa renonciation à la suzerai- 
neté de la Guyenne ; toutes les clauses cor- 
rélatives de ce traité étaient révoquées. 
Edouard n'avait renoncé aux immenses avan- 

ï Grande chronique de Saint-Denis, adann. i369. 
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tages que lui donnaient la bataille de Poi- 
tiers et la captivité du roi Jean , qu'afîn 
d'assurer sa haute indépendance pour les 
terres de Guyenne ; il rentrait dans la pléni- 
tude de ses prétentions , telles qu'elles exis^ 
taient au moment où le traité de Brétignj 
avait été conclu. 

Lorsqu'il eut connu la réponse de Charles 
de France à ses griefs exposés , il envoya à 
tous ses hommes la charte suivante : 

« En la tour de Londres , le 30 décembre 
1369, Edward, parla grâce de Dieu, roi de 
France et d'Angleterre , et seigneur d'Irlande , 
assez et notoirement vous est connu, com- 
ment le royaume de France nous est acquis et 
dévolu comme notre héritage par droite suc-^ 
cession; nous poursuivîmes donc notre droit 
par les armes, à défaut de notre justice, 
contre Philippe de Valois , faux occupant 
dudit royaume, et puis après encontre Jehan 
son fils. Et encore bien que ledit Jehan, au 
plaisir de Dieu et par fait de guerre , fût notre 
prisonnier, néanmoins pour esquiver le sang 
chrétien à la révérence de Dieu et du Saint- 
Siège de Rome, nous jurâmes un traité de 
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paix afEriné s«r.le cofps des saints Evangiles. 
Et lefdits Jehan et Charles estaient tenus 
de noDS laisser font plein de terres et posses- 
sions , ayee renonciation de souveraineté. 
Le smnommé Charles , de par nous soii- 
v^it requis , nous a fait offrir de livrer des 
terres , otages , et avons atteodu une réponse 
finale qu'il devait nous donner à la fête de 
Pentecôte dernier et sous la demenre de ces 
expectation^. IL nous a fait grand défaut, 
sous prétexte de souveraineté qu'il dit lui ap- 
partenir, et s'est saisi par puissance d'armes 
de châteaux y villes et forteresse9 , et qui pjps 
est , a fait cruellement tuer no9 g^çns et mettre 
en forte prison, et par tout cela ledit Charles 
a rempu la paix et n'a tenu la foj et lojauté. 
Comme nous nous sommes expressément obli- 
gés qu'hantant que Les choses promises par 
ledit traité seraient loyalement gardées par 
lesdits Jehan et Charles de point en point , 
si avons repris le nom , la renommée et titre 
de roi du royaume de France , Lesquels avant 
le traité de paix nous usâmes comme nous 
devions et auxquels nous ne renonçâmes ex- 
pressément; et pensons à poursuivre nos droits 
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pat toutes les boimes voies que faire nous 
pouvons y et de contenir par toutes les bonnes 
façons la malice et violence dudit Charles. 
Toutes lesquelles choses ncMis signifions en 
vérité *. w 

Ainsi ^ au manifeste dn roi Charles de 
France » Edouard répondait en rappelant ses 
antiques prétentions à la couronne* Les deux 
rois s'étaient montrés disputeurs d'université , 
argumentateurs de textes et de subtilités sco- 
lastiques. L'esprit chicaneur du parlement 
commençait à s'emparer des discussions po* 
' litiques , et dominait même les batailles che*^ 
valeresques. 

Ce fut alors que , sans autre discussion ni 
prétexte » le parlement prononça la confise- 
cation du fief de Guyenne *au profit de la 
couronne , et voici en quels termes : 

«c Par les délibérations de notre conseil et 
de plusieurs hommes de science y nous avons 
déclaré ledit duché d'Aquitaine et les autres 
terres anglaises tenues sous notre supério- 
rité y bien et dûment confisqués^ et toutes, ces 

1 Rymer, fmdem , ad anii. iSSg, t. yi , p. 64^. 
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terres nous les avons appliquées à notre do- 
maine, dégageant tous et chacun des vas- 
saux desdites terres du serment de fidélité'. 
Cette confiscation ne finissait rien; elle 
était une simple déclaration de guerre, aban- 
donnée aux incertitudes des batailles. Le roi 
en son parlement pouvait bien confisquer les 
terres de Guyenne, il devait encore les con- 
quérir les armes à la main, et contre de 
rudes adversaires, car les Anglais avaient 
laissé de longs et douloureux souvenirs au 
royaume de France. Charles leva des deniers 
et des hommes d'armes ; il voulut s'appuyer 
de tous les intérêts populaires : une charte 
ordonna que tous les habitans valides, que 
tous les hommes des cités renonçassent aux 
jeux de hasard, à tous les amusemens frivoles; 
que tous eussent à s'essayer à l'arc , à l'arba- 
lète meurtrière. Le roi voulait que ses vassaux 
pussent lutter contre les archers des villes 
d'Angleterre, si bons lanceurs de traits et de 
carreaux d'arbalète. Tous les bourgeois du 
plai pays furent convoqués pour le ban féodal. 

I Grande Chronique de Saint-Denis , ad ann. i366. 
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« Ghers et loyaux , disait le roi , nous avous 
entendu que nos ennemis qui sont à Calais 
veulent chevaucher pour guerroyer et dom- 
mager à notre royaume et à nos sujets. C'est 
pourquoi nous, qui voulons repousser leur 
maie volonté, nous vous mandons de faire 
dire en tous lieux de notre bailliage , que 
nos bourgeois et autres gens des bonnes villes 
soient armés et munis , et ceux qui ne peu- 
vent avoir tout soient suffisamment armés 
selon leur état*. » 

Aussi, le roi Charles concédait-il encore des 
privilèges aux cités , aux corporations , pour 
exciter leur zèle et conquérir leur appui. 
Les consuls de Cahors obtinrent le droit d'éta- 
blir des notaires et de les remplacer au cas 
de vacance. D'autres chartes abolirent la con- 
fiscation au profit des habitans de Sarlat^ 
Les prévôts et jurés de Tournai ne durent 
retenir les prévenus en prison plus de sept 
jours sans les traduire devant leurs juges. 
Les bourgeois de Fleurence purent prendre 
pendant cinq ans du bois sec et mort dans 

I Manuscrit de la bibliothèque du roi , tit. sur l'histoire de 
France j carton 93. 

m. / i5 
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les forêts TOjales , et acquérir des fiefs no- 
bles saos rendre aucua hommage. Les map 
jors ( maires ) et muoicipaux de Béziers fu^ 
reBt autorisés à établir des moulins à eau 
et à vent pour le besoin de la ville , et à en 
employer le produit à Tentretiea des for^ 
tifiçations. Us ne durent jamais être appli-. 
qués à la question, quel que crime qu'ils 
eussent commis* Les habitans de Khodez ne 
subirent plus la taille réelle qu'autant qu'ils 
seraient imposés à la pluralité des voix dans 
une assemblée générale. Les bourgeois de 
Paris furent confirmés dans le privilège de la 
garde, bourgeoise et de la tutelle pour leurs 
enfans; puis, dans le droit de posséder des 
fiefs comme gens nobles; leurs chevaux 
pouvaient porter frein doré et autres orne- 
mens de chevalerie , comme homme de haut 
lieu '• 

Il j eut un nouveau simulacre d'états-^éné- 
raux pour justifier la nationalité de la guerre* 
Aucune liberté ne présida à l'élection des 
députés des villes et des bourgçois. Qs (u- 

I CoUect. du LouT. , t. t> p. 370^ 887 y SgS , 410, 4^9. 
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rent tous notables désignés par les officiers 
du roi. NéanmQins un sybside fut voté et 
payé par les possédant fiefs ^ leis clercs. e% 
les membres des communes. Le roi chercha 
également des alliances qui pussent . soute- 
nir ses prétentions et fortifier sa cause^ La 
rivalité de TAngleterre et de l'Ecosse faisait 
de la brave et poétique nation éco3saise l'al- 
liée naturelle, du roi de France. Une charte 
fut scellée au château d'Edimbourg , par Ro^ 
bert , roi d'Ecosse. « Nous connaissons , j 
étaitril dit > les amitiés qui depuis long^teoips 
ont été ip^iQtenues entre nous et le roi de 
France , notre cousin , et nous avons accordé 
de la manière qui s'en suit : Toutes les fois 
que ledit roi de France aura besoin d'aide 
et de conseil en temps de paix ou de guerre 
contre le roi d'Angleterre, nous l'aiderons et 
conseillerons comme loyal allié; et aussi sem- 
bkblement, toutes les fois que nous, roi 
d'Ecosse, aurons besoin d'aide QU; de con- 
seil contre . le roi d'Angleterre , le roi de 
France nous soutiendra de tous ses- moyens. 
Si batailles étaient mues entre les rois de 
France et d'Angleterre , nous serons tenus de 
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faire guerre sitôt que la déclaration nous 
sera signifiée par écrit ; et aussi semblable- 
ment, le roi de France sera tenu de faire 
contre le roi d'Angleterre , en cas où ba- 
taille existerait -entre ce roi et nous. Et 
s'il advenait que nous y roi d'Ecosse , décé- 
dions sans hoir, et qu'une question s'éle^ 
vât sur la succession du royaume d'Ecosse , 
en ce cas le roi de France n'aidera aucun 
des prétendans; mais la décision de ce débat 
sera faite par les prélats et autres gens de 
notre royaume d'Ecosse , selon les lois et au-- 
très statuts du pays, et le roi de France ap- 
prouverait le seigneur qui serait choisi. 

>> Donné sous notre ^cel , au château d'E* 
dimbourgy le 27* jour du mois d'octobre, 
l'anl3Tl'.« 

Cette forme de traité d^alliance est la pre- 
mière que nous trouvions si complète , si net- 
tement rédigée. Elle est offensive et défen- 
sive , et s*étend à une garantie du droit d'hé- 
rédité y clause nouvelle dans les transactions 
diplomatiques. Les Ecossais coomiencèrent 

' I Rimer /a!</«ra , t. ti , p. 696. 
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lors à jouer un grand mie dans^ la che- 
valerie de France ; il n^est. pas d'histoire ^ 
pas de roman qui ne parle de leurshauts faits 
d*armes etde leur poétique valeur ^alors com- 
mencent ces fictions, ces. romanesques aven- 
tures dont l'Ecosse avec âba ciel brumeux 
devient le théâtre.Au vieux tombeau du roi 
Arthur succèdent, dans les chroniques les ' 
saintes légendes écossaises et les traditions 
des klans et de leur grossière fidélité* 

Le roi Edouard , affaibli par les maladies > 
n'en avait pas moins , dans sa bouillante acti- 
vité^ le désir d'acquérir à jamais la couronne 
de France .Secondé par le parlementa' Angle- 
terre , qui avait fait de la querelle de son su? 
zerain une cause nationale, il levait des 
hommes , convoquait ses vaillans chevaliers ,. 
ses archers vigoureux*. Outre les barons de 
la Guyenne, dont un grand nombre avait 
conservé fidélité à sa cause, il s'était mé-* 
nagé: deux des vassaux puissans et actifs de 
la féodalité territoriale de France , le roi de 
NavarrjB et le duc de Bretagne. 

Charles de. Navarre s'était montré d'abord: 
satisfait du dernier traité conclu à la suite de 
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mouth 9 et donna lieu à une prise d*armes 
générale en Angleterre. Une charte manda 
aux clercs de saisir Tare et Tarbalète y de se 
revêtir de la cotte de mailles , et de se munir 
4'un bon cheval de bataille y pour s*opposer 
à l'ennemi qui l'y menaçait* Les moines, 
les abbés , les prélats s'armèrent donc pour 
résister. L'alarme d'un débarquement fut de 
courte durée; mais les clercs restèrent sous 
les armes y car ceci plaisait à leur activité , 
à leur besoin de désordre , et à leur vie 
aventureuse. 

Ce qu'on devait bien prévoir arriva : une 
formidable armée d'archers, de chevaliers, 
de nobles barons anglais, débarqua suivie 
continent. Le comte de Hastin^fs envahit la 
Picardie , tandis qu'un autre corps de cheva- 
lerie anglaise promenait ses gonfanons dans 
la Guyenne , sous les ordres de Ghandos. La 
supériorité des archers anglais se montra de 
nouveau. Malgré la vaillance et les nobles 
exploits du connétable Duguesclin , les lapces 
de Hastings traversèrent la France en tous les 
sens, et les gonfanons d'Edouard poussèrent 
jusqu'à Ville juif et au village de Saint-Mar- 
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eel. Quelques succès dus au connétable , et le 
manque de vivres , forcèrent les Anglais à se 
retirer dans la Bretagne. La maladie du prince 
Noir, les impuissans efforts du roi Edouard 
pour débarquer une armée nouvelle , et par- 
dessus tout les instances du pape , amenèrent 
la conclusion d'une trêve r Elle fut scellée en 
effet, et ne comprit pas le duc de Bre- 
tagne ; le roi se réservait le droit de le pour- 
suivre pour sa déloyauté -, il n'y manqua pas , 
et le comte de Montfort fut assigné en parle- 
ment pour rébellion , à cause de son alliance 
avec r Angle terre. 

« Le 9 décembre 1 378 le roi notre sei- 
gneur tint son parlement à Paris , auquel 
étaient ajournés les pairs de France , pour 
le fait touchant messire Jean de Montlort, 
chevalier, naguère duc de Bretagne ; le roi 
notre seigneur était assis en sa majesté 
royale, à la manière qu'il a accoutumé quand 
il siège en justice , et assis près de lui 
était monseigneur le dauphin; les barons 
lays présens étaient le duc de Bourgogne, 
le duc de Bourbon, le comte .d'Etampes; 
les absens , les ducs d'Anjou , de Berry , 
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les comtes de Flandres et d'Alencon, lar 
comtesse d'Artois et la duchesse d'Orléans, 
lesquels ont écrit au roi les causes pour les- 
quelles ils ont été absehs ; les clercs présens 
étaient l'archevêque de Reims , Vévêque de 
Laon , de Langrés , ducs ; les évêques de Beau- 
vais, Châlons, Noyon , Comtes. Suivent les 
autres prélats et barons qui étaient présens en 
ladite journée. Les archevêques de Rouen 
et de Sens , les évêques duMans , de Paris , de 
Saint-Brieuc , de Térouenne, de Limoges, 
d'Evreùx, les abbés de Saint-Denis, de Ve- 
zelai , de Saint-Wast et de Sainte-Colombe ; 
le comte de Genève , le sire (ie Coucy , le comte 
d'Harcourt , messire Jean de Boulogne ; le 
procureur du roi récite le fait contenu en 
son ajournement, et dit que M. Jean de Mon- 
fort qui fut duc de Bretagne est ajourné en per- 
sonne , et a requis qu'il soit appelé à l'huis de 
la chambre , à la table de marbre , au perron , 
à la porte du palais , ce qui a été fait par 
Pierre Anguier huissier du parlement; présens 
Messire Jean de Maison, comte chevalier, et 
Messire Simon Frisons , conseiller du roi notre 
seigneur , prévôt de ÎParis , et des notaires da 
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roi, lesquels ont rapporté qu'il n'y était pas , et 
le procureur du roi a relaté en style de la sain- 
te Ecriture et de la cour laye , tous les griefs^ 
etméchefs dont ledit de Montfort s'est rendu 
coiipable , et encore bien que le seigneur roi 
eut pu procéder contre ledit Montfort sans 
ajëurnement, il aVait voulu mùrenlent agir et 
faire qiter ledit de Montfoi't devant sa no- 
ble cour de parlement, par devant lui et ses 
pairs; conclut ledit procureur qu'il soit dé- 
claré par le roi et sa noble cour ledit Mont- 
fort être privé de toute noblesse de pai- 
rie et le duché de Bretagne estre au roi 
acquis'.» • 

Cette cour de parlement, bien qu'offrant 
tous les caractères judiciaires , ressemblait 
à une coinmission; le rôî la présidait en 
pek^sonne : les pairs de droit n'assistaient 
pàfs èeulis; mais un certain nombre d'évêques , 
d'^abbés, de barons siégeaient en la cour; 
c^étàitle roi qui prononçait avec le concours 
dé son parle tnent et *dans sa propre cause , 
et non le parlement en toute liberté de jus^ 

> I 

I fcancelot , preuves du Mémoire des pairs , p 609. 
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tice ; aussi un grand nombre de pairs pro^ 
testèrent-ils sur la violation de leurs privi- 
lèges y car il s'agissait de confisquer une terre 
féodale^ ce qui fit remettre la cause à plu- 
sieurs reprises; enfin le 20 juillet 1379> 
arrêt ' par défaut contre le duc de Bre- 
tagne^ qui le déclara criminel de lèse-ma- 
jesté , le condamna à mort , et confisqua son 
duché. 

Ce jugement arraché par la violence , excita 
une opposition si vive parmi les pairs eux- 
mêmes^ reçut une exécution si difficile dans 
la Bretagne que le roi fut obligé de tran- 
siger avec le comte de Montfort moyen- 
nant certaines concessions. U fut convenu 
que ledit duc viendrait devers le roi, et 
étant ainsi devant S. M., dirait : «Mon 
très-redouté seigneur ^ je vous supplie de me 
pardonner de ceque je vous ai courroucé , dont 
il me déplaît bien fort ^ et après ces paroles 
et à la prière des amis du roi, le roi lui par- 
donnerait y et après ledit pardon, le duc ferait 
hommage du duché de Bretagne, et jure- 
rait d'être fidèle et lojal sujet du roi , et qu'à 
l'avenir le roi aurait audit duché tous les 
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droits royaux > souveraineté et ressorts comme 
il appartient au vrai roi et suzerain '• » 

Une telle transaction fut une concession 
faite aux exigences de la pairie^ exigences 
qui se manifestèrent encore plus vives lors 
du procès du roi de Navarre ; la présence du 
roi au parlement a fait dire que ce fut là 
l'origine des lits de justice; il n'j a pourtant 
aucune analogie; le lit de justice ne s'appli- 
quait qu'aux enregistremens d'édits royaux ^ 
et nullement aux procès auxquels les rois 
n'assistèrent que très-rarement en personne. 
Le lit de justice était une sorte de comman- 
dement royal qui brisait toute résistance à 
une ordonnance ou à un acte du souverain , 
et ce n'était point là ce dont il s'agissait. 

1 Froissard, chap. 67. 
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Deux caractères dominent la législation gé- 
nérale de Charles V : 1 "* une répugnance mar- 
quée , comme on Ta déjà fait observer, pour 
les réunions populaires des états-généraux ^ 
2"" une méfiance non moins grande pour les 
municipalités indépendantes et électives. Il 
était resté dans Tesprit de ce prince une sorte 
de préocupation des troubles qui avaient agité 
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sa jeunesse. U lui semblait toujours voir ces 
bourgeois révoltés, ces iriuliueries de halles 
et ces métieré avec leurs bannières et leurs 
prévôts. S'il ne pouvait anéantir ce qui était 
un fait social accompli , s*il ne pouvait lutter 
contre Tespril de son temps, il cherchait à en 
comprimer l'influence. Ainsi aux états-géué- 
raux élus par les communautés , il avait sub- 
stitué des assemblées de notables désignés 
par ses propres officiers ; aux communes in- 
dépendantes , aux formes d'élection munici- 
pale , il avail préféré le système des prévôtés 
et des administrations rojale:s; mais à part 
ces répugnances vaincues souvent encore par 
le besoin d'argent , et de la guerre contre les 
Anglais , la législation du roi Charles fut une 
législation de prévoyance. La plupart des lois 
fondsouentales de la monarchie et de la mai- 
soa royale surtout furent son ouvrage; on le 
regardait comme un grand clerc en droits ci- 
vil et canon, or un grand clerc dans une 
époque de cléricature et de parlement était 
évidemment le roi de son siècle. 

Plusieurs ordonnances constituent le gou* 
vernement et la famille royale. L'une règle 
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définitivement Tâge de la majorité des suc- 
cesseurs à la couronne ; les autres établissent 
la tutelle, la régence ,. la garde de l'enfant 
royal. C'étaient là de graves questions qui 
jusqu'alors avaient fait naître bien des dé- 
sordres : 

Deux majorités , on le répète , existaient , 
l'une. applicable au régime des fiefs, l'au- 
tre à la roture. Pour succéder au fief, il 
fallait avoir l'âge et la force des batailles , 
savoir manier un fort coursier et mener une 
bonne troupe de lances; vingt et un ans était 
dès lors le terme fixé par les coutumes féo- 
dales. Quant à la succession en roture , le 
mineur à 14 ans était majeur, car il n'était 
pas besoin d'avoir un corps vigoureux pour 
porter le chaperon municipal et succéder au 
mobilier du bourgeois , pour exercer le métier 
de tréfileur d'or ou de soie ; de changeur ou 
de drapier. La couronne étant un grand fief 
depuis le règne de Hugues Capet, on avait 
suivi la règle féodale , mais Philippe-le-Hardi, 
dans l'intérêt particulier de son fils, avait 
appliqué la coutume de roture à la couronne. 
Cependant la règle était mal suivie ; des ex- 
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ceptioos avaient été faites à chaque avèner 
ment^ de sorte qu'on doutait fort que l'or- 
donnance du bon roi Philippe fût en vigueur. 
Le roi Charles V, voulant établir une règle 
fixe y tint donc un parlement en présence des 
princes du sang , prélats ^ barons ^ conseillers 
et notables hommes , et ensuite d'une longue 
délibération , voici l'ordonnance qui fut ren- 
due ; elle était écrite en latin , en forme d'é- 
tablissement^ pour en perpétuer la mémoire : 
« Les fils de roi doivent être instruits 
et élevés dans la crainte de Dieu afin qu'ils 
acquièrent la force et la vertu. Nous^ con- 
sidérant que l'âge de 1 4 ans , quoique encore 
celui de la minorité , ne répugne pas à la di- 
gnité royale , car Jonas fut appelé à régner à 
sept ans^ Josias à huit, David encore tout 
petit , et Dieu choisit Salomon enfant ; qu'on 
est admis à cet âge dans le droit civil .à 
exercer plusieurs actes légitimes, et qu'pu 
compience le noble exercice de la chevalerie > 
nous avons jugé que les régences , d'après Ve^^ 
përience, n'étaient propres qu'à multiplie^ 
les * troubles , car elles sont fertiles en 
orages, les peupes préférant le seigneur lé* 

m. 10 
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gitime et naturel à tous ceux qui régnent 
pour lui. Souvent la présence d'un enfant a 
retenu les hommes et les a rendus plus forts 
et plus valeureux. Les Macédoniens fuyant 
se rallièrent autour de leur jeune roi^ et de 
vaincus devinrent vainqueurs. Et les Francs 
ftirent rendus à la victoire par Chilpéric, 
âgé de quatre mois que sa mère portait en 
tête de Tarmée. C'est pourquoi après une 
inûre délibération entre nous^ plusieurs pré* 
latis et personnes notables , des clercs et des 
laïcs, nous avons déclaré, ordonné par un 
ëdit irréfragable, que si nous, nos suc- 
cesseurs par la volonté de Dieu , venions 
à mourir, et que notre premier né, notre 
hoir, atteigne sa quatorzième année, ou 
bien que sans enfans nos autres fils soient 
appelés , et qu'ils aient atteint le même Âge , 
nous voulons que l'aîné ait le gouvernement 
ef administration du royaume , qu'il reçoive 
les hommages des prélats , princes ou toute 
autre personne ecclésiastique ou séculière , 
quelle que soit sa dignité ; nous voulons qu'il 
ait là couronne, le sceptre et le diadème, 
qu'il fasse toute chose et eq dispose comme 
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un vrai roi des Français . nonobstant toute 
coutume, et que s'il y avait quelqu'un qui 
désobéît à cette ordonnance , qu'il soit con- 
sidéré comme rebelle, et voulant que la pré- 
sente constitution ne tombe jamais dans l'ou- 
bli, nous avons ordonné qu'elle soit solen- 
nellement publiée et perpétuellement déposée 
dans les archives de nos chartes. Donné à 
notre château du bois de Vincennes, au mois 
d'août 1 STA, et de notre règne le onzième '. » 
Au bas delà charte on lisait : «Cette constir 
tution royale a été lue et publiée dans la cham- 
bre du parlement, présent notre seigneurroi 
en sa magnificence royale , tenant sondit par- 
lement^ assisté de notre seigneur le dauphin 
du Viennois , son fils , et du duc d'Anjou son 
frère, et de plusieurs prélats , barons, se$ con- 
seillers, et d'autres bons hommes présens , le 
onzième jour de mai 1375, et voici quels 
étaient les notables : le patriarche d'Alexan- 
drie , les archevêques de Reims, de Sens et dç 
Toulouse , lei^ éyéques de Laon , de Paris ^, de 
Dole , les abbés de Saint-Denis et de S^int^ 

f Château de Vineennet , août 1374 > cod. Lout., t. ti , p. 36 , 
«t t. Tii, p. 5i8. 
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Wast , de Sainte-Colombe , le chancelier da 
duc d'Anjou , plusieurs maîtres en théologie 
et autres, comme président de l'université de 
Paris , îes comtes d'Alençon , de Bruges et de 
la Marche, de Brienne, de Lisle , le sire 
Raymond de Beaufort, et plusieurs autres 
tant clercs que laïques. 

Ainsi la majorité royale était avancée jus- 
qu'à la plus tendre enfance; on faisait passer 
les règles de la succession à la couronne, 
des principes de la féodalité à ceux de la 
bourgeoisie ; cela s'explique : le roi n'était 
plus alors seulement le chef suzerain de la che- 
valerie féodale, mais le roi de la bourgeoisie. 

Il fallait encore prévoir la possibilité d'une 
régence, le roi pouvant laisser un fils au- 
dessous de l'âge fixé par la dernière ordon- 
nance. La régence n'avait pas été régie jus- 
qu'alors par des règles précises ; elle avait 
été confiée à la mère , au plus proche parent , 
quelquefois même à un clerc étranger à la 
famille. Lorsque le roi se mettait en marche 
pour un pèlerinage lointain , pour une péril- 
leuse expédition militaire, il était rare qu'il 
ne désignât avant son départ un régent. Il le 
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choisissait parmi ses proches ou ses fidèles. 
Le plus souvent le pieux abbé de Saint-Denis ^ 
nouveau Suger, était appelé à régir le royaume 
en Tabsence du suzerain. Quelquefois un va- 
leureux chevalier, un noble baron d'épée et 
de lance prenait le plein exercice de Tauto- 
rité royale d'après les chartes octroyées par 
le roi. Quelquefois encore c'était un conseil de 
régence , une réunion de vassaux. La reine , 
un noble parent exerçait aussi l'administration 
de l'Etat , mais particulièrement après la mort 
du roi ; en général le testament statuait sur la 
régence , la minorité et le gouvernement du 
royaume. A toutes ces habitudes incertaines 
le roi Charles substitua un mode fixe de ré- 
gence et d'administration de la tutelle. 

« Voulons et ordonnons qu'au cas où par 
le plaisir de Dieu nous irions de vie à tré- 
passemçnt avant que Charles ou autre notre 
fils af né soit entré en sa quatorzième année ,. 
notre frère Loys duc d'Anjou et de Touraine 
ait le gouvernement de notre royaume jus- 
qu'à la quatorzième année de notredit fils , 
et auquel notredit frère nous donnons auto^ 
rite- de créer officiers pour le fait de justice 
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et pour toutes choses touchant ledit gouver- 
nement, présentation et collation de béné- 
fices , lettres de rémission de crimes , rentes 
et revenus qu'il sera nécessaire pour la dé- 
fense du royaume; sont exceptés les terres 
et pays ordonnés pour l'état et gouverne- 
ment du nosdits ehfans. C'est à savoir la ville 
et vicomte de Paris, la cité et bailliage de 
Senlis, ville et bailliage de Melun, avec tous 
les châteaux, forteresses, manoirs, garen- 
nes, rivières, étangs, pêcheries, fours et 
moulins, et avec le duché de Normandie 
justice haute , basse et moyenne , connaissance 
d'échiquier, patronage, service de chevalier, 
de haubert , garde d'église , etc. etc. Et 
nous voulons qu'il ne puisse vendre, enga- 
ger, céder aucun des meubles qui tiennent au 
domaine , et il fera serment , en la sainte cha- 
pelle et sur les saintes reliques , de gouverner 
le royaume bien et loyalement, en tout bien 
et honneur de notre fils aîné et de tout le 
bien public du royaume, et le serment sera 
ainsi conçu : « Je Louis d'Anjou et de Tou- 
raine jure sur les saintes reliques ci pré- 
sentes que si monseigneur le roi (ce qu'à 
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Dieu ne plaise!) mourait, avaat que monsei- 
gneur Charles son fils soit entré dans sa qua^ 
torzième année, je. garderai et défendrai le 
royaume ; ne le mettrai pas en nouvel!^ 
guerre et ne suivrai que les ordonnances 
faites par notre seigneur et roi sur l'âge des 
aines fils, sur la tutelle et gouyernement, sur 
le partage ou apanage. d'iceux*. sur la garde 
et le dépôt des joyaux , vaisselle , monnaie 
d'or et d'argent , et ainsi le jure et promets sur 
les saints Evangiles e t reliques , sur la chré- 
tienté de mon baptême et par ma part de par* 
radis. » Le serment fait, et au oasoù not redit 
frère d'Anjou issit à trépassement avant que 
DOtredit fils aine eût atteint sa quatorzième 
année , nous voulons que la garde de notredit 
royaume vienne à notre très^cher et très-aimé 
frère Philippe duc de Bourgogne , et le com- 
mettons régent de notredit royaume*. » 

L'administration du royaume dans la ré- 
gence et la minorité étant ainsi réglée, il restait 
la tutelle et la garde du roi mineur, jusqu'ici 
presque toujours confondues avec la régeiice. 

1 OrdoBB. du LoiiT.f t. ti, p. 4^. 
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€e fat la première fois qu'elle en fut distin- 
guée d'une manière nette et précise. Une 
ordonnance spéciale la confia à la mère , gar- 
dienne naturelle de ses fils en bas âge* 

<c Âjant mémoire que selon raison escrite 
et naturelle ^ la mère aime plus tendrement 
ses enfans et a le cœur plus piteux d'iceùx 
garder soigneusement et nourrir amoureuse- 
ment y après mûre délibération du grand con« 
seil^ avons ordonné que notre très-aimée 
et très-cbérie compagpe la rojne aura la 
garde et gouvernement de Charles notre 
fils aîné et de tous nos autres enfans , fils 
et filles nés et à naître , et qu'avec elle soit de 
compagnie notre cher frère Philippe duc 
de Bourgogne et Louis- duc de Bourbon ^ 
et au cas où notredite compagne se mourrait 
ou se remarierait, Philippe duc de Bourgogne 
serait premier et principal tuteur^ et en cas 
de mort ou s'il devenait régent , sa tutelle 
viendrait au duc de Bourbon , et pour soute- 
nir le faix de ladite tutelle, donnons le vi- 
comté de Paris et le duché de Normandie 
sauf et excepté notre palais royal à Paris ^ 
la cour de notre parlement , la chambre des 
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enquêtes et requêtes, lesquelles appartiennent 
au gouvernement du royaume. Et considéré 
que comme les meilleures choses se * font 
par les plus sages hommes, nous voulons 
et ordonnons que les archevêques dé Reims 
et de Sens , les évêques de Laon , de Paris , 
d'Auxerre et d'Amiens , Fabbé de Saint- 
Denis en France , le comte de Tàncarville , 
chambellan de France , Bertrand Dugues- 
clin , comte de Longueville , connétable , 
Jehan comte d'Harcourt, Jehan comte de Sar- 
rebruck, boutellier de France, Enguerrand 
sire de Coucy, Olivier sire de Clisson , Louis 
de Sancerre, maréchal, Jehan de Vienne, 
admirai, Gbastelain , maître des arbalétriers, 
Raoul de Renne val, panetier de France, 
Pierre de Villiers , souverain maître de notre 
hostel et garde de notre oriflamme , Pierre 
d'Omont et Philippe de Savoisi, nos chambel- 
lans^ Amault deCorbie et Pierre de Lagrange, 
présidens en notre parlement, Philibert 
de Lespinasse, Thomas de Voudenay, Jehan 
Bemier, chevaliers, Richard, doyen de Besan- 
con , maître Nicolle Dubois et Evrard d'Etre- 
mangon, nos conseillers, maître Bertrand 
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Duclos et Pierre Duchatel et Jeaa Pastourel ^, 
maîtres des comptes, Jean le Mercier Ju- 
vénal , conseiller sur le fait de nos aides , et 
Jehan Dax, notre advocat au parlement, et six 
des plus sufEsans bourgeois de notre yiUe de 
Paris que notre conseil élira, et tous lesquels 
conseillers au moins au nombre de 1 2 assiste- 
ront la reine et formeront le conseil sur la 
régence. Et aussi voulons et ordonnons que Bu- 
reau sire de la Rivière, notre premier cham- 
bellan , lequel sait pleinement notre iatea- 
tion sur le fait de nos enfans dessus dits, soit 
premier chambellan de notre aîné fils. G^ea 
suit le serment de la royne : 

« Je Jehanne de Bourbon , roy ne de France, 
jure aux saints Evangiles de Dieu que s*il ad- 
venait que notre très-redouté seigneur cessât 
de vie à trépassement avant que Charles mou 
fils eût atteint la quatorzième année de son 
âge, je nourrirai, garderai et gouvernerai 
avec mesdits frères commis et ordonnés tuteurs 
au mineur et plus profitablement que je pour- 
rai, au bien, tout honneur et profit de la 
personne ,enseigaant bonne doctrine, et iceux 
faisant administrer selon les formes et te- 
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neurs de Tordonnance faite sur ce par mon- 
seigneur le roi*.** 

Suivaient au bas de la charte les formule» 
du serment des ducs 'de Bourgogne et de 
Bourbon pour chacun d'eux, puis celles des 
prélats et vassaux. Voici la forme singulière 
du serment du chambellan Bureau de la Ri- 
vière : 

« Les joyaux, vaisselle, monnaie d'or, ar- 
gent, pierreries et autres . biens , meubles 
quelconques à moi baillés en garde et dépôt , 
garderai loyalement sans rien en ôter ni souf* 
frir être ôté, mais les restituerai à mon 
très-rédouté seigneur aussitôt qu'il entrera 
dans sa quatorzième année , et le jure sur les. 
saints Evangiles et reliques ici présentes. » 

Les formes générales du gouvernement éta-- 
blies par Charles V, étaient donc l'émanci- 
pation absolue du jeune roi à quatorze ans.. 
Au cas où il n'aifrait point atteint cet âge, 
la régence appartenait au plus proche pa- 
rent aîné et majeur. Les droits du régent 
fixés parla charte s'étendaient à tous lés actes 
d'administration, à l'exercice plein et en- 

I Cod. LouT. , t. Yi , p. 49. 
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tier de. Tautorité rojale, en tant qu'elle 
touchait la gestion et le gouvernement, 
mais qu^nt à l'aliénation et aux droits du 
domaine , les principes étaient maintenus ; le 
régent devait tout conserver pour en rendre 
compte à la majorité du suzerain* 

La séparation de la garde et tutelle d'avec 
la régence était une innovation heureuse , qui 
respectait tout à la fois les droits sacrés de la 
nature et les besoins du gouvernement féodal. 
Elle confiait la surveillance de l'enfant à la 
sollicitude maternelle et plaçait le gou- 
vernement proprement di t , dans les mains 
fermes et vigoureuses d'un des premiers prin- 
ces du sang. La tutelle était soumise à un 
conseil composé des parens , de presque tous 
les officiers de la hiérarchie du palais, des 
membres du parlement et de la cour des 
comptes , et au moins de dix bourgeois de 
Paria. C'était une libérale assemblée. La 
bourgeoisie elle-même, trouvait ainsi sa re- 
présentation dans le conseil de tutelle rojale. 
Enfin, par une disposition complémentaire 
de toutes les autres, le roi fixa les apanages 
de chacun de ses enfans. 
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« Pour que nos enfans s'entr'aiment parfai- 
tement, avons ordonné qu'après notre dé- 
cès, notre très-cher fils Charles , soit roi de 
France et nous succède en notre royaume 
comme notre vrai et loyal héritier, et que 
notre fils Lojs ait pour tout droit de partage 
un apanage en nos terres et seigneuries de 
douze mille livres de terre tournois avec 
le titre de comte et 4o mille francs en deniers 
pour les mettre en état. Et voulons et or- 
donnons que Marie notre fille soit contente 
de 400 mille livres que nous lui avons 
données en mariage; qu'Isabelle notre se- 
conde fille ait pour tout droit de partage 
et apanage soixante mille livres , et s'il ad- 
venait par le plaisir de Dieu que nous eus* 
sions d'autres enfans , chacun de nos fils aura 
pour tout droit de partage , comme dessus 
douze mille livres de terres tournois avec 
le titre de comte et quarante mille livres 
en deniers pour le mettre en état , et chacune 
des filles soixante mille livres pour son ma- 
riage avec tels joyaux, comme il appartient à 
filles de roi ' ♦ » 

I Colleet. du Louy., t. yi , p. 54. 
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Cette ordonnance tendait à imprimer un 
esprit nouveau à la nature des apanages; 
elle substituait des sommes en argent, et 
de simples titres aux concessions de grands 
fiefs qui" morcelaient Tunité territoriale du 
domaine. C'était une espèce de réaction 
contre le système du roi Jean qui avait dé- 
taché de la succession royale , les plus belles 
provinces : l'Anjou , la Bourgogne , la Langue- 
doc pour en former des apanages particuliers 
au profit de ses fils. Charles avait vu des frères 
aussi puissans que lui; il les craignait. Au 
moyen des rentes et des apanages en argent , 
ou de terres non désignées, la couronne n'était 
point atteinte ; tout au plus si elle se gênait 
un peu pour ses revenus , et cela pouvait 
se réparer avec des aides et des secours 
d'argent que la féodalité permettait de récla- 
mer des vassaux. Il y avait donc y comme on 
Ta dit, prévoyance, esprit de gouvernement et 
surtout de famille dans le roi Charles V. Sous 
ce rapport on peut le considérer comme un des 
princes qui ont le plus parfaitement compris 
le besoin d'unité politique. 11 fonda ces règles 
immuables , lesquelles ont présidé depuis à 
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l'hérédité monarchique , à la hiérarchie de 
la famille régnante y aux droits respectifs de 
ses différens membres. 

Dans les autres parties du gouvernement, 
il y à moins de régularité ; la pensée est plus 
subordonnée aux accidens de la guerre ^ aux 
mille nécessités du trésor , niais il y a tou- 
jours une tendance monarchique. Au bas 
de l'échelle administrative on remarquera 
que beaucoup de communes échangèrent leur 
système d'indépendance locale et absolue , 
contre la juridiction royale des prévôtés. Il 
semble qu'il y avait même un peu de lassi- 
tude dans quelques unes des populations sou* 
mises au régime des municipalités. Plusieurs 
charges locales étaient allégées par l'adop- 
tion d'une administration de prévôté; des 
villes demandèrent elles-mêmes la suppres- 
sion de la commune. C'est ainsi que la com* 
mune de Roye fut rapportée à la requête des 
habitans, parce qu'ils ne pouvaient en suppor* 
ter les obligations ' ; celle de Meulan le fut 
également comme très-onéreuse. L'électiondes 

I Ordon. du Lour., t. ti. 
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maires et des échevins, les frais de garde parais- 
saient des charges trop lourdes aux habitans. 
La juridiction royale des pré votés réduisait 
l'administration à une unité économique '. Les 
hommes du roi gardaient la ville, et souvent, 
moyennant une redevance fixe , on se rachetait 
de tous les services , et cela caressait cette 
paresse de la classe moyenne si favorable au 
pouvoir absolu ; et puis , chaque temps a son 
caprice ; c'était alors l'époque des bourgeoi- 
sies. La commune avait été produite par l'es- 
prit de liberté contre l'oppression. Ce grand 
effort avait développé une énergie momenta- 
née , un gouvernement du peuple et par le 
peuple ; aussi tôtcette explosion s'étaitcalmée; 
bien des habitans n'avaient vu que les charges 
d'un gouvernement par eux-mêmes; la liberté 
individuelle , la propriété étaient assurées 
par la bourgeoisie. Toute la différence était 
qu'elle laissait le gouvernement aux mains 
royales et aux officiers qu'elle désignait. Ou 
aima donc mieux être bourgeois que commu- 
naux. 



1 Ordon. du Louy., t. yi. 
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Le roi favorisait de tout son pouvoir le 
nouveau système^ parce qu'il détruisait tout à 
la fois l'influence féodale et la trop grande 
indépendance communale. Le bourgeois de- 
venait l'homme du roi ; aux devoirs de la vas- 
salité succédaient l'obéissance et les rapports 
du prince et des, sujets. Charles V rendit une 
grande ordonnance sur la bourgeoisie dé la 
Langue-doc. L'extension des communes, le 
nombre de ces hommes libres qui se multi- 
ffliait sur tout le territoire , avaient excité au 
plus haut degré le mécontentement des no- 
bles, particulièrement dans le Midi. L'ordon- 
nance fut délibérée en parlement, et sous ce 
rapport, ne fut-elle, peut-être qu'un arrêt 
de justice portant l'intitulé royal , selon 
l'usage . 

« Nous faisons savoir qu'il a été exposé en 
notre chambre du parlement de la part de 
quelques prélats , personnes ecclésiastiques , 
nobles de la sénéchaussée de Beaucaire , Gar- 
cassonne et de la Langue-occitanienne, que le 
roi Philippe-le-Bel avait fait plusieurs ordon- 
nances où étaient mentionnées les condi« 
tions pour acquérir le droit de bourgeoisie; 

m. »7 
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il était dit qu'aucun ne pouvait devenir 
bourgeois que dans les lieux de bourgeoi- 
sie , où il demeurait et habitait une maison 
au nu)in5 de 60 sols dans l'année* Ces con- 
ditions sont violées à tout moment par des 
hommes qui changent de villes , se font 
faux bourgeois , ne veulent pajer aucufie 
taille y ni faire aucun service de guerre , ne 
s^acquittent pas envers leurs créanciers aux- 
quels ils échappent en changeant ihcessam*- 
ment de ville de bourgeoisie. 

» De la part des bourgeois il fut exposé que 
le roi Philippe-le-Bel , dans l'intérêt de son 
rojaume avait établi certaines bourgeoisies , 
et particulièrement dans la Langue-occita-* 
nienne , et permis à tous ceux qui éprouvaient 
des molestations de recourir aux prochaines 
bourgeoisies, et particulièrement à Montpel- 
lier, pour y être reçus comme bourgeois en 
payant seulement un marc d'argent , et que , 
pourvu qu'un homme habitât dans l'année une 
maison de 60 sols , il devait être exempt de 
toute redevance féodale ; que depuis certains 
privilèges avaient été concédés pour Aiguës- 
Mortes afin de pourvoir à sa garde et de la 
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peupler ; que par conséquent plusieurs hom- 
mes s'y étaient rendus, ainsi qu'à Carcas- 
sonne, Beaucaire et Toulouse ; que plusieurs 
prélats et barons avaient en haine lesdites 
bourgeoisies , à cause qu'ils ne peuvent plus 
opprimer ceux qui sont ainsi dans notre ju- 
ridiction, 

» Ayant ouï par nosdits conseillers les sup- 
plications de la bourgeoisie et de plusieurs 
prélats et nobles , après une mûre délibéra- 
tion dans le conseil^ nous voulons que les 
bourgeois soient désormais reçus dans aucune 
autre bourgeoisie , que là où ils demandent à 
être reçus, et celui qui sera reçu autre part 
ne sera pas plus réputé bourgeois, te délit 
commis dans l'année ou avant Tannée par le 
bourgeois, ressortira de son ancienne juri- 
diction , pourvu , toutefois , que sous ce pré-^ 
texte ils ne soient pas opprimés. Ils pour- 
ront renoncer à la bourgeoisie , pourvu qu'ils 
le fassent sans fraude et de leur volonté 
spontanée. S'ils commettent un délit, nous 
voulons qu'ils puissent ê tre punis par le j uge du 
lieu où le délit sera commis ; nous voulons éga- 
lement que les bourgeois, pour jouir dé leurs 
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droits , libertés et privilèges , soient tenus de 
demeurer avec leurs femmes et leurs enfans et 
leur famille dans le lieu de leur bourgeoisie , 
pendant les quatre grandes fêtes de l'année , 
savoir : la fête de tousles Saints y la Naissance 
du Sauveur , Pâques et Saint-Jean-Baptiste , 
et au moins huit jours à chacune de ces fêtes* 
Autrement^ ils seront censés renoncer à tous 
les privilèges de la bourgeoisie , et si quel- 
qu'un d'eux venait à enfreindre le présent 
statut y il cessera d'être notre bourgeois. 
Fait à Paris par notre conseil en la chambre 
du parlement*. » 

Cet acte restreignait les abus des fran- 
chises bourgeoises , car il y avait souvent 
fraude parmi les bourgeois qui passaient con- 
tinuellement d'une ville à une autre pour 
s'exempter des devoirs de la cité. L'ordon- 
nance était une sorte de réaction au profit de 
la noblesse féodale qui se plaignait de voir 
ainsi échapper ses hommes. Le roi avait 
alors besoin des barons et châtelains de la 

Langue-^doc pour les opposer aux archers 

_ « 

1 CoUect. (Iq LoiiT., t. Yi f p. ai4> 
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anglais qui envahissaient la Guyenne. Le duc 
d*AnJQu venait aussi de défendre aux nobles 
de la Langue-doc de quitter le pays^ afin 
qu'il put à toute lieure provoquer leur ser- 
vice et les réunir sous les bannières. Le 
roi fit alors quelque concession à la race 
noble , dont il exio^eait continuellement les 
services. Les châtelains de la Langue-doc 
étaient d'ailleurs riches et vaillans. Ils pou- 
vaient fournir de grandes ressources au suze- 
rain. On avait fait bien assez pour les bour- 
geois en établissant quatre villes de franchise, 
où leur domicile suffisait pour acquérir le 
droit de la bourgeoisie. Mais îsiu moins fal- 
lait-il que le domicile fût réel , et que les 
hommes des barotis ne pussent pas tout à la 
fois s'affranchir des services féodaux et des 
charges de la bourgeoisie par des mutations 
perpétuelles de demeures. 

Ainsi raisonnaient les gens du conseil ; et 
il y eut alors dansla Langue-doc une grande- me- 
sure de sévérité prise contre la commune de 
Montpellier; le duc d'Anjou avait ordonné la 
levée d'un subside sur chaque feu d'habitans. 
Comme les bourgeois n'avaient pas consenti 
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à cet impôt y ils se levèrent ea masse y au 
son de la campane , beffroi municipal ^ égor-» 
gèreat les officiers du comte d'Anjou , et il y 
en eut bien SO de tués et jetés dans les puits; 
mais Montpellier , ville isolée , pouvait-elle 
résister à toute la noble cLevalerie du comte 
d'An] ou? Elle fit donc sa soumission; le jour de 
l'entrée du comte on vit un spectacle déplora- 
ble; les cïercs, ipoines^ universitaires , s'avan-» 
çaient en procession et chantaient le miserere; 
puis venaientles enfans de bourgeois qui pous? 
saient le cri de miséricorde; les magistrats 
municipaux ^'étaient dépouillés de leurs in-» 
signps, de Içur chaperon mi-parti; ils por-r 
taxent au coipte le battant de la campane qui 
avait appelé les habitans auic armes ; la cité 
fut condamdée à perdre consuls y consulats y 
maison comn^une y scel et cloche ; six cents 
citoyens furent condamnés , savoir ; 200 à 
avoir la tête tranchée y 200 à être pendus ^ 
„et 200 à une perpétuelle servitude ; on de- 
vait fonder une chapelle expiatoire où serait 
déposée la cloche avec laquelle on avait sonné 
le tanqueham.y ou tocsin. Toutes ces condamr 
ïiations fureat plus tard commuées en une 
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amende de 600 mille livres que préféra Tavi- 
dite du duc d'Anjou ^ car le bon duc mettait 
l'argent par-dessus tout ' • 

L'organisation des corporations marchandes 
et des métiers tendit également à se cen- 
traliser. Dans un grand nombre de cités c'é- 
tait par ordre d'états et dans une sorte de 
hiérarchie que se classait la population. Une 
ordonnance royale s'occupa de leurs privi- 
lèges. Les libraires^ écrivains, relieurs et 
parcheminiers de la ville de Paris devaient 
être exempts du guet. La communauté des 
chirurgiens de Paris fut également aflran- 
chie, pourvu toutefois que ceux-ci prêtas* 
sent serment que toutes les fois qu'ils seraient 
appelés à soigner une blessure , ils le déclare- 
raient au prévôt , à moins que le blessé ne fût 
en lieu saint \ 

La corporation des barbiers , qui se ratta- 
chait a celle des chirurgiens , et dont la sur- 
veillance appartenait au premier valet de 
chambre , barbier du roi , eut ses statuts ho- 

1 Mss. de la bibliothèque du roi , tit. concernaat l'histoire de 
France , carton n*' 96. 
'2 CoUect. du Louv., t. vi. 
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mologués par une ordonnance spéciale. Une 
autre ordonnance ou arrêt prit des mesures 
contre les boulangers et leurs mauvaises 
fraudes relatives au prix du blé\ Le prévôt 
de Paris reçut la surveillance générale des 
matières et marchandises. Les marchands 
de vins d'Arras purent élire un chef avec 
le titre de Prince des viniers , qui les re- 
présentait devant les juges^ imposait les mar- 
chands pour les frais de justice et autres^ 
Le conseil confirma les statuts des dra- 
piers de Rouen. Enfin , un édit rojal comprit 
dans une série d'article^, de nombreuses 
dispositions sur les orfèvres et joailliers 
de Paris. « Savoir faisons que comme par 
la diligence de plusieurs de nos officiers^ 
l'oii a trouvé défaut et mal façons de aucun 
des orfèvres de notre bonne ville de Paris, 
dont plusieurs ont été punis; pour ce que 
pareille cl|ose n'arrive, et voulant favori- 
ser notre ville de Paris qui , par multiplica- 
tion de plusieurs artifices, doit resplendir 
et sur toutes les autres cités être décorée , 

I Collcct. du Louy.y t. vi, p. 387. 
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avons sur ce statué et ordonné : Quiconque 
le voudra pourra être orfèvre à Paris , s'il a 
appris et s'il a l'intelligence du métier. Mais 
il ne pourra jamais ouvrer d'autre métal que 
le bon or, si ce n'est des joyaux d'église, 
comme tombes , châsses, croix , encensoirs , et 
les orfèvres ne pourront en ouvrer en cham- 
bre secrète , à moins d'être approuvés du maî- 
tre des métiers. Tous auront un poinçon avec 
leur nom droit écrit dessus , et ne pourront 
ouvrer de nuit si ce n'est pour nous , la reine 
et nos enfans , et bien entendu que les table- 
tiers, merciers^, ne pourront vendre chose en 
or. Lesdits orfèvres mettront sous améthyste 
et sous grenat , fèuille d'argent seulement , 
mais ne pourront mettre feuille vermeille et 
ne mettront améthyste qu'avec émeraude et 
rubis d'Orient; ils ne pourront unir perle d'Eu- ' 
rope avec perle d'Orient, si ce n'est en grands 
joyaux d'église ; et orfèvres qui ouvreront ar- 
gent en vaisselle , écuelles , gobelets , calices, 
ne pourront employer que l'argent. Et si au- 
cun est trouvé avoir entrepris et ouvré en 
moins bon or et argent, pour la première fois 
l'œuvre sera despécée et les poursuivis paye- 
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ront pour ce une amende arbitraire. Et tous 
lesdits orfèvres seront francs et exempts de 
tout péage et coutumes ^ et de faire le guet de 
la commune de Paris y et toutes les choses 
susdites voulons que ce soit chose ferme et 
stable '• » 

C'est sous le règne de Charles Y que s'or- 
ganisèrent les maîtrises et jurandes y sys- 
tème de restriction mis sur l'industrie. Tout 
alors se réglait par les principes des commu- 
nautés religieuses y tout se syniétrisait par 
corporations. Les forces isolées n'étaient pas 
assez puissantes pour agir seules. Elles avaient 
dès lors le soin de se grouper , et les rois ti- 
rèrent profit de cette nécessité pour établir une 
espèce d'impôt sur l'industrie. Charles V en 
fut l'inventeur , car déjà ses besoins d'argent 
' étaient grands , et il ne voulait point revenir 
à ces mesures d'impôts qui pouvaient fa- 
voriser la liberté et le retour des états-gé- 
néraux. 

L'organisation financière reçut sous son rè- 
gne des formes régulières et des principes fixes. 

•I Ordoii. du Louv., t. vi, p. 387. 
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L'admÎDistratioD des finances se divisa dans 
la hiérarchie suivante : « généraux , conseil- 
lers, trésoriers des guerres, receveurs, grè- 
netiers, contrôleurs. Ces officiers ne pou- 
vaient publiquement ou occultement par eux 
ou par autrui exercer aucun commerce en 
fait de marchandises. Les receveurs de pro* 
vinces devaient diriger vers Paris les sommes 
provenant de la recette dont ils pouvaient dis- 
poser, et qui devaient rester dans les main^ 
du receveur- général. Celui'-ci jurait en la 
chambre des comptes de ne donner quittance 
que pour les deniers réellement reçus. Le 
chancelier ne devait sceller aucune remise 
faite par le roi aux receveurs. Tout don fait 
par le roi devrait contenir ses motifs examinés 
par la chambre des comptes. Les lettres de- 
vaient être signées par trois au moins des se- 
crétaires du roi , et les généraux ne feraient 
plus aucune délivrance de deniers, si ce n'est 
par l'ordonnance de la chambre des comptes. 
Les généraux, sur le fait des aides, devaient 
vérifier tous les mois les recettes des rece- 
veurs-généraux. Les distractions sur les fonds 
reçus ne pouvaient être faites cpie pour le 
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paiement des gens de guerre, les années 
navales^ les dépenses pour l'hôtel du roi et 
les fonds de la cassette '• » 

Souvent les finances y les aides étaient 
données à ferme. Lorsqu'un impôt était mis 
sur le peuple^ il se trouvait toujours gens ri- 
chards^ juifs ; italiens ou chrétiens qui of- 
fraient au roi une somme immédiatement 
payée et nette de toute charge , pourvu qu'on 
les autorisât à lever l'impôt à leur profit. 
Mais alors même que l'aide était laissée 
à ferme ^ elle était soumise à des règles^ 
afin que les fermiers ne pressurassent pas 
trop le pauvre peuple. Voici les institu- 
tions et les ordonnances sur le gouver- 
nement des aides et subsides du royaume 
et la manière de les lever , au mois d'à- 
vril 1374. 

« Sera levé par tout le royaume de France 
l'imposition de 1 2 deniers pour livre ; le 1 3' 
du vin qui sera vendu en gros , et le quart du 
vin vendu à la taverne. Seront levés , savoir : 
sur les villes fermées six francs par feu^ et au 

I CoUect. da Louv., t. ti. 
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plat pays, deux francs par feu. Et les fer- 
miers qui voudront prendre lesdites aides, de- 
vront indiquer leur piège et caution dès qu'ils 
auront remis le denier à Dieu. Us ne pour- 
ront sous-afiermer à profit sans payer entière- 
ment les fermes au roi. Les aides imposées se 
paieront de mois en mois; les villes fermées 
et au plat pays de 2 mois en 2 mois. Que tous 
les receveurs aient leur compte ou réglemens 
faits, afin qu'on puisse les voir ainsi et toutes 
les fois qu'on le voudra *. » 

Jamais les juifs , alors presque tous rece- 
veurs d'aides , fermiers de finances , n'avaient 
gagné plus d'argent en France que depuis le 
gouvernement du dauphin Charles, jusqu'au 
règne de Charles VI. A la grande émeute de 
Paris, ils possédaient le tiers du solde la ca- 
pitale, et leurs maisons regorgeaient d'orne- 
mens d'or et d'argent , marchandises et bril- 
l^mens de toute espèce. • 

L'organisation financière doit aussi à Char- 
les Y l'établissement de plusieurs hôtels 
royaux des monnaies dans les provinces. 

X Reg. dei aldei, t. ti. 
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Des tentatives avaient été faites pour priver 
les seigneurs du droit d'émettre la monnaie , 
mais cette prérogative féodale était trop lu- 
crative pour que les seigneurs y renonçassent. 
Ils en poussaient même l'abus fort loin , car 
plusieurs frappaient de fausses monnaies 
royales et les mettaient en circulation. Le plus 
grand faux monnayeur était l'abbé du monas» 
tère de Saint-Claude. Il recouvrait d'une sim- 
ple' feuille» d'argent des pièces de cuivre à la 
marque royale , de sorte que tout le monde 
s'y laissait prendre. Mais les juifs découvri- 
rent bientôt les ruses du bon abbé^ faux mon- 
nayeur. Le roi ordonna au bailli de Mâcon 
de se saisir de ses biens, en reiprésailles de ce 
qu'il contrefesait les sous d'or et d'argent '. 
L'organisation judiciaire changea peu ; 
toutes les ordonnances sur le parlement et 
les bailliages ne furent que des développe- 
mens des chartes du roi Jean ; aucun chan- 
gement important n'y fut fait. Sous le rap- 
port des institutions militaires, Charles Y 
peut être considéré comme le premier roi 

I Collect. duLouv.» t. vi. 
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qui ait réprimé lat force brutale des grandes 
compagnies^ pour leur substituer des corn-- 
paguies régulières. Tout-à-fait dévoué aux 
idées de cléricature , il cherchait à imprimer 
aux institutions militaires ce caractère hié- 
rarchique d'universités et d'église. 

Au lit de mort; Charles Y abolit tous les 
impôts établis sans le consentement des Etats ; 
c'était la consécration d'un grand principe ; 
mais cet acte à son dernier moment ne pro- 
duisit que difficultés ^t trouble pour son suc- 
cesseur. 

Le testament royal a été conservé. Il est 
adressé aux officiers de son palais que le roi 
désigne tous pour ses exécuteurs testamentai- 
res. « Notre finale parfaite et vraie intention 
est, dit-il, que toutes les dettes de notre hostel 
soient promptement acquittées , et cela pour 
toute chose envers le cardinal de Beauvais , 
comme envers feu Bertrand Duguesclin , les 
marchands et bourgeois de Paris, et dans cet 
objet nous avons mis en garde au château 
de Vincennes onze mille francs d'or qui sont 
en la tour , et voulons que notre volonté 
soit obéie. » 
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Quelques jours après ^ Charles V expira 
très -repentant d'avoir opprimé ses sujets 
par des levées d'impôt sans convocation 
d'États. 
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Caractère du règne de Charles Vï. — La gentîlhommerie. ^ — 
Les bourgeois, les Jacques. — Les Ârmagiiaçs et les Bourgiû-* 
gnons. — La R^ence. — Arbitrage sur le gouvernement. — 
Jugement des arbitres. • — Premiers actes du conseil. — EleC-' 
tion du connétable. — Formes du gouvernement. «- Lieufeo»' 
nance générale du royaume. — Sacre de Reims. 



' Toute la prévoyance <Ju roi Charles V s'é*-* 
tait appliquée à régler les droits de famille 
dans la succession à la couronne ; et une • 
chose digne de remarque , c'est par la famille 
que le trône de France fut ébranlé sous le 
règne de son successeur; les grandes ordon- 
nances qui fixaient les principes de la ma}o*- . 



2^74 CARACTÈRE DU RiCNE Dfi CHARLES Yl. 

rite y de la tutelle , de la régence ^ de la garde 
de Tenfant roi , ces ordonnances , qui depuis 
ont servi de bases au droit public, furent 
presque toufour^méconAUes , et les fatales ri- 
valités dans le lignage rojal préparèrent de 
longs malheurs. 

La période qu'embrasse l'administration 
de Charles YI parait domioéapar quelques ca- 
ractères généraux , qu'il est essentiel de pré- 
ciser d'abord , afin d'expliquer les événemens ' . 

Jusqu'ici le^mouvement politique avait été 
purement bourgeois ^ quelques jacqueries s'é- 
taient dé temps à autre soulevées > dans ks 
provinces surtout ; mais ce n'était là qu'un 
retentissement de. lé révolte bôtti?geoise» A 
partir de cette époque , îa jacquerie agit sur 
l'administration ; les bourgeois ne sont plus 
aussi turbulens^ aussi jaloux de l'autorité 
ro/alf : ce sont les Jacques ^ les halles^si^rtinit 

I Pour le règne de Charles VI , j'ai consulté la grande chro- 
niiiac* dû moine de: Sbéut-DeiuB , non paîttl dans' la traductiwi 
ampoulée de Laboureur^ mais dans Je texte; i\ faut la comparer 
avec Juvenal-des-Ursîns. Le Journal d*iin bourgeois de Paris» 
qui. ne commence ;q«'À i^oai, estibri okirwnx, parce qu^il ex- 
prime dfi^ opiniopis populaires; consultez surtout le grand Recueil 
du Louvre , les registres du parlement et les chartes par ordre » 
tellei qu'îelks se trouvenst aux archives du rojraume. 
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qui s*émeutent et imposent leur vok)nté non 
seulement à la cité , mais encore au^ conseils 
du prince ; les riches bourgeois sont pour le 
parti de r<M*dre et de la paix ; ils montent le 
guet et garde 9 paient les redevances sans 
murmurer; mais le peuple se jnévolte , impose 
des concessions^ Ce changement ne se mani- 
feste pas seulement en France , dans les dé- 
sordres des maillatînSf: des cabocfuens et des 
bouchers , mais en Flandre ^ mais en Angle- 
terre; partout la jacquerie est soulevée en 
armes, et il ne faut pas croire que ces révoltes 
soient isolées ^ sans intelligences entre elles : 
les chers et conducteurs des troubles popu^ 
laires correspondent les uns avec les autres ; 
les métiers de Paris s'entendent avec les 
charbonniers de Londres , et les tisseurs de 
Gand avec la. populace de Boueri. Partout 
où le principe populaire s'établit, aussitôt une 
correspondance active 'se former et lorsque 
la gentillesse et chevalèiie ^'on voulait dé- 
truire triomphe , le coup s^en fait également 
senlir dans foutes les cités. Ce caractère do- 
mine tout le règne de Charles YI. 

Le second fait remarquable de celte pé- 
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riode^ c'est la facilité avec laquelle la domina-* 
tion anglaise s'établit à Paris et dans la plus 
grande partie de la France. Sans doute la bar 
taille d'Azincourty la supériorité des archers 
anglais et la tactique dé leurs bonnes batailles 
de lances , contribuèrent à fonder la puissance 
de Henri Y et du duc de Bedfort ; mais jamais 
un gouvernement ne se consolide s'il n'j a 
sympathie et affection : il faut bien le dire , 
<>ette affection existait ; elle se retrouve dans 
le parlement y dans l'université de Paris ^ 
dans le peuple des halles i dans une grande 
partie de la Normandie ,. en Gujenne , ou 
subsistaient encore de vieux souvenirs^ La 
cause du dauphin Charles était celle des 
gentilshommes , le trône de Henri Y se liait 
aux intérêts de la bourgeoisie > des clercs et 
des métiers. On a fait de longs poëmes sur 
la joie qu^prouva le peuple pour le rétablis- 
sement de Charles YH; il u'en fut rien; le 
parlement^ l'université, les halles en furent 
attristés. Chose curieuse! une des popularités 
de cette époque fut Isabeau de Bavière; elle 
avait signé le traité qui faisait passer la cou- 
ronne au roi anglais. 
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Ceci explique encore la haute influence du 
duc de Bourgogne ; ce duc , si magnificpie , si 
chevaleresque dans sa propre cour, s'était 
fait en France Thomme des halles ; il avait 
succédé à l'influence du roi de Navarre ; il 
n'avait de ligue et amitié qu'avec les rois de 
métiers I les bouchers et même les pauvres 
marchandes de cresson, si puissantes alors 
sous les piliers par leurs criailleries. Ne vit^ 
on pas le fier duc de Bourgogne suivre à pied 
le convoi de le Grois, un des chefs de la bouche* 
rie y et jeter le premier sur squ cercueil l'eau 
bénite du goupillon d'argent de Saint-Roch? 

Il était essentiel d'indiquer ces caractères 
généraux pourexpliquer nettement le règne de 
Charles YI. Au fond des sanglaptes querelles 
de ce règne , on n'a vu jusqu'ici que des ini«- 
mitiés personnelles» des ambitions de famille; 
il y a plus que cela , il j a lutte de deux prin-. 
cipes : les Armagnacs représentent la gentil-;, 
hommerie y la bourgeoisie opulente liée avec- 
elle ; les Bourguignons , au contraire ^ le- 
peuple avec ses violences^ ses excès et sa 
force. En partant de cette donnée, bien de& 
ohpses s'expliqueront «^ 
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Charles Y I ^ à la mort de son jière , b'avait 
que douze ans et neuf meis^ il n'atteignait 
point encofjs le terme de la majorité royale^ 
tel qu'il ëliaii ûté par TordonnaEnce de 
Charles V. En cet état de minorité, le 
gouvernement devait se constituer en ré- 
gence; elle appartenait de plein droit au 
duc d'Anjou, Taîné des. mefmbrës de la 
famille royale» Cependant le rbi était à 
peine mis en sépultul^ê à Saînt^Denis , que 
se rassembla un notable 'con^il> auquel 
furent ceux du sang rojal et plusieurs 
barons et gens de grai!ide bcienee et auto* 
rite , tant de la cour dû parlement que des 
comptes, trésoriers et autres. Ce fut dans 
ce conseil ain^i compdsé qu'om délibéra 
si une régence serait constituée, ou bieù 
si le jeune roi , conUsidété comme ma- 
jeur, prendrait le gouvernement sous un 
ci^nseil collectif? La différence était girande , 
car la régence comprenait .la plénitude de 
l'àutcHrité royale; le régent était lé sou- 
verain temporaire, tandis qja'un confseil, 
sous l'autorité du roi, ne possédait qu'un 
pouvoir partagé , et il y eut à ce sujet 
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diverses opinioûs et itriâginatioos pronon- 
cée^*» 

Le chânceli^t Pierre d'Oi^mont défendit 
le^ droite de Châties d'Aojo» , rôi de Si* 
cile; il parla bieû et grandement , et il disait r 
« QuV)à devait attendre que le roi > noftre sire^ 
eut plus grand 4ge , alliant plusieurs rai<^ 
sotts, et spécialement que le roi Charles Y, 
père de Tenfant, atait voulu qu'il ne fût sacré 
jusqu'à ce quHl eût plus grand Age y et que les 
ducs de Bourgogne et dé Bourbon eussent le 
gouvernement de l'enfant* )> 

L'opinion contraire trouva également un 
défenseur dans le conseil : Messire Jean I>es* 
mares ^ qui estait ad vocat du roi en pàrle^- 
ment; fit une bien notable proposition > en 
montrant « qu'on devait mener le roi à Reîinà 
pour être sacrée et allégua plusieurs graûdies^ 
raisons et comme plusieurs rois en moindre, 
âge , et mémement le roi saisit Louis ^.araienf 
eu le gouvernement de ce rojaume avant cet 
âge ; que quand le roi serait sacré 9 toute divi -. 
sion de seigneurs cesserait dans le royaume. » 

I Juyënal-des-Ursins , chap. a. — Le moine de Saint-Dentf'» 
cbap. 2. 
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Le conseil ne put pas ou 00 voulut pas dé* 
cider; les divisions étaient si grandes! « Entre 
les serviteui^s du prince étaient paroles ar- 
dentes, et le& gens de guerre allaient aux 
faits ; » on ne voyait aux champs que les gon- 
fanons d'Anjou , de Sicile , de Bourgogne et 
de Berrj. Les hommes d'armes en venaient 
sans cesse aux mains. Pour éviter ces grandes 
désolations dans le royaume, les princes, 
sur l'avis des prélats et gens d'église , con- 
vinrent de confier la décision de leurs droits 
à un arbitrage; les arbitres jurèrent , sur les 
saints Evangiles de Dieu « que cessant tout 
amour, crainte ou peur, ils discuteraient 
et résoudraient la question royale. » Du côté 
du prince , il fut également admis qu'on s'en 
tiendrait définitivement à la décision des 
arbitres '. 

La chronique ne dit pas quels furent ces 
arbitres. Il était nouveau dans l'histoire des 
lignées suzeraines, de voir ainsi confier la so- 
lution d'un royal droit au jugement d'autrui. 
Ce n'était pas sans doute le premier arbitrage» 

1 Javénal-det-Urùns , chap. 3. ^ 
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Souvent le saint abbé du prochain monas- 
tère s'était porté comme conciliateur entre 
deux barons hautains y disputant un fief les ^ 
armes à la main; mais ici il s'agissait de 
droits du roi, des prérogatives de la couronne ; 
et puis , ce n'était pas un seul arbitre arraché 
à la solitude du cloître ou à la prière des 
autels, c'était un conseil arbitral, une ré- 
union d'hommes, tribunal souverain pour 
décider sur les prétentions respectives des 
princes. 

Ces arbitres élus s'assemblèrent; ils de- 
meurèrent quatre jours ensemble , « désirant 
dire leur avis et imagination, selon que la 
matière le requérait , et ils prononcèrent leur 
sentence de la manière que s'en suit ; c'est à 
savoir : Que la loi des prédécesseurs rois de 
France ne pouvait pas tellement arrêter ou 
retarder ceux de la lignée royale , qu'ils ne 
pussent anticiper le terme préfix de leur 
sacre, et à ce faire fut assignée la fin d'oc- 
tobre : ils décidèrent également que tous les 
vassaux et féaux feraient foi et hommage au 
jeune roi , que tout le fait de la guerre et de 
la justice se conduirait en son nom, et sous 
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son soel ; enfin que les enfans du feu roi seraient 
baillés aux gouvernemensdesducs de Bourgo*- 
gne et de Bourbon , lesquels les feraient nour- 
rir, doucement instruire et end<)ctriner \ » 

Les ai4>itres ajoutèrent que le duc d'Anjoii 
porterait le titre de régent > mais sans en 
avoir ni en posséder toute Tautotité. Quant 
aux joyaux et pierreries de la couronne > ils^ 
étaient accordés au duc d'Anjou , à la charge 
pourtant d'en laisser quantité suflisante pour 
le jeune roi el sa brillante cour plénière* 

Ce jugement^ ou dire des arbitres, comme 
on rappelait alors, dénaturait complètement 
les dispositions prévoyantes de Charles Y ; les^ 
droits de la régence étaient méconnus ; l'en- 
fant royal était appelé au gouyernémeot 
avant l'âge prescrit ; la régence n'était plus un 
plein pouvoir d'autorité et d'administration y 
Charles VI régnait , agissait sous la tutelle 
commune de ses oncles. Le duc d'Anjou fit 
tous ces sacrifice^ à cause des bonis deniers- 
d'or, que la Sentence lui adjugeait^ 11 était 
alors occupé de la chevaleresque conquête de 



I Lie moine de Saint- Denis , p. 4- 
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Naples; son ambition convoitait les beaux 
champs , les opulentes cités de la PouîUe et 
de la Sicile ; il préparait la solde de ses che- 
valiers, et deux millions de florins étaient 
déposés dans une forte tout tout auprès d'Avi- 
gnon • 

Le premier acte du nouveau règne , fut le 
renvoi dû cardinal d'Amiens, principal mi* 
nistre de Charles Y; il avait été bien rude au 
jeune roi durant la vie de son père, si bien 
qu'on avait entendu l'héritier du trône s'é« 
crier à l'agonie du roi : « Savoisi , mon ami , 
à ce coup serons vengés de ce prêtre. » 
Le cardinal sentit le danger ; il fit seller sa 
mule , emporta le plus de deniers qu'il put« 
Il s'en alla dans Avignon, refuge papal, et il 
emportait bon nombre de florins d'or, car 
le cardinal d'Amiens avait multiplié les taxes 
et impôts. C'était l'us et coutume à chaque 
avènement de changer de ministres; indépen- 
damment des amitiés du nouveau roi qu'il 
voulait satisfaire , il y avait un motif de po*- 
pularité. Le plus souvent le ministre avait 
assumé la haine des halles, la défaveur de 
la noblesse; on en faisait ainsi justice à l'avè-^ 
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nement y et cet acte était salaé par des accla* 
mations. 

Il fut également question de faire un con- 
nétable. 11 n'en avait point été institué depuis 
Beilrand Dugnesclin, ce brave Breton , roi 
des gens d'armes. Le connétable était le 
chef de toutes les bannières, le véritable 
prince des batailles. Sa puissance s'était prin- 
cipalement accrue sous le règne de Charles Y, 
monarque couard, qui fuyait les combats et les 
meslées; le connétable fut alors une si grande 
puissance, qu'on le choisit presque toujours 
parmi les vaillans chevaliers de la nation, 
qu'on voulait attirer à son alliance. Ainsi sous 
le règne des trois rois, depuis Charles V, jus- 
qu'à Louis XI , les connétables furent bretons 
ou écQssais; car de braves et nombreux che- 
valiers de ces deux nations , servaient sous 
la bannière de France. La connétablie était 
une délégation de la puissance militaire du 
suzerain ; elle fit passer la royauté du système 
militaire au gouvernement civil. Le conné- 
table choisi à l'avènement de Charles V , fut 
Messire Olivier de Clisson ', vaillant che- 

1 D. Morice , Preuves de Thistoire de Bretagne , t. ii , p. 298. 
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Talier de Bretagne ; « le fit le roi conné- 
table , et lui bailla Tépée , et fit le serment 
en tel cas accoutumé^ et lui commanda le roi 
d'assembler gens d'armes pour les conduire 
à Reims à son sacre '• » 

Et toutes ces formes de gouvernement ayaienl 
été arrangées par une assemblée , de princes , 
prélats y barons , tenue en parlement : « Le 
mardi y 12* jour d'octobre 1 380 y au conseil fu- 
rent assemblés en parlement , Monsieur Lojs y 
régent du royaume^ duc d'Anjou ^ de Tour- 
raine et comte du Maine; MM. les ducs, 
de Berr j et de Bourgogne y frères germains de 
mondit sieur le régent, le duc de Bourbon y 
tous oncles du roi notre sire y M"""" la 
royne Blanche ^ la duchesse d'Orléans, le 
comte d'Eu, Messire Charles d'Artois, les 
comtes de Tancarville, d'Harcourt, de San- 
cerre, de Vienne; Messire Charles de Na- 
varre; les archevêques de Rouen , de Reims, 
de Sens; les évéques de Laon, de Beauvais, 
d'Agen, de Paris, de Langres, de Bajeux, 
de Térouenne, de Chartres et plusieurs autres 
prélats et barons, et en leur présence fut dit , 

1 Juvénal'des-Ursins , chap. 3. 
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par la bouche de Jeau JDesmares : Que coin-> 
bien que le roi^ notre sire, fût mineur d'âge ^ 
par la coutume de France , néanmoins , pour 
le bien de la chose publique, ledit Mon-^ 
sieur le régent a voulu qu'il fût sacré à 
Reims, et a fait qu'il ait le gouvernement 
et administration du royaume , par le conseil 
et avis de sesdits oncles Messeigneurs , et 
tant que chacun touche , et pour cette fin Mon- 
sieur le régent Ta âgé '. » 

La régence devint^ sous ce règne , un pou- 
voir collectif entre tous les oncles du roi; 
ce pouvoir fut régularisé par une autre ordon- 
nance • « 1 ^ Qu'au conseil du roi seront toujours 
assis les ducs d'Anjou, de Berry, de Bour- 
gogne et de Bourbon , ou de trois ou de deux, 
s'il lui plaît , dont Monsieur d'Anjou sera 
toujours l'un et aura la présidence, et quand 
ledit Monsieur d'Anjou ne sera pas présent , 
on ne pourra délibérer aucune grosse et 
pesante besogne* Lesdits seigneurs élironl 
douze personnes pour être et résider au 
conseil du roi; lequel conseil se tiendra 

1 Regist. du parkment , Mémoire des pairs , par Lancelot , 
p. Gao. 
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continuellement à Paris ^ et tout ce qui sera 
résolu concurremment avec ce conseil, 
sera tenu pour valable. C'est par ce conseil 
que tous offices, capitaineries i garde de 
chasteaux , sénéchaussée , bailliage , seront 
mis et ôtés; les distributions de finances en 
seront également laites ; lesdits sei^eurs , en 
ce conseil , ne pourront aliéner ni bailler le 
domaine du roi , en héritage , ni aussi à vie , 
sains le consentement desdits quatre seigneurs 
et du roi ; c'est ce conseil qui fera inventaire 
de la finance et des joyaux de la couronne. 
Quant à la garde de l-enfant roi, elle de- 
meurera à Messieurs de Bourgogne et de Bour- 
bon ^ » 

Ces actes étaient approuvés du scel des 
quatre princes qui cherchaient ainsi à se lier 
par serment, et à profiter du partage de leur 
pouvoir. Tous, sauf le duc de Berrj, étaient 
richement apanagéa ^ le due de Bourgogne 
possédait les plus plantureuses terres; le duc 
d'Anjou rêvait la conquête d'un royaume; 
il avait saisi fous les joyaux de la couronne 

I CoUect. du Louyre« t. iv> ptg. 529. 
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et les trésors da roi ; le duc de Berrj se fit 
concéder la lieutenance générale des terres 
de la Langue-doc. 

C'est la première institution d'une lieute* 
nance générale régulière que nous trouvons 
dans les annales de France. Elle ne don- 
nait pas de pouvoir aussi étendu que la ré- 
gence , car la souveraineté royale n'était pas 
suspendue y mais elle créait une puissance 
plus absolue que le simple gouvernement, 
autorité purement administrative. L'ordon- 
nance constituait le duc de Berrj lieutenant- 
général de la Langue-doc , du comté de Tou- 
louse, d'Auvergne et du Poitou, lui déléguait 
la plénitude de l'autorité rojale, avec tous 
ses droits civils et militaires, et par con- 
séquent la faculté de changer baillis, séné- 
chaux, grands juges, viguiers, châtelains, 
connétables, capitaines; de concéder lettres 
de grâces, saufs-conduits ; de remettre la puni- 
tion de crime de lèze-majesté , de révoquer 
le bannissement; elle lui confiait, en un 
mot, tous les droits régaliens'. 

1 CoUect. du Louvre , t. yi> p. Sag. 
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Iiorsqae le gouyernement eut été ainsi ré-: 
glé et les parts faites à chacun ^ on songea au 
sacre de Reims , dernière consécration de 
Tautorité royale; « et le roi se partit accomr 
pagné des dacs d'Anjou , de Berrj, de Bour- 
gogne et de Bar, des comtes de Hainault^ dp 
Harcourt, d'Eu, et de plusieurs barons, che^- 
valiers et écuyers, et Ton s'ep vint àTéglise 
de Saint- Rémi, à Reims, et fut le roi sa*- 
cré. » 

Dans le repas solennel après le sacre , une 
dispute s'éleva entre les oncles du roi sur 
les prérogatives de la pairie. Etait-ce le 
rang de princes du sang qu'il fallait suivre , 
ou bien la prééminence du rang des pairs? 
Le duc d'Anjou, l'aîné des princes, soutenait 
qu'il devait s'asseoir le premier à côté du 
roi ; le duc de Bourgogne , comme doyen des 
pairs de France par son duché, réclamait éga- 
lement cette prérogative ; car au sacre les prin- 
cipaux étaient les pairs de France ; et ainsi 
fut décidé par le roi. Cette dispute alla bien 
loin. Le duc d^ Anjou , nonobstant la décision 
du roi, s'assit à ses côtés; le duc de Bourgo- 
gne , violemment irrité , mit son pliant 
III. 19 
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d'hôTineùr entré le siégé du roi et celui àe son 
frère ; et les ckoses venaient ainsi en s'échauf- 
fant^ si tant il ja<!{ue le roi i-ntérvint et décida 
pour la seconde fois la disj^ute en faTenr de 
la pairie. I>ans ce repa^^ IW vit les grands 
bâronis de la couronne remplir à cheval^ selon 
les vieilles coutumes féodales , les devoirs de 
leurs offices , et servir le roi selon leur fidé- 
lité *. Ainsi tout était fixé, folrmedu gouver- 
nement, régence, prérogatives de famille. Il 
faut voir maintenant où en était lé peuple , 
et préciser les caractères du mouvement so- 
cial, 

1 Lancelot , preuve» du Mémoire àeÈ pairs , p. SS^. 
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Les LoUards ou pauvres anglais. — Les métiers flainan<is. — Les 
halles de Paris. — Révolte simultanée. — Motion d'un cordon- 
nier contre les riches et les gentilshommes. — Assemblée 
pour l'abolition ' des impôts. — Pillage de juifs. — Incendie 
des bureaux de recette. — Armement de Paris. -=- Révolte 
de Rouen. — Rétablissement de Timpèt. — Nouveaux soulève- 
mens. — Les MaiUotins — - Défaite des communes de Flandres. 
— Marche de Parméè royale sur Parie. -^ Entrée triomphante 
des gentilshommes, — Oppositi<m des halles. — Rouen. -«- 
Orléans. —Jacquerie des laboureurs et gens mécaniques. 



J'ai indiqué là transformation de la liberté 
boufgeœse en émeute de halles dans les cités^ 
et en jacquerie dans les campagnes. Ce carac- 
tère social se révèle simultanément dans les 
terres de France , d'Angleterre et de Flan- 
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Ares. Comme ces révoltes violentes ont entre 
elles des liaisons intimes , comme les serfs 
d'Angleterre, les métiers de Flandres et les 
halles de Paris avaient des intelligences, et 
ainsi que le dit le moine de Saint-Denis, comme 
les Jacques avaient fait conjuration contre là 
gentillesse, il parait essentiel de raconter ces 
grands tumultes, expression violente de l'état 
social. 

On a vu comment le menu peuple d'An- 
gleterre s'émut lors de la prédication des 
doctrines d'égalité du prêtre John Bull*. Les 
choses allaient de mal en pire. Dans tous les 
champs de l'Angleterre , on n'entendait que 
ces cris : «Telle chose dit John Bull, et dit 
voir (vrai) ! » Et c'est alors que se mirent en 
route ceux de la comté d'Essex , de Sussex et 
de Bedford, et étaient bien soixante mille. 
Leur souverain capitaine était un plâtrier, 
Walter Tuillier, et le lieutenant un charbon- 
nier, Jakke Strauw. Quand Iç m^ire et les ri- 
ches bourgeois apprirent la venue de ces Jac- 
ques , ils en furent très-eflPrayés, -et ils se 
hâtèrent de fermer les portes; mais les jac- 

1 Pag. Sà lodjp ce.yolume. .. . 
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ques menacèrent de brûler les faubourgs , et 
tous criaient : «Le roi! le roi! le roi*! » et le roi 
Richard était enfermé à la Tour de Londres. 
Vous euSwsiez vu ces méchantes gens assaillir 
un châtelain du nom de Jean Newton , et lui 
dire : «Messiré Jean, il faut que vous soyez 
notre souverain seigneur et capitaine pour 
faire ce que nous voudrons, » Et comme le 
chevaliers'excusait, ils lui dirent: «Messîrè 
Jean, messire Jean, si vous né faites ce que 
nous voulons, vous êtes mort ! » Or remarquez 
leur grande folie : si ils fussent venus à leur 
entente, ils eussent détruit tous les nobles 
d'Angleterre, et après, tous menus peuples 
des autres nations se fussent rebellés, et pre- 
naient pied et eocemph de ceux de Gand et 
de ceux de Paris'. 

• Le maire et les riches bourgeois de Lon- 
dres n'étaient pas de leuF secte , mais il y en 
avait bien trente mille des métiers , qui , joints 
avec ceux de la campagne, formaient plus de 
cent mille hommes. Le roi se décida à venir 

i Froissard, aux années i38o-i 383. ' 

a Ffoissard , lèid. , en le comparant ayec les chronifiucâ an^ 
glaises aux mémeft dates. 
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lear parler; mais lorsqu'il yit cette grande 
troapè qui se démenait forieipse , il eut peur 
et rentra 4an3 la Tour. Alors le peuple brisa 
les portes de la cité : toute cette jacquerie 
était très-animée. Des serfs entrèrent dans 
le palaisi de la rojne, déparèrent sçm lit. 
Le rw se présenta à la nmltitude, et Iqi dit 
moult doucement : €< Bonnes gens» )e suis 
votre roi ! Que youlez-vous? >x A donc tous ré- 
pondirent : « Nous voulons que tn nous a£&an^ 
cfaisses. à tous les jours du tnopde , nous» nos. 
hoirs et nps terres, et que.nqus ne soyons ja- 
mais nommés ser^ ni tenus.. >x — 7 « Je vous Tac- 
cordfi, dit le roi; retire:&-YOus en vos mai- 
soxi^ et en vos lieux; laissez ici deux; on trois 
lipmmes par village , et leur biaillerai lettres 
scellées de mon grand scel pour qu'a jamais, 
vous sojez libres : allez, et vous ferai délivrer 
l^s chartes, n Et le peuple s'écria: «C'est dit, 
c'est bien dit; noqs ne demandons pasp^ieux I >k 
Le lendeigiain p^us de trente clercs furent em-. 
plo jés. à écrira chutes d'affnjiiçhjUsemen t • 

I Froissard, ad ann. i383-i383; QueUpi^ upes de ces chartes, 
d^aflranchisftement de serfs se trouvent encore dans Rymer, aux 
mêmes années. 
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Cependant , . le mei^u peuple ^*ét^it tout 
réuni daas une plaine , et. attendait en anp^ 
la délivrance de 363 bonnes lettres ; le roi y 
yiiit en effîst , accompagné de bien soixante 
hommes à cheTal» parmi lesquels se trouvait 
le maire de Londres; mais quand il vit si 
grande troupe , il attendit un peu retrait en 
arrière « Alors le chef des Jacques dit à ses com** 
pagnons : « Voilà le roi; je yais parler à lui , 
et ne mouvez d'ici que je ne tous signe ^ et 
quand ce signe vous ferai , venez avant et oc* 
çLsez tout , hormis le roi , car il est jeune , et 
npus en ferons notre volonté , le mènerons 
partout > et serons seigneurs de tout \é 
rqjaume^^il n'est nul doute. » En disant ces. 
mots» Tuillier piqua son cheval et s'appro- 
cha du roi : «Rpi^ lui dit^iU vois-tu toutes 
ces gens quisQnt là?». -^ «Oui» répondit Iq 
roi ; et pourquoi le dis* tu ? » — : « Je le dis 
parce qu'ils soAt tpus à mon comxnaudemeiit , 
et qu'iU demai^Pt leurs çhartes.^> — ccCompa-^ 
gnpq ^ répliqua le rpi , retirez^vous ; notre4n* 
tentâon est que chacun de vous , par village 
et par maison , aura ses lettres. » Et comme 
Tuiilier fit Tiosolent^ le roi dit au.niaire dis 
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Londres : « Maire , mettez la main sur lai» w 
Et le maire s'empara de maître Walter Tuil- 
lier ; il fut tué d'nn coup de dagne '• 

Quand le peuple vit son cbef occis ^ îls^é- 
mut grandement : « Allons! criait-il, ils ont 
tué notre capitaine , occisons tout î » Le roi , 
qui entendit cela , fit une action hardie ; il vint 
à cheval devant la troupe et dit d^une voix 
forte : «Seigneurs, que vous faut? Vous n'a- 
vez nul autre capitaine que moi. v Ces paroles 
firent quelque impression ; mais le peuple ne 
se dispersait pas, et menaçait de faire un mau- 
vais parti à son suzerain. Pendant ce temps, le 
maire était couru à Londres; le tocsin avait 
sonné; les bourgeois se réunirent a ce cri lu- 
gubre : « On veut occire le roi î » et bientôt une 
bonne armée de chevaliers et de riches mar- 
chauds vinrent au champ, tombèrent sur lé 
peuple moitié surpris. Les Jacques se dis- 
persèrent, et il y' eii eût bon nombre de 
morts. Une si grande terreur fut parmi eux, 
que tous iiipportaîient successivement ' létirs 
lettres d'aflPranchissement , et le roi les faisait 

i Froissard, ad ann^ i382. 
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prendre et déchirer, sans tenir compte de sa 
parole. Ainsi s'apaisa le grand mouvement 
populaire en Angleterre. Voici, pendant ce 
temps , ce qui se passait en Flandres. 

Les Gantois, encore une fois soulevés con- 
tre le comte , leur seigneur, cherchaient à li- 
guer entre elles toutes les villes de Flandres. 
Il y avait dans cette opulente et merveilleuse 
cité, comme dans la plupart des villes du 
moyen:-âge , trois classes de personnes bien 
distinctes : lés nobles , peu nombreux; la ri- 
che bourgeoisie , toujours calme et dévouée 
au comte ^ ; puis la classe forte et bruyante des 
métiers. A Gand, les métiers avaient con- 
stamment le dessus ; dans les villes d'Ipres , 
Alost, Terremonde , Lille , la riche bourgeoi- 
sie dominait , et avec elle existait une plus 
grande tendance pour le gouvernement du 
comte. Les Gantois avaient élu des capitaines, 
et, capricieux comme les halles, ils avaient 
décapité Jean de Harselle et Jean de Launoy, 
idoles populaires d'abord, et puis qu'on accusa 
de trahison. Quelque temps, ils reconnurent 

I Chroniq. de Fland. , i38i-il84» comparée avec Froissard ». 
très-bien renseigné pour tout ce qui tient a ta Flandre. 
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rautorité iQuuicipale^ d'PQ hôzame ^e^coqi- 
niunesi Pierre ]>ubois; mais les vi& souyemirst 
<Je )a famille d'Àrt^ell y la plus ^ntiqvtç à0s 
races de m^^ti^rs et lai plus dévouée aux iii- 
léréts pop\ilaife$ > fir^^t préférer Philippe 
4'Artw0ll 9 fils du lissetand célëliire qyi avsM^i 
.conduit la dernière guerre de Flandres. Il y 
avait alors une espèce de patriciat dans lés 
métiers, et c'était parmi les familles qui oc- 
cupaient le plus grand nombre d'ouvriers que 
le peuple choisissait ses chefs* Artwell, opu- 
lent brasseur , était aimé de; toù3 ses compar 
gnons, et U se hâta d'user de son pouvoir 
4ans les intérêts du parti populaire. Le dojren 
des tisserands et douze des plus forts bourgeois 
dévoués à la cause du comte furent décollés à 
Gaad, et par là les compagnon^ devinrent lies 
maîtres. Les premières tentatives d'Artwell 
furent heureuses : il repoussa les chevaliers 
du comte y qui assiégeaient Gand ; et ceux-ci , 
battus^ dispersés , se virent obligés de recouv- 
rir au roi de France, leur naturel seigneur, 
alors également occupé à réprimer les mou-* 
vemens populaires dans ses propres cités* 
Le roi Charles VI , nouvellement sacré à 
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Reims, faisait son entrée à Paris. Les notables 
bourgeqis^ gens de métiers , revêtus de |eurs 
chaperons mi -partis blanc et vert,, étaient 
allés à son encontre jqsqu'à la chapellç Sainte- 
Denis* Paris présentait i|n spectacle délec-^ 
taijple : toutes les rues , les places publique^ 
étaient parées comme des églises > tant il J 
avait diverses tapisseries. D'espace en espace 
pn entendait d^s cbœKrs de musique; on voyait 
maintes fontaip^s qui jaillissaient du vin , et 
maintes sjrèpes dant les tetins jetaient du lait 
et de l'bjpocras ; diverses nierveilleuse^ ma- 
chines excitaient l'admiration du roi Charles 
et des pobles qui s'en revenaient de Reims '. 

Les bons bourgeois , en faisant ainsi cette 
belle cérémonie, avaient intention de récla- 
çier leurs vieux privilèges, dont ils étaient 
pirivés depuis Charles Y : le prévôt n'était 
plus l'élu des habiles; les capitaines, centeniers 
d€| la garde et du guet, n'ayaient plus aucunes 
prérogativesi; les ofiiçiers du roi prétendaient 
)ever les droits , les impôts sans le consente- 
ment des bourgeois : or on espérait qu'au 

^ Juyçnal-des-Ursins ^ chap. vi,. 
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nouvel avènement le jeune roi abolirait ces 
mauvaises coutumes, ainsi que l'avait promis 
son père au lit de mort *. 

Hélas ! cet espoir était mal fondé î En re- 
venant de Reims , Charles avait évité de tra- 
verser les villes de son passage , pour n'être 
pas obligé de leur faire de gracieuses conces- 
sions : on avait sonné la cloche en vain ; le roi 
avait passé sans entrer dans aucune muraille. 
A Saint-Denis même il n'avait pas voulu visi- 
ter l'église, ou les chanoines l'attendaient en 
procession , pour lui faire signer quelques 
chartes en faveur des corps saints. 

Aussi les gens des halles, les bouchers, 
marchands de poissons, mariniers ne s'étaient 
pas fait illusion conime les riches bourgeois; 
lorsque le roi était encore à Reims, ils avaient 
hautement murmuré contre la rigueur des im- 
pôts et les pilleries des hommes de guerre. 
A Compiègne et dans la Picardie le beffroi 
municipal avait appelé tous les hommes de la 
ville aux armes. A Paris, les gens de petit 
état allèrent prendre le prévôt Jean Guldoé, 

1 Juvénal-des-Ursins , chap. th. — Chroniq. du moine de Satint'^ 
Denii , dans Le Laboureur. 
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homme dévoué au roi , et robligèrent par de 
vives menaces de porter leurs plaintes au pa- 
lais : le prévôt avait parlé avec calme ; mais 
le peuple s'était écrié d'une voix épouvan- 
table : « Nous ne paierons plus rien ; mourir 
plutôt mille fois que de souffrir tant d'exac- 
tions, tant d'injures faites à notre liberté' ! » 
Le régent répondit avec douceur, et chercha 
à amadouer le peuple par de belles paroles ; 
il promit l'abolition des impôts , le retour 
des anciennes franchises municipales : la foule 
se sépara. Mais les chefs, qui n'avaient pas 
grande confiance dans le régent , convoquè- 
rent les halles, firent des assemblées de nuit; 
et là on déclama conti^e les nobles, les clercs 
et les riches bourgeois ; on se plaignit de leur 
avarice , de leur orgueil , des maux qu'ils fai- 
saient souffrir au pauvre peuple; on fit des 
propositions contre tous les richards de la 
ville • 

Paris était alors divisé d'opinions : le roi 
avait un parti dans l'opulente bourgeoisie; 
mais toutes les halles , les métiers, les bour- 
geois dévoués aux franchises municipales et 

1 Le moine de Saint-Denis , ad ann. i38a. 
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aux projets de Tancien et malheureux prévôt 
Marcel , voyaient avec douleur leur liberté et 
leur argent sacrifiés aux folles prodigalités 
des nobles. Quand ils comprirent que tout 
espoir était perdu , ils résolurent de à'à£Pran- 
cluf tout-à-fait du joug qui leur paraissait in- 
supportable : le roi était rentré dans son pa- 
lais, et fon n^entendait plus parler de di- 
minution d'impôt, de libertés ninhicipales. 
Lés cris devenaient toujours plus grands parmi 
le peuple ; celtii-ci accusait les notables qui sa- 
crifiaient les intérêts de la ville aux gentils- 
hommes ; peu s'en fallut que lés métiers ne pris- 
sent les armes et ne fissent* insulte aux princi- 
paux^ bourgeois. C'est ce qui obligea le prévôt 
dés marchands de protoquer une assemblée de- 
vant le Ghâtelet. Lé peuple y vint en foule; 
il criait « liberté ! » Quelques uns dirent qu'il 
n'était pas convenable dé troubler l'arrivée 
du roi par des tumultes , et d'ainsi manquer à 
la majesté royale : mais un cordonnier monta 
sur un échafaud , et dit avec dé grands gestes : 
tiMessers les bourgeois', n'avez- vous pas honte 

I Le moine de Samt-Denîs donne une grande extension à ce 



LE PBivÔT CtILDOÉ. 5o3 

des tristes mépris où tous vivez pat rapport 
aux nobles? Ceux pour qui nous faisons tous 
les jours des prières, à qui nous donnons tout 
ce que nous avons de vaillant y n'ont d'autres 
desseins que de braver nos yeux avec leurs 
beaux habits couverts d'or et de pferlfe^. lï n'y 
a que trop long -temps que la patience du 
peuple souffre sous le poids de tant d'exac*- 
tions , et , si l'on croit mon avis y il faut qu'on 
fasse prendre les armes à touîs les bourgeois y 
car il n'en est pas un qui n^aimât plus volon^ 
tiers mourir ^ que de supporter une si misé* 
rable vie !» 

Cette harangue fut vivement applaudie. 
Plus de trois cents des hommes de métiers 
s'armèrent de haches, de poignards, de piques, 
et obligèrent le pauvre prévôt Culdîoé à les 
coûduire auprès du roi pour lui présenter re-* 
quête et pétition ; ainsi s'acheminèrent vers 
le palais , en armes , et demandèrent à grands 
cris à parler au roi. Le duc d'Anjou vint au- 
devant d'eux et se plaça avec le chancelier 



discours du cordonnier ; je crois reconnatlre qu'il a emprunté 
d^ phrases à quelques arationes de Salluste. 
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sur la table de marbre , afin de leur donaer 
réponse '. 

Le pauvre prévôt , plus mort que vif, fit un 
piteux tableau des misères du peuple ; et 
comme il craignait d'être assommé, il conclut 
à ce que les bourgeois et les halles fussent 
exempts du fardeau intolérable des charges 
publiques : « Le peuple, ajouta-t-il, ne les 
souffrira plus , dans la résolution où il est de 
plutôt mourir que de rien perdre de ses an-* 
ciennes libertés. » Ce discours fut applaudi ; 
et le duc d'Anjou , qui vit biçn l'irritation 
populaire , répondit par de douces paroles et 
des espérances. Le chancelier Pierre de Dor- 
mjans tint un langage plus sévère; il parla 
des bienfaits dont les rois avaient embelli et 
illustré la ville de Paris, des crimes de la sé- 
dition qu'on pardonnait pour cette fois -ci 
seulement , mais qu'on frapperait dorénavant 
des châtimens les plus exemplaires; il de^ 
manda qu'on se retirât paisiblement jusqu'au 
lendemain. 



X Juvénal-des-Ursins doit encore être comparé avec le moine 
de Saint-Denis ; Froissard est très^inexact sur toutes ces ré>'olu- 
tions en France. 
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Le <lélai n'était pas long; aussi le peuple 
ne fit aucune difficulté, résolu qu'il était de 
reveuir au palais. On délibéra dans le conseil 
si l'on consentirait à l'abolition des impôts; 
quelques uns des conseillers furent d'avis de 
résister; le plus grand nombre, sachant les 
résolutions de la multitude, céda, et le 
chancelier vint déclarer « que le roi déchar- 
geait présentement le peuple de toute sorte 
d'impôts, et lui remettait tous péages; droits 
d'entrée et de sortie, avec pleine faculté de 
vendre ou d'acheter, sans rien payer, sous 
quelque prétexte que ce soit. » — «Bons bour* 
geois , continua le chancelier, l'édît sera pu- 
blié demain par les carrefours et places 
publiques '• » 

Le peuple s'en allait ainsi devisant sur les 
malversations des gens de cour, lorsque quel^ 
ques nobles qui s'étaient glissés parmi les 
bourgeois , lesquels nobles étaient perdus de 
dettes, et avaient maints gages chez les 
juifs, dirent aux métiei^s : 

« Gomment, après avoir été délivrés dès 

I La charte d'abolition est dans la collection du Louvre , 
t. yi. 

m. ao 



3o6 COURSES SUR lîES JVIFS. * 

mauvais impôts , imhis ne nous débarrasse- 
rons donc pas des. maudits juifs )qui nous 
pressurent comme des sangsues ? Leurs mai- 
sons regorgent de biens de toute espèce. » 
Aloi^s ce fut un cri parmi tous : « Aux j uifs ! 
aux juifs ! » Et on courut de toute part ; tout 
fut pillé et dispersé. Les gages ain»i retirés , 
sans charte y ni sol, ni deniers j eonmie le 
disaient > en gabant et riant maints ribauds 
des haUes^ chacun y butina à discrétion; 
les uns prirent des colliers de perles^ dés 
bagues > des pierreries et autres omeinens 
de femmes; les autres aimèrent autant à se 
charger de draps de soie et de riches ha- 
bits ; il j en eut qui jetèrent la vaisselle d'ar- 
gent par les fenêtres , pour la transporter de 
nuit daiis leur maison ; et quelques uns plus 
avisés profitèrent de l'occasion , par le con- 
seil des gentilshommes intére^és j pour dé- 
tourner toutes les promesses et les obliga- 
tions que les juifs avaient de gens de diverses 
conditions. Et il y en eut plusieurs de tués; 
on pût leyrs eiîfans , on les, présenta au bap- 
tême , afin qu'il n'y eût plus de ces mé- 
créahs-, et que leur race fût éteinte. 



. {k>|i. nombre de.-boiirg<eoi8'<liFeot et suite i 
M Ijdiessire le ohainseUec nous a bien promis -dé 
neplus.leyér l'Inopôt : mais.conHnénJLâe.fiet* 
à' sa parole ? Qai' sait ? demain. peut-étk?e nous 
serons obligés de repajêr« Sirulons , donc \sf 
chartes de l'impôt , les mauvais . r61es des 
pé^es et fermes ! >> Yoilà que tous ^4 "mireiit; 
$1 courir sur les poûts> balles > mâi^ekés ^^^et 
bientôt la flan^me dévora lés petites lutttes 
des fermiers; « la ôanajLlle se desbandà par le^ 
rues > rpmpit les boites et bureaux <ie reeep- 
tes. 9 jeta les deniers à terre y décbirales tarift 
et les pancartes ^ et se mit en curée '• » < 

Paris était ainsi, délivré des [uife et des 
impôts; quelques nobles , bon nombre de 
bouirgeois. et tout le pieuj^é /criaient kl^ 
bertéM » Il n'y avait plus moyen, de lever un 
sol sur les marcbés et les haUe&.. Il en était 
de même en Picardie et $ur presque to.ut le 
territoire normand* 

Les bonnes nouvelles, des. communes Tin- 
rent aux boui?geois.et babitans de Paris, et 
xles cités . qui avaient demandé , leur . fran* 

I Le moine de St-Dcnis , ad ann. 1 38a , et Juvénal-des-Ursins , ia. 
' 1 Ce mot est dans ta Chronique du moine de Saint-Denis. 
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chise. Elles en forent très^onlentes , et cela 
les confirma dans la volonté de ne pas payer 
l'impôt* Les choses en étaient ainsi, et les 
gens du conseil ne savaient comment s'y 
prendre; aucuns n'étaient payés de leurs ga- 
ges : et comment rétablir les impôts? Le 
duc d'Anjou tint sept fois parlement avec 
les notables de chaque état pou^ aviser aux 
moyens de rétablir les aides : quelques uns , 
pour faire la cour aux princes , dirent qu'il 
ne s'agissait que de publier l'impôt , et que 
le peuple paierait ; d'autres , ait contraire , 
exposèrent qu'il n'y aurait pas un sou de levé 
dans la ville* Enfin , l'on fit réunir le peuple 
en quelques assemblées préparatoires; — 
Maiti'e Pierre Devilliers et Jean Desmares , 
personnages -agréables à la multitude , se char- 
gèrent de Ini parler; tous ces efforts furent inu- 
tilesi. Les halles déclarèrent nettement qu'elles 
tiendraient pour ennemi quiconque attenterait 
à leurs droits, et entreprendrait de lever l'im- 
pôt : les chefs de quartier ordonnèrent même 
une prise d'armes ; on s'assembla sur • les 
places publiques ; on élut des dizeniers , 
cinquanteniers et soixanteniers ; on mit des 
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archers aux portes; les chaîoes furent ten-. 
dues^dans toutes, lés rues de Paris. '• 

C'était' bien autre chose à Rouen , « où il 
te fit des tragédies épouvantables « »^ Deux 
cents compagnons de métiers attroupés eih- 
semble allèrent chez un marchand dra^ 
pier, homme riche et fort simple , qu'on ap- 
pelait /e:Yrr9^» à cause de sa corpulence, 
et on le força d'accepter l'autorité. « Ils le- 
créèrent leur roi, et , pour ne point perdre 
de temps . ils lui firent un trône ; puis le pla^ 
çant smr un chariot, ils le traînèrent dans 
toutes les places publiques jusqu'à la halle.,' 
en chantant dès louanges d'un ton^ aussi, bar* 
bare que leuf:laiagage.'» Ge fut* là qu'ils lui 
demandèrent cpi'ils fussent libres de tout imiK 
pot y et cette frânphise;. fut publiée au son de 
trompe* Il en.coàta ia' vie à tous ceux qui 
recueillaient ' lear deniers royaux ; on pilla 
leurs maisons , -et ):usques aux ^Uses ; l'ab^ 
baye dd Siaint^nen n'»i lut . pas exempte , 
car elle venait d'obtenir quelques privilèges, 
eontre la ville : les bourgeois s'en vengèrent^ 

1 Chroniq. de Saint- Denis , ad ann. i39^,Jayëi)al-de8-Uc^iq9ii^ 
ihid. t et Froissard , ibid. 



iQetf esprit. tle rëstsIaDce-sféliepidait ée cité 
en cité*. Ont <lisai)t<que lés^ flamande , le& 
^QAide .Grftadlât :de £îûunli3aii;avjaèikt écrit à 
toiitëi^ lea Miiàmuoe» dp^ Fraicse*. : «i Bocûi^éâis / 
iiiîte» epiaoïd. nous :. débàrrasseB^^qu» de tos 
eoiUeà*.i>;Partout lon a^entendast {Mirler qae 
difa mouTe^iéip des Gàmondtés contre les imô^ 
ble&'t'ea Angieteirre, le peuple était sou-^ 
In^éiiLe.yieiuC ctironiquenride SaintHDenid^ 
^uImj iDrûatpîftiài.Ixnidtfes.lorstpiie FéTèqtie 
de!Çaiktorl]|éi7).faft tué'parlésLbll^rdsr tapn 
porte tmefodiiTkrsàtion xfo^idi évtMiu cette. oo 
Qasiboi aiiec an hoHuup des cammiynesi. « J-é^ 
taîsl alaiB. en^ iceltë cotfP'podiviësJaffîdrés de 
notre églâsë ; . et sur ce qx^îLiin'amva: de tén 
moigiattiî 'de i'hdfnsup^dè <œtil|e iémbtioni^ ih 
mb ÙA :riép6nduie;SaôbBiitIqa'il! atffiwm .dÔQ 
oé^ohitiQns" encore' pLob jluàuwiUesi en; Totre 
Kthqce^ e\ xbsi^ pevi diai tbmpd 'Jn • 
'(^Gèpendaftl)k.iluejdb^|4aBptt>n^ plufi 

se* passoT' 'deu^uMdasî; • ilr a«£)t] pnîi& ttlua- leà 
mg^ém\ .poor ' éo^fgen ; 'l&L.>loiiigteoia i.) hss^ 
Iditoosçéder TolonliaîareixidDiftî^i dl Bléproxki^pMK 
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I Chrooiiq. de Saint-Denis , adann. i3Ç2. 



STRATAGÈHE POUR LEVER l'iMPÔT. 3 1 I 

tout que . des refus : alors il eut recours à un 
stratagème # Il assembla à huis clos quelques 
richards fermiers, habitués des péages et 
subsides, et leur concéda, moyennant fi<- 
ii^ùces, les impôts de la ville de Paris. Le 
setgent , crieur royal , alla aux balles à che* 
val,: et après trois coups de trompe, i| an^ 
Q^coiça (|ue le roi. avait perdu queli|ues. bijoux 
en. son hôtel , pois , comme par surprise , 
lorsqu'il vit tout le peuple assemblé, il dit 
en trois mots : «Bons bourgeois, le roi a ré«- 
tabli les impôts; » >et il; se mit kse sauver à 
toute bride ; et alors tout le peuple des 
halles se mit à, dire : « Nous verrons bien 
qui oseara fever l'impôt. » 

Le lendemain un des fermiers vint aux 
halles , et il demanda l'impôt ft une pauvre 
femme qui vendait du cresson;, quand les 
gens du métier le eurent., ils se ' prëcipitèr 
rent sur lui et Fassomipèrent à grsinds teoùps 
de aiuiillet. Et la place fut bientôt remplie 
de gens :qui criatept i « Aux armfes pour la 
liberté de; 1^ patana^i» Alofô la multitude 

. f . Ce mot |94t encoriq dai^ 1^ Ç^rofiiqius 4e, ^ii|Jt<-D^i^. ) ■'^ 
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de ces méchantes gens et riles personnes al- 
lèrent en THôtel-de-Ville , rompirent les huis 
où étaient les choses pour la défense des mu- 
railles, prirent les hamois et grand foison 
de maillets de plomb ; et tous ceux qu'ils 
rencontraient par la ville , fermiers des aides 
ou qui étaient soupçonnés , tuaient et met- 
taient à mort bien cruellemen^t. Et il j^ eut 
un homme qui se mit en franchise dans 
Saint -Jacques de la Boflcherie; il tenait^ le 
•pauvre diable, l'image de la vierge Marie, 
et ils le tuèrent au pied de l'auteL k Sàint- 
Germain-l'Auxerrois les maillotins furent 
repoussas par les moines i, qui fermèrecrt les 
portes de fer, et la franchise d^égiise fui? 
respectée* 

* Quand la journée fut ainsi finie, ils son- 
gèrent à se donner un chef ; • quelques bour- 
^6is dirent : « Mais nous ! avons Jean Ait 
rbriot , notre ancien prévôt des marchands , 
retenu ez liens du Châtelet. » Jean.Aubriot 
venait d'être condamné , pour ses impiétés et 
piââllardises , à une piisbn' perpétuelle , au 
pain et à l'eau. Les maillotins allèrent le 
prendre et délivrer d<îs prisons , et le sup- 
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plièrent d'être: leur capitaine; il le promit« 
Mais le pauvre homme , encore tout étourdi ,. 
et ne sachant pas comment tout cela tourne- 
rait, s'enfuit pendant la nuit suivante • On 
ne put le retrouver** 

II j avait eu tant de pillages par les mail*, 
lotins , que les bourgeois se dirent entre eux : 
« Quand cela finira-t-il? nos maisons ^eroût- 
elles épai^nées? » À la faveur de la nuit ,. 
les dizeniersy soixanteniers, chefs de quar*^ 
tiers, organisèrent une garde tout armée 
de dix mille.bourgeois f ils les partagèrent par 
troupes dans chaque, carrefouf, au. coin des 
rues y pour tomber sur toûià cela qui se livre-* 
raient au désordre, car ce n'était que go- 
gailles et ivrogneries dans tes rues. 

« Hélas I s'écrie le moine de SaintrDenis ,, 
ces malheurs de là sédition étaient bien pré- 
vus : le jour qui la précéda il nasquit à la 
maison de Merville, près Saint-Denis,. un 
veau monstrueux qui avait la teste partie ejx 
deux, trois jeux, au front; et deux -langues 
séparées. » Les ,écoliers du collège du .cap- 

1 ^Chroniq, de Saint -Denis , i38a. — Juvénal- des-lTrsins ; 

ma: • 
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diBâl Le Mojne trouvèrent , dans leur jardin^ 
une autre bêle y cachée sous terre » qui avait 
un cri efiProjable ; elle était plus grande 
qu'un chat , et ses jexxà étaient de feu» 
Toutes ces merveilles étonnèreût beaucoup 
de g<ens , et donnèrent di^ei^es pensées jus- 
qu'à ce que malheur arrivât. 

Tel était Paris : le roi y ses onclei> l'évê^ 
que> le pi^sidenl du padrlement se hl^tèrent 
de le quitter; on ne savait pas quand cette 
sédition s'arréter&it. ^ Le «onitle , d'Anjou , 
boiiuiie habile et de r courage', fût d'avis 
qu'il fallait d'abord soumettre les villes de 
province / . plus - faibles , et . 1 qn'ùne fois la 
confédération communale dissoute» on re* 
viendrait ettr Paris:, affaibli par son isole* 
ment ; d'ailleurs on 'connaissait que la bour- 
geoisie, armée et faisant bonne garde, né- 
Mt paS eii harmonie aryec le J)as peuple , et 
Tdn pensait que Facitorité royale aurait aide 
él 'appui parmi les riùkes ^bourgeois»^ 

Lé rôi, étant ai<cisi hors d» Parb^ résolut 
dé soumettre d'abtird'Roûen , doAt la séditipn 
ay^it été 1^ plps viplenle;. il partit, accom- 
pagné d'un bon nombre de chevaliers. Les 
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communaux: refusèrent l'entrée àe la Tille ; 
ils» e:£igeaienrt un pardon général pour tous : 
le roi «Y î'^iosa; il était d'intelligence avec 
la boofgeoisie année. Charles .fit brèche 
ati]£ murailles ; renversa une porté et vint 
s'établir au centre de la ville ; il abolit la 
commune 4e Rouen ^ la priva d^r sa cloche 
municipale^ fit désarmer même la garde bour^ 
geoise , et doubla ^ ]es> impôts ) les chefs du 
peuple furent/ pendus aux plus hauts arbres 
par messire le prévôt. Les villes de Normiandie, 
effrayées 'de ■ cet exemple, fil*eot potîr 'ami «lo- 
ment leut soui!iaissioa ^ i .,. n î . :, 

AlùTs on se décida à se rapprocher de Pa- 
Ms '^f toiis les preux chevaliers* , gentife- 
hômmes, qui entouraiept le roi^ et sa cpur.;; 
vinrent dans le château de Yincénnes pour 
délibérer sur les moyeûs-dé'.sôumjettre' les 
maiHotins. C^était èfhioee <3fifBcile ; car l^'^Hle 
étâîe grandement' iaitoée', et? le peuple résolu 
à se^défèndret. Les notables b6utge0is du parti 
modéré s'adressèrent^ à'' FÛnivèrfeité , pour 
qu'elle seirvît d'iàiérrtfédi^irec afih Jd'am^ner 



1 Froissard, ad ann. i383. 
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uoe coDciliatioa. Il j eut sur oé suj^elî plusieurs 
délibérations préparatoires. Les députés^ de 
l'Université et de la ville viprent a» bcâs de 
YincenneSy où l'on engagea des pourparlers.^ 
On • arrêta dans le conseil que les inipots 
sur Paris ne seraient pas rétablis j n^ais qu'on 
convoquerait les états-généraux pour avisée 
aux moyens d'avoir des subsides. Le roi de- 
vait' proclamer une amnistie générale; iL^en 
exceptait seulement les folles et criminelles 
gens qui avaient défoncé le Ghâtelet*.. 

Les députés revinrent à Paris fort joyeux : 
mais lorsqu'il s'agit de livrer au. prévôt les 
auteurs de la séditioù contre le Ghâtelet, 
alors il se fit une grande ruipeur parmi le 
peuple % il> déclara qu'il allait reprisadre les 
armes si on faisait le moindre mal à ses chefs. 
Toutefois ^ il y en eut plusieurs, de saisis par 
lejs bourgepis armés , et jetés dans les prisons. 
Un Ordte' secret 4^ roi et du conseil ord(>nna 
de les-ejtpédîer -: on en [H*écipita quelques 
uns la nuit datis la riyi^re. 

Les états -.généraux s'étaient pendant ce 

-1 Ordonnances dn LonTre, t. yi. 
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temps réunis à Gompiègne , sur la convo- 
cation royale. Messire Arnaud de Gorbie, 
premier président du parlement /leur fit une 
belle oraison pour leur démontrer les besoins 
des guerres. Les députés des bonnes villes 
répondirent unanimement que le peuple ne 
voulait plus entendre parler de subsides et 
d'impôts , et qu'il était inutile de voter des 
aides , attendu qu'elles ne seraient pas payées. 
G'est ce qui fut vérifié par un exemple : les 
députés de Sens avaient consenti à un impôt 
sur les marchandises; mais quand on vint 
pour le ' lever ^ les habitans résolurent de le 
refuser, et c'est ce qui fut fait '• 

Gependant les négociations se suivaient 
pour la soumission de Paris. Les bons bour- 
geois, la milice armée, cherchaient à con- 
vaincre le peuple de tout son intérêt à possé- 
der le roi dans les palais des Tournelles ou 
du Louvre. On ne lèverait pas d'impôts non- 
v^ux ; le roi consentait seulement qu'on lui 
fit un don gratuit de 4 00,000 livres. Lès bour- 
geois s'engageaient à le fournir , sans grever 

1 Recueil des Etats-Généraux ^ t. it. 
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le peuple. Messire Arnaud de Gorbie paur U 
roi 5 et Jean Desoiares poîîlr Ids Barisitèos^ 
ear^il plusieurs conféreiiiGes.dtos l'abbàje de 
Saiat^Denis, Là furent entendus l'éTéqu^ de 
Paris, messire Jacques-le-Riche , bourgeois 
et garde des mé tiers,. Ëaguerrand^. sire de 
Cottcy, et Pierre Devilliers. 

Les arrangenïetis convenus et ratifiés par 
la majeure partie du peuple^ oa chanta vn 
Te Deum k Saint -Deim> et le roi fit ^on 
entrée à Parisi. Chaque maison des rues par 
où il passa avait un chœur: de musique pQur 
k)uer sia cléiiience et ses autres vertus ; « mais , 
dit la chronique , cela, ne peut adoucit, la 
fierté toujours opiniâtre et regimbante d'un 
tas de factieux '« » 

En eâet^ si la révolte des villes municipales 
éiait pour un moment apaisée i elle était 
loin d'être finie. Le foyer en était dans. les 
cités flamandes > qui écrivaient lettres sur 
lettres pour opérer une grande confédéra- 
tion. Gela faisait sentir au roi Charles et 
à son conseil qu'ils ne pourraient rétablir 

1 Chroniq. de Saint-Denis ^ i383. 
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l'autorité c[u'après que les villes de Flandres 
seraient elles-mêmes donaptées. Aassi était- 
ce vers une bonne et drue victoire sur les 
bourgeois insole&s de Gand > Liège , Mons , 
Gourtrai, que se portaient tous lés désirs 
de la chevalerie w Au printemps , les gentils- 
hommes et varlets nobles, reçurent leurs 
chartes scellées^ afin de se rendre sous le 
gonfanon royal pour une prise d'armes con- 
tre les Flamands. La chose fut considérée 
comme si importante pour la monarchie^ 
que le roi alla chercher l'oriflamme à Saint- 
Denis y contre les maudites gens des com- 
munes*. 

En effet , Artwell et les communaux ve- 
naient de mettre en fuite la noblesse de Flan- 
dres , et le comte Louis en une bataille ; en 
même temps qu'ils mandaient aux bourgeois 
de Paris : « Tenez bon , nous viendrons à 
voire aide ; » ils écrivaient au roi de France : 
« Sérénissime seigneur, je ne vous conseille 
pas de soutenir le comte Louis : car il pour- 
rait bien arriver que nous allassions même 

• 

I Chroniq. de Saint-Denis^ i383. 
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sur VOS terres à votre grand préjudice'. » La 
chevalerie de France vit bien qu'il s'agissait 
de son honneur et de ses intérêts ; elle prêta 
aide av«c loyauté au roi y et dix mille nobles 
armés de pied en cap ^ sans compter les arba- 
létriers, se trouvèrent réunis dans les plaines 
de Rosebecque* Là il j eut bataille meur- 
trière y mais les gens des communes furent 
défaits, et par suite la Flandre soumise, 
car Artwell avait été tué. Tout fut rétabli 
comme au temps des nobles et du coiïite ; les 
fortifications des villes furent rasées , et les 
corporations flamandes soumises à un joug 
humiliant \ 

Ainsi qu'il a été dit , la guerre contre les 
villes de Flandres n'avait pour objet que 
la dissolution de la ligue communale . : une 
fois la victoire obtenue , le roi tourna les 
yeux vers Paris , comme vers le centre de 
la sédition et de la liberté. Lorsqu'il était 



V Froissard, i384- 

a Chroniq. de Flandres. Le plan de cet ouvrage, nous le ré- 
pétons , défend d'entrer dans les détails des batailles qui n'ont 
pas influé sur la civilisation. 
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parti de cette cité , elle n'était rien moins 
que domptée ; les impôts ne se payaient 
point ; on méprisait les ordres royaux* Le roi 
Charles et ses conseillers avaient suspendu 
leur vengeance ; mais lorsqu'à Rosebecque la 
victoire resta à la chevalerie , on résolut de 
marcher sur Paris pour frapper les bourgeois 
rebelles : la noblesse resta donc en ai*mes ; 
Charles et ses oncles vinrent planter leur gon- 
fanon sur Saint-Denis. 

Si Paris avait été d'une commune opinion , 
il aurait pu opposer une forte résistance à 
l'armée royale. Les métiers et tout le bas 
peuple ofiPraient de défendre les murailles. 
Il y avait plus de douze mille bourgeois bien 
armés sous leurs quarteniers , capitaines ; 
quelques nobles étaient également restés fi- 
dèles à la cause populaire. Mais il y avait des 
divisions : tous les bourgeois ne partageaient 
pas les belliqueuses intentions des halles ; il 
y avait grand nombre de bonnes gens qui 
voulaient en finir. On fit donc de belles pro- 
messes , et des députés de la bourgeoisie de 
Paris vinrent trouver le roi à Saint-Denis ; le 
prévôt des marchands porta la parole , et as- 

JJI. 21 
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mira que ia dite était fort tranquille ; il s'eo* 
gagea même à y entrer avec les nobles « vou- 
lant prùuver par là que la soumisçîoa la jdys 
entière attendait le roi. Le conseil promit de 
soif coté amnistie générale et la conservation 
des privUéges de la ville. Hélas! que oes pro- 
messes furent trompeuses ! 

Le lendeBoain, au point du jour> l'armée 
du roi se in.it en marche pour Paris ; elle ap* 
procha de la porte Sain^t * Denis ^ qui fut hri- 
sée à coups de haches d'armes , et les bar- 
rières renversées. Au^dievant du roivinr^entà 
pied tout humblemenit le prévôt des mar* 
fihands^t plusieurs nobles bourgeois pour faire 
révérence; mais Charles lès refusa^ et ne vo^" 
lut point qu'ils fussent ouïs dans leurs propo- 
sitions'* Le roi pas^ outre , et après être allé 
à Noti*e-Dame il vint s'enfermer en son palais 
des Touraelles. Les gens d'armes se logèrent 
dans lejs hôtelleries ; chaque place , chaque 
lieu où se réuaissait le peuple fureiit occupés 
par des soudards. On commença les arresta- 
tions : plus de trois cents bourgeois furent 

I Chroniq. de Saint-Denis , i364' 
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saisis et jetés ez liens. Le lendemain ou vit 
une scène déplorable : un orfèvre et un ipar- 
chand de draps furent publiquement exécutés 
aux halles; la femme de Torfevre , qui était 
grosse d'enfant,^ comme désespérée , se préci- 
pita de la fenêtre de son hôtel ^ rue de la 
Harpe ; et chaque jour il y eut de nouvelles 
exécutions^. On ôta des rues les chaînes et 
barricades ; tous les bourgeois furent désar- 
més ;i et il j avait bien des harnais pour ar- 
mer cent mille hommes. Toutes les imposi- 
tions , aides , gabelles , furent remises sur le 
pauvre peuple ; le conseil priva Paris de ses 
derniers privilèges municipaux , de sa cloche 
communale y de sea échevins. Que de re- 
grets il y eut alors de s'être soumis volon- 
tairen^ent'! L'implacable conseil n'épargna 
même pas ceux qui avaient préparé la soumis- 
sion de Paris : ip^ssire Jean Desmarre , bien 
notable homuve , conseiller et ^vocat du roi 
en parleQienti eut la tête tranchée. Ce n'était 
donc qu'exécutions sanglantes : la nuit on ex- 
pédiait grand nombre de bourgeois en les je- 

1 Collect. du Louy., t. vi; elle contient l'ordotanance contre 
les habitans de Paris. 
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tant dans la rivière , et Ton ignorait ce qu'ils 
étaient devenus. 

Les choses en vinrent à ce point , que de 
toutes parts éclata l'indignation ; dans la cour 
même de Charles YI, des paroles de clémence 
se firent entendre* Le conseil du roi , ses on- 
cles y restèrent sourds aux prières de la du- 
chesse d'Orléans. Mais quelques membres du 
parlement dirent au duc de Berrj : « Vous 
pourriez tirer grandes finances de tout ceci; 
donnez une amnistie , moyennant rachat par 
deniers. » Et le conseil , qui comprit tous les 
bénéfices de cette mesure , parla de con- 
corde ou d'amnistie \ 

« Le roi ordonna qu'on lui fit un siège royal 
dessus les degrés de son palais , et s'assit en 
chaire accompagné de ses oncles les ducs de 
Beriy et de Bourgogne ; et leur fit-on venir 
le peuple de Paris. Et commanda celui-ci à 
messire Pierre d'Orgemont , son chancelier^ 
de parler ; ce qu'il fit en disant que , s'il j 
avait eu beaucoup d'exécutions^ on ne de- 
vait pas s'en émerveiller; qu'il en restait 

1 Chroniq. de Saint-Denis^ ad ann. x384. — Froissard^ 
ibid. 
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I>eaucoup encore à faire > car il y, en ayait 
beaucoup dignes de châtiment. Et alors , par 
Jarce jouée, les ducs de Berry et de Bourgo- 
gne se jetèrent aux genoux du roi.^ et criè- 
rent 77/û:e et clémence* Après yindrent les 
dames et damoiselles toutes esdieyelées., les^ 
quelles en pleurant pareille demande firent; 
et les gens du peuple à genoux , nue tête , 
baisant la terre , commencèrent à crier « Mi-^ 
séricorde ! » Alors le roi répondit qu'il était 
content , et que la peine criminelle serait con^ 
vertie en civile. En effet > chaque bourgeois 
fut obligé de se racheter pour la moitié de 
son avoir, ce qui plut beaucoup au roi et au 
conseil'. 

Ainsi finit le mouvement municipal de Paris 
sous la minorité de Charles YL La mésintelli- 
gence entre le peuple et la classe bourgeoise 
fut la principale cause de son peu de succès. 
La bourgeoisie ne devait point se séparer des 
halles et métiers dans sa lutte contre les no* 
blés ; seule elle n'était point assez forte : elle 



- 

I Chroniq. de Saint -Denis, ad ann. i384- "^ Froissard,, 
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YOulmtfadFe de la modération ^ œmr d'mier- 
médiaire entre ie roi <6t le fieiiçle ; «Ueamena 
rassérvîssement de lo^s. 

Xe conseil du poi suivit son ^stème :de ri- 

gneur contre les cités révoltées. tP^lus il avait 

été effrayé dn soulèvement popuUire , plus il 

se montra impitoycrble ^tn vers les ^boni^ois, 

les faallei» etlespriviléges descités. Aprèsevoir 

puni Patis j les chevaliers , sergens d'aunes et 

ftrdhers ^ 'prirent route vers ila Jbonne yille de 

ftouén y qui -arait fait nouvelUe iOonfëdératMn 

avec eèus: de Paris; j^amais plus merveilleuse 

ville ique Rouen : id y tavait Jsien deux cent 

mille âmes «tant înétieits iquïe l)oai;geois ;. et 

puis , quels beaux privilèges ! Hôtel de vôjfle , 

dodhe >]tLUiii€ipale ^ ohairfce ipour^les haUbs^ 

munailles :et Jtouyelles ttirès-eKaulcéeSi; graaiAes 

églises ipléines de ^belles i ohâsises ejt de. saintes 

^n^liques. Miais que pouvaient (faire ^les bbnr*- 

geois de Roueni^ iliisrés- seuls o(wtve ttoute 

la efaevidîeine 4e Franoel? Ils eurent donc 

g^and'peur ;cet en tojcè^eâtit màintâ^bonshooimes 

devers le roi pour demander miséricorde : le 

conseil députa Messire Jean de Vienne, 

amiral de France, et'avec lui foison de gens 



souMisaroir d'oriuéans. 3^7 

de guerre, et toiis ces homcoes entrèrent 
dans la yiUe sans rési^ance et firent abattre 
aucanes des portes > et de& kabitans il j en eut 
^plusieurs qui eurent leur teste coupée;, et 
tous les communaux demafidèrent pardon et mi«^ 
séricorde^ et pour ce que c'était près de Pâqves^ 
les prisonniers furent délivrés ^ et comme à. 
Paris, le cas criminel fut converti esk amende^ 
civile '. 

A Orléans il y eut une égale sédition, punie 
des mêmes peines ; tandis <{ue le roi allait en 
pèlerinage à Chartres , ea la. belle et notable 
église de Notre-Dame , des^ cbevaliers de Tes- 
corte . se rendirent à Orléans pour apaiser 
rémeute; oa ks reçut honorablement, mais 
pourtant ne demeurèrent pas les fautes qu!iU 
avaient iaites impunies, cai^ comme à Paris 
et à Rou<@Ki firent abattre aucunes portes, 
Qsler chaisnes , et aux principaux délinquaos 
firent couper la teste et payèrent aucunes 
certaines finances ^ • 

■ 

C'était la marque la plus triste de la servi- 
tude des cités , que ces mesures rigoureuses 

1 Juvénal des Ursins , i38^. 
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par lesquelles on abattait les portes et l'on dé* 
chirait la charte municipale : alors la cloche de 
l'Hôtel-de-Ville cessait de sonner^ les habitans 
ne pouvaient plus se réunir sur la place pu- 
blique ; au lieu du guet et garde composés des 
métiers, il y avait des troupes d'archers et de 
routiers y toujours en armes, et portant sur 
leur bassinet le blason royal ; quelles inso- 
lences de ces archers! ils étaient efforceurs 
de femmes et de jeunes filles ; ils mangeaient 
l'argent des bons bourgeois chez les cer- 
voisiers et tavemiers ! 

Cependant ces révoltes municipales eurent 
du retentissement dans les campagnes; «les 
paysans laboureurs, et gens mécaniques en 
Auvergne, Poistou, Limousin, se mirent aux 
champs et faisaient maux innombrables. Ils 
élurentuncapitaine^nommé Jean des Bruyères, 
et quand ils trouvaient nobles gens ou bour- 
geois, ils mettaient tout à mort. Le duc 
de Berry assembla une troupe nombreuse de 
chevalerie et tomba sur ces pauvres com- 
munes, armées seulement de bâtons noueux : 
elles furent dispersées , et grande foison il y 
en eut de tuées sur le champ ; on en pendit 
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bon nombre; le restant reprit ses travaux 
de labourage, ceignit de nouveau la bure des 
serfs *• 

Il était impossible que ces grands mouve- 
mens populaires, en quelque sorte simultanés , 
ne se tinssent pas les uns aux autres , et que 
tous ne découlassent pas d'un principe unique ; 
le mobile vague et tumultueux d'une liberté 
mal comprise. On se tromperait cependant si 
Ton rattachait exclusivement à des idées 
d'indépendance philosophique , aux progrès 
seuls de l'esprit humain , ce besoin de résis- 
tance qui semblait alors animer la popula- 
tion ; il y avait quelque chose de plus sim- 
ple, et par conséquent de mieux senti: les 
oppressions pour l'impôt étaient la pensée la 
plus active, la plus puissante; on se réunis- 
sait moins pour ou contre une doctrine , que 
contre les collecteurs de subsides, et pour dé- 
fendre de vieilles habitudes municipales. Il 
y avait un besoin matériel d'affranchisse- 
ment chez les serfs et les vilains ; les halles 
voulaient également conserver leurs privi- 

I Froissard, ad ann, 1 384-1 385. 



33o R&ULTAT8 DES MOnVBMJKlft POPUIAlftS». 

léges 'y mais toute idée grande et généreuse 
de liberté était peu c<:miprise au sein de ces 
populations. Le seul caractère digne de re- 
marque , c'est la corrélation intime de toutes 
ces révoltes , ce sont les intelligences qu'elles 
ont les unes avec les autres. Toutes les 
populations agissent de ccmcert , régularisent 
et fortifient ainsi tous les mojens de résisr 
tance. 
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Etats généi^avz. -^ ^pugnanGe des cAmnawies pow ices Etats. -^ 
Egale répartition de l'impôt. — Aide de guerre sur les mar- 
(AiaiidiseB. — Prine»f€s sur les fermes. — Les Ecossais. — 
Règles sur les ijbépé^ces fîpcysîastîque». '^ f)rfikfidn dovaine. 
— Les Juifs. — Suppressioji de titres honorifiques. — Kégle- 
ment sur l-industipe. — Gages des l>ifttailles. -^ Parlement 
contre XiSuvrles 4e IVa^Kurre «I: l^rdnc de Sr^gne- ^^ i^iQte d^ 
majorité royale. 



d^ Paris fuirtepl; apaisés, le qonAeil du mif 
d'un cpmmiip ,9Acord^ idécldfa que pQnr U 
néiQ^s^Ué d^3 finaDceâ, il serais besoin 4e 
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convoquer les états-généraux. On a vu qu'une 
ordonnance de Charles Y avait aboli toutes 
les aides ; la force avait vaincu les résis- 
tances municipales; il avait été imposé des 
amendes arbitraires , mais tout cela n'assurait 
pas au trésor royal de grandes ressources; 
les états-généraux pouvaient seub les ac- 
corder; malgré la répugnance du conseil ^ 
il fallut donc se résoudre à les appeler. 

Ce fut alors une chose à remarquer que 
ces répugnances étaient réciproques; les 
bailliages n'avaient aucune propension pour 
se réunir en états; ceux de 1356 n'avaient 
produit aucun résultat fixe , permanent. On 
savait qu*il n'y pouvait être question que 
de l'impôt; et aucun député n'était aise de 
faire de gros frais pour aller imposer son 
bailliage . 

Cependant quelques bourgeois vinrent à 
Paris auprès du conseil , et l'on tint une assem- 
blée pendant plusieurs jours ; ce fut maître 
Arnaud de Corbie , premier président du par- 
lement , qui fit le discours d'ouverture des 
états ; il déplora y selon la coutume , les mi- 
sères du royaume , les besoins du trésor royal , 
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et conclut en demandant le rétablissement plein 
et entier des subsides , tels qu'ils étaient accor^ 
dés sous Charles Y. Les députés se regardèrent 
par trois fois , et^ comme s'ils avaient été d'in- 
telligence 9 tous répondirent qu'ils n^avaient 
aucun pouvoir de leurs commettants pour con- 
sentir l'impôt, et qu'ils ne pouvaient ainsi 
acquiescer à la demande du seigneur roi : 
«Nous ferons tous, répondirent-ils ^ rapport 
à nos communautés de ce que vous nous 
mandez, mais quant à présent, nous ne pou- 
vons accorder ni deniers ni mailles. » — 
« Et à quand donnerez- vous la réponse? » — 
« Dans deux mois ! » — « Eh bien ! répliqua 
le conseil, nous vous attendons à Meaux. » 
Ce fut vainement que le roi se rendit à Meaux 
avec ceux de son conseil ' ; il n'y avait pas 
le quart des députés de bailliages; presque 
toutes les communautés avaient refusé des 
pouvoirs à leurs députés, et ceux-ci, qui 
n'étaient plus bons à rien , négligèrent de se 
rendre au lieu fixé. On tenta le moyen des 
aides particulières : il y eut donc des états 

1 Recueil des Etat»-généraux i t. vi. — Préfisice de Secousse 
t. Ti* " Ordonn. du Louy. 
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partiels dans l'Artois^ le Boulonais y et le conité 
de Saint-Paul qui accordèrent une aide ; en- 
suite on vendit des privilèges aux juifs, aux 
lombards, coarsins. 

Toutes les aides furent déclarées communes 
aux trois ordres ; la noblesse y pas même les 
princes du sang , ne purent s'en affirandiir ; 
premier exemple d'une répartition égale d'im- 
pôts entre toutes les classes indistinctement. 
«E II est venu à notre connaissance , par la 
complainte de plusieurs de nos bonnes gens 
de la Languedoc , que la comtesse de Y alen- 
tinois y messire de Tournon y et plusieurs 
autres barons et nobles de notre pays de 
la Languedoc, sous prétexte qu'ils ont pri- 
vilège de nos prédécesseurs rois de France , 
prétendent que les aides ne doivent point 
avoir cours en leurs terres ; nous, considérant 
que cesdites aides ont été concédées, non seu- 
lement pour la défense de ceux qui sont tail- 
labiés , mais encore pour la défense de ceux 
qui ne le sont pas; à quoi toutes manières de 
gens en sont tenus, sans en excepter ceux 
de notre sang , lignage ou autres : ordonnons 
que nul ne soit exempt desdites aides, et 
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qu'elles aient leurs cours par toutes les cités, 
villes fermées et doq fermées'. ^ G^était là 
un progrès immense dans la marche régulière 
du gouyemement : l'égalité de l'impôt devait 
amener, par la suite des temps, l'égalité des 
droits. 

Le conseil du roi cherchait ainsi par tous 
les moyens à se procurer finances; il y 
avait eu jusque-là parfaite unité; tous les 
princes résidaient à Paris, mais des événe- 
mens divers les en éloignèrent successi- 
vement ; Louis comte de Flandres , était ifaort 
sans hoir m&le ; sa fille , droite héritière du 
comte; avait épousé Philippe-le-Hardi , duc 
de Bourgogne; celui-ci devint donc comte 
de Flandres; il fut obligé de quitter le 
.conseil de Paris, et d'aller dompter les 
derniers symtômes de rébellion dans sa belle 
comté« En même temps le duc d'Anjou par- 
tait , pour conquérir le royaume de Naples ,. 
avec une nombreuse troupe de chevalerie qui 
rêvait lé^ grands fiefs de Sicile ; il vit d'abord 
la Provence : là une vaillante noblesse , des 

1 Ordonn. du Louv., t. vi. 
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cités libres et fières , cherchèrent à secouer 
la domination française ; le comte d'Anjou fut 
obligé de les soumettre l'une après l'autre. 
La ProYence devint pour la chevalerie du comte 
un théâtre d'amour et de vaillance ; les gen- 
tilshommes furent festojés par les nobles 
dames d'Aix^ de Roquevaire et de Marignane^ 
dans leur cour galante et dissolue ; ils virent 
Marseille, ses riches communaux, ses éche- 
vins et maires; et puis de là partirent pou^r 
ritaUe. Le duc de Berrjr s'en était allé de son 
côté visiter Avignon ^ alors tout occupé du 
schisme et de l'anti-pape ; le duc de Berry j 
fut bien accueilli , « et chaque fois qu'il allait 
devers le pape en son palais , celui-ci lui fesait 
très-bonne chère , et il n'y avait si petit servi- 
teur du duc à qui le pontife ne fît donner aucune 
chose '• » A cette époque , le duc de Bourbon 
se partit également du conseil , mais pour une 
lointaine croisade d'Afrique. Il fallait bien 
détruire les mécréans et Sarrasins, car alors les 
Turcs désolaient tout , si bien que le roi d'Ar- 
ménie vint esploré demander aide et secours 

1 Jnyénal des Ursins, id ann. i385. 



AIDE DE GUERRE. 337 

en France, et il raconta^ le pauvre prince, 
comment VAmaurcibaqidn , prince des Turcs , 
avait promis et voué au souldan de Babjrlone 
de faire guerre aux chrétiens , car il avait songé 
qu'Apollon lui baillait une moult belle cou« 
ronne, laquelle douze personnes, portant la 
croix, adoraient; et TAmaurabaquîn avait 
tenu son dire, car il s'était mis sus à la 
guerre et avait imposé même Tempereur 
de Constantinople à lui payer pension; ce 
qui excita beaucoup d'indignation parmi la 
chevalerie de France *. i> 

Le conseil était ainsi privé de la présence 
des quatre princes du sang , et pourtant il 
fallait délibérer sur les aides de guerre ; 
l'Angleterre venait de rompre la trêve , et 
l'on ne pouvait laisser ses valeureux archers 
débarquer sur le rivage sans tenter une vi- 
goureuse résistance : il fut donc mis une 
aide, et le conseil en régularisa la levée 
par une instruction spéciale : « De toutes den* 
rées et marchandises , quelles qu'elles soient, 
seront levés douze deniers pour livres du 



1 Froissard , ad ann. i585. 
m. 32 
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prix de ventes; et ceci comprendra le vin 
vendu en gros ^ mais le vin vendu en détail 
paiera le quart. L'aide sera baillée à ferme au 
plus offrant après la chandelle éteinte ; s'il 
n'y a pas d'enchérisseurs, l'aide sera directe- 
ment levée; que la ferme ne puisse être adju- 
gée aux officiers du roi ; et les fermiers de- 
vront nommer leurs pleiges et cautions dans 
la huictaine ; et lesdites fermes seront bail* 
lées pour un an; et toutes personnes^ dans 
cette huictaine, pourra réenchérir d'un tiers; 
et le fait desdites fermes ressortira des élus 
spécialement '• » 

On remarquera dans cette instruction plu- 
sieurs principes d'administration et de fi- 
nance: d'abord, l'adjudication au plus offrant, 
la caution , la faculté de l'offre d'un tiers en 
sus , la perception d'un moindre droit pour 
la vente en gros, d'un droit spécial pour le 
détail, distinction qui subsiste encore. Pour 
les impôts , le vieux fisc ne laisse rien à de- 
viner au fisc moderne ; il y avait même une 
industrie plus grande alors, car les fermiers 

1 Collect. du Louvre, t. vi. 
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étaient obligés de tromper le pAUTre peuple , 
aucun subside n'étant voté très-réguUërement. 

€es aides étaient destinées à la guerre contre 
l'Anglais. Les trêves étant brisées^ la cheva-* 
lerie de France ne voulut pas attendre les 
archers d'outre-mer sur le continent. On ré-^ 
solut d^alkr à Londres chastier les barons 
hautains : pour cela, il fallait mettre taille 
excessive y et ainsi fut fait ; <c laquelle taille 
fut cause qu'une grande partie du peuple s^en 
alla hors du royaume en d'autres pays; et 
était pitié de l'exaction , car on prenait à peu 
près tout ce qu'on avait vaillant S » 

Une grande flotte fut construite , mais l'eoH 
treprise abandonnée. L'amiral résolut de 
porter quelques secours aux Ecossais , alors 
en guerre puissante et forte avec l'Angle* 
terre. On voit ici se développer le système 
d'alliance avec l'Ecosse qui sauva la coxt- 
ronne sous Charles VIL Les Français débar^ 
quèreut à Edimbourg ; ils firent maintes 
prouesses ; et les Ecossais en étaient tellement 
ébahis, qu'ils semblaient statues de pierre. 

1 Juyénal des Ursins , ad ann. i384. 
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Mais peu à peu les jalousies commencèrent : 
les Français apportaient partout leur carac^ 
tère galant et léger ; ils fréquentaient les no- 
bles dames et damoiselles du pays y lesquelles 
étaient bien joyeuses de recevoir les Français, 
et joyeusement les accolaient *. Enfin , l'ami- 
ral fut obligé de quitter l'Ecosse ; il débarqua 
à l'Ecluse y alors point de réunion de la flotte 
française^ 

Mille questions détournaient le conseil de 
l'administration régulière « Alors les affaires 
du schisme , des bénéfices , des annates y oc* 
cupaient tous les esprits. Plusieurs ordon- 
nances notables furent faites ; on y lit 
« que les gens d'église ont été maltraités 
par le pape de telle manière^ qu'à cause 
des exactions ils ont été forcés de vendre 
jusqu'aux tuiles de leurs maisons y les livres y 
calices 9 joyaux ^ en sorte que les églises 
ne sont plus aujourd'hui ni ornées ni abri- 
tées y ensuite le nombre des cardinaux 
avait été augmenté outré mesure; ils obte- 
naient du pape les meilleurs bénéfices, les 

I Froissard, ad ann. i386. 
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plus Opulentes abbayes. » Que résullait-il de 
ces abus ? que les études de TtHiiversité étaient 
abandonnées y et Téglise veuve de ses plus 
saints enfans. C'était bien aiUre chose lorsque 
les coUecteui^ parcouraient le royaume : au- 
cun lieu n'était respecté ^ les abbayes , les 
monastères étaient envahis^, décimés. Voulant 
réparer tant d'abus , le roi ordonnait à ses 
baillis sénéchaux de faire sortir dû royaume 
tous cardinaux et leurs exacteurs. Toutes les 
décimes levées jusqu'ici au profit de la cour de 
Rome devaient être appliquées aux bénéfices 
eux-mêmes, à. leur usage, à leur réparation.: 
Quant aux communautés , tous leurs revenus 
seraient administrés par le conseil da mo-» 
nastère, le prieur, l'abbé, et tout cela en 
pleine liberté \ s ' 

L'administration proprement dite recevait 
quelque développement. Une maîtrise géné- 
rale des eaux et forêts était constituée; elle 
centralisait les affaires da domaine pour la 
pêcherie , rivière , étangs et bois. Le maître 
des monnaies à Paris pouvait en même temps 

I CoUect. du Louyre , t. vi. 
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exercer le métier de changeur. Il était or- 
donné qtae les changeurs ou orfèvres ne pour- 
raient Tendre matières d'or ou d'argentsi elles 
n'étaient revêtues de la mairque; les officiers 
des niODiiaies devaient être changés d'une 
monnaie à Fantre ; de nouvelles lettres fixaient 
le taux des espèces , et défendaient d'en em- 
ployer d'autres dans les contrats *. 

Pour le domaine^ le conseil révoquait toutes 
les donations, faites antérieurement. C'értait 
une inévitable réaction à chacfue avènement 
q«a cette annulation des donations des règnes 
précédens ; le domaine n'aurait pu sans 
cela exister. Un règlement fixa les droits des 
épave&et de bâtardise ; il défendit aux officiers 
royaux d'acheter rentes ou héritages de ce 
domaine ; à la chambre des comptes^ de jamais 
passer lettres royales qu'au préalable elle eût 
examiné si ces lettres n'étaient pas (contraires 
aux ordoonances \ 

Les revenus sur les juifs étaievi^t Tobjet 
d'une charte. Tous juifs régnicoles furent 



I Collect. du Louvre , t* vi. 
a Collect. du Louvre 9 t. vi- 
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tenus des redevanees stipulées au profit du 
roi ; tous les juifs et juives devaient contri- 
buer aux tailles. En échange , le roi leur ac- 
cordait la faculté de cumuler les intérêts des 
intérêts avec leurs débiteurs. 

Aucunes des grandes institutions n'étaient 
réformées; cependant des lettre^ spéciale» 
supprimaient , pour leur grande inutilité y les 
conseillers^ chambellans, maîtres des re- 
quêtes > maîtres d'hostel, pane tiers , eschan* 
sons f escujers d'écurie , huissiers et sei^ns 
d'armes honoraires; « car^ sous ombre de leurs 
o£Bices imaginaires y ils jouissaient de fran- 
chises y exemption d'impôts. » Enfin , les offi- 
ciers royaux de la chsmoibre des comptes fu- 
rent amoindris par économie ' . 

En ce qui touche spécialement Paris y l'en^ 
ceinte en fut agrandie ; quant à son affranchis- 
sement du droit dé prise y si exorbitant et si 
dur y le roi veut que les lieux situés hors des 
murs, €t communément appelés faubourgs, 
soient également affranchis du droit de prise. 
En même temps, le métier de barbier et ehi- 

I CoUect. du Louvre, t. vi. 
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rurgieû était daté de beaux privilèges. Les 
barbiers jouaient alors ud grand rôle parmi 
les mestiers de Paris. 

« Notre premier valet de chambre , dit 
le roi , doit être garde dudit métier. Aucun 
barbier ne peut avoir plat et tenir rasoir 
s*il n*a été éprouvé par ledit maître et qua- 
tre jurés; que nul ne puisse être dudit 
métier s'il est notoirement diffamé, s'il a 
et tient office de bordellerie et maquerel- 
lerie : s'il est pourvu dudit métier, il le per- 
dra pour de tels faits. Que aucun barbier ne 
doit faire son office de barbellerie aux festes 
Notre-Dame , Saiut-Cosme et de l'Epiphanie , 
et ne doit pendre bassins sur son devant aux 
festes de Noël , Pasques et la Pentecouste , el 
ne pourra en icelles que saigner et peigner. 
Lendits barbiers ne pourront faire assemblée 
sans le congé du prévôt de Paris ; ne pour- 
ront aller raser en lieux publics , dans les 
bains et estuves; » et tous ces bons privi-* 
léges de la confrérie des barbiers étaient 
mis sous la protection de M. le prévôt et du 
premier valet de chambre du roi , notre sire \ 

I CoUect. du Louvre » t. yi 
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Le jeune roi Charles VI aimait les ba- 
tailles y les tournois et les bons faits de lache^ 
Valérie; or, voici un cas lugubre qui advint : 
En ce temps 9 il j avait un gentil chevalier, 
nommé Jean de Garrouge , qui avait espousé 
une très-belle et très-vaillante dame , lequel 
chevalier par aucun temps avait été absent ; et 
. quand il revint, la dame, pleurant, dit à son 
mari qu'elle avait été prise à force et cognue 
charnellement par un escu jer nommé Jacques 
Legris, lequel, quand il sut qu'on voulait 
l'affubler d'un tel cas , affirmait par serment 
que oncques le cas ne lui était advenu « Car- 
rouge ne le crut point , et le fit adjourner en 
gage de bataille ; et fut jeté le gage , et cette 
matière renvoyée en la cour du parlement. 
Il fut diit par la cour que le gage échéait, et 
ordonné que la dame serait détenue prison- 
nière, et qu'elle jurât que ce qu'elle disait 
était vrai , ce qu'elle fit ; et maître Jacques 
Legris le jura également qu'elle mentait. Et 
combattirent les deux champions : finalement 
Jacques Legris chut , et lors Carrouge monta 
sur lui l'espée traiste , requérant qu'il lui dît 
vérité; il répondit que , sur Dieu et sur le pé- 
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ril de la damnation , il n*avait oacques comt- 
mis le cas dont on le chargeait ; et pourtant 
Carrooge , qui croyait sa femnDie , lui bousta 
l'espée au corps et le fit mourir '• 

Cette circonstance d'un gage de bataille 
ordonné par le parlement , et d'une condam- 
nation ainsi laissée au sort , se reproduisit eu 
Bretagne dans le cas de Beaumanoir avec le 
sire de Tournemine. Un parent du sire de 
Beaumanoir aimait une de ses gentilles vas- 
sales, fille d'un paysan libre; le seigneur de 
Tournemine avait excité le manant à tuer 
l'efibrceurde sa fille , ce qu'il fiteneffet, et le 
dagua ; le sire de Beaumanoir cita donc en 
gage de bataille ledit Tournemine ; et le corn* 
bat eu lieu en présence du duc de Bretagne , 
et en parlement. Il j eut serment de part et 
d'autre. Après cri fait que chacun fît son de- 
voir^ le3 deux champions s'approchèrent l'uu 
de l'autre et combattirent bien longuement ; 
et finalement, de Tournemine fut desconfit 
sans reconnaître le cas^ et comme mort fut 
mil hors le camp ""• 

I Juvénal des Ursins , 1387. 
SI Joyénal des Ursins , ibid. 
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Le parlement conservait ainsi rinstitution 
du combat r^olier en certains cas. Les lois 
civiles n'avaient pas fait des progrès assez 
complets pour bannir toute coutume militaire : 
il j avait donc mélange des paisibles lois clé- 
ricales et des fières habitudes de chevalerie ; le 
triomphe des lois civiles n'était pas absolu. 
Le parlement était également le haut tribunal 
de la féodalité j et , sous ce rapport , il ren« 
dit d'immenses services à la couronne. 

On se souvient de Charles de Navarre» 
que les vieilles chroniques ont surnommé le 
Mauvais , ce fier ennemi de la maisou 
royale,, noble baron chéri des halles, des 
bourgeois et des routiers. 11 venait de mou- 
rir d'une manière triste et singulière : la vie 
lui échappait ; la faiblesse débilitait son. corps ; 
il se revêtit d'une chemise d'étoupe ira|»*é- 
gnée d'eau -de --vie pour ranimer ses forces^ 
mais un varlet maladroit en approcha un 
flambea:tt; le feu prit » et ses chairs fureBt dé* 
torées'. Charles-le-Mauvais n'était plus re- 
doutable pour la couronne , mais il possédait 

1 Froissard, ad ann. i388. 
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de bonnes terres , qu'il était utile de réunir 
au domaine. Le roi savait qu'il n'existait 
p^s ; néanmoins il l'assigna en parlement. 

« Le samedi , 2*" jour de mars 1 386 , fut le 
roi , notre sire , en son parlement. Pairs pré- 
sens, laïcs: MM. le duc de Bourgogne , le 
duc de Touraiue ; clercs : l'évesque de Laon , 
duc , l'évesque de Beauvais, comte , l'évesque 
de Noyon , comte ; pairs absens , laïcs : le duc 
de Berry, la duchesse d'Orléans , le duc de 
Bourbon , le comte d'Alençon , le duc de Bre- 
tagne et le comte d'Estampes ; clercs : l'arche- 
vesque de Reims, duc, l'évesque de Lan- 
gres , duc, l'évesque de Ghâlon, comte *. » 

C'est en présence de ce parlement, que 
fut cité le roi de Navarre , comte d'Evreux. 
On remarquera d'abord que le nombre des 
pairs n'est plus déterminé à un nombre fixe : 
plusieurs terres avaient été érigées en pairies ; 
c'est ce qui explique également comment une 
femm*e se trouve avec le: titre de pair; dès 
que ce titre se rattachait à la terre, qui- 
conque la possédait avait la pairie. C'est ainsi 

I Regist. du parlem. , vol. y , p. i5o. 
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que la comtesse de Flandre assistait au sacre 
royal l'espée à la main , et que les vieilles 
miniatures nous reproduisent les pairesses en 
costume et la couronne sur la tête. Un autre 
arrêt du parlement condamna le duc de Bre- 
tagne à Toir sa terre confisquée ; mais la 
résistance de la, noblesse bretonne ne per- 
mit pas Texécution de l'arrêt : on arriva à 
une transaction. 

Il fallait bien des terres pour satis- 
faire ces habitudes d'apanages qui morcelaient 
sans cesse le domaine de la couronne. On a 
vu avec quelle prodigalité les ducs de Bour- 
gogne y d'Anjou et de Berry s'étaient attribué 
les grandes provinces comme addition à leur 
apanage primitif. Le plus jeune frère du roi 
n'avait rqçu aucune terre ; il avançait en âge^ 
et il lui fallait un hôtel , des pages y une 
meute agile et dès bois touffus pour la chasse. 
Le roi Charles Y avait recommandé dans son 
testament d'apanager honnestement son fils 
Louis ; et c'est ce qui détermina le conseil à 
lui donner la duché de Touraisne, «avec tou- 
tes et chascun ville y chasteaux j forteresses ^ 
honneurs^ hommages , fiefs ^ terres^ prés. 
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vignes et reveans quelconcpies ; excepte le 
chasteau de Lodan , que tient l'amé et très- 
cher cousin le roi de Jérusalem^ » et conime 
addition à cet héritage ^ le roi lui donnait en- 
core les comtés de Valois et de Beaumont-^ur- 
Oise , et toutes les autres villes que tenait la 
duchesse d'Orléans. Il était stipulé dans l'acte 
de donation « qu'au cas de mort dudit frère 
du roi^ sans hoirs mâles , lesdites choses ainsi 
apanagées reviendraient au domaine de la cou- 
ronne , » stipulation qui rentrait dans les for- 
mules générales des concessions apanagères'. 
Ce fut là un des derniers actes du conseil. 
Le jeune roi entrait dans sa vingt-unième 
année ; il fît proclamer sa majorité. C'était 
une dérogation aux ordonnances de Charles Y: 
si l'on avait suivi les ordonnances^ il aurait 
fallu jusqu'à quatorze ans une régence ; on 
n'en constitua point. À quatorze ans , la majo- 
rité eût été proclamée ; on retarda sa minorité 
jusqu'à vingt-un ans. On conserva les vieilles 
coutumes féodales des majorités , et les tra- 
ditions de la chevalerie. 

1 CoUect. du Louvre, t. vi. 
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Le roi était à Reims quand l'acte de sa 
majorité fut proclamé , et voici comment les 
choses se passèrent* On célébrait la feste de 
tous les saints. Lorsque le repas fut fini, le 
roi assembla ceux de son sang et conseil en 
la salle dudît hostel ; et il y avait en outre 
plusieurs prélats et gens d'église ; et fut mis 
en délibération ce que dorénavant il avait à 
faire , vu l'âge qu'il avait. Le chancelier qui 
présidait au conseil après le roi , demanda au 
cardinal de Laon ce que le roi devait faire. 
Le cardinal ^ qui avait peur de se compromet- 
tre avec les princes, ne dit mot; mais le roi 
lui commanda de parler, et alors bien piteu- 
sement remontra que le roi était en âge de 
gouverner le peuple, et qu'il ne devait plus 
être sous le gouvernement d'autrui. Le pru- 
dent prélat ne nomma personne , tant il crai- 
gnait d'assumer sur lui de fortes colères. Après, 
l'archevêque de Reims , le chef des clercs y 
tous les maîtres en chevalerie et en lois con- 
clurent également. Alors le conseil prononça 
que le roi prenait toute puissance. Le jeune 
prince remercia donc ses oncles des peines 
et travaux qu'ils avaient pris pour sa per- 
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sonne et les affaires du royaume '« C'est une 
chose piteuse à dire : le cardinal , qui le pre- 
mier avait ouvert l'avis de l'émancipation 
royale , alla tout aussitôt de vie à trépasse- 
ment. Il fut ouvert^ et l'on trouva le poison^ 
ce dont le roi fut très-déplaisant et courroucé. 
L'acte du conseil pour l'émancipation est 
le premier exemple que l'on trouve dans 
l'histoire de France : il était essentiel d'en 
rapporter toutes les circonstances. 

I JavénaldesUnins, i3g4* 
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C'est ainsi, que le jeune roi prit en main 
l'administration du royaume. Tous les con- 
seillers des ducs de Bourgogne et de Berrj fu- 
rent renvoyés ; eux-mêmes retournèrent dans 
leurs beaux domaines , pleins de dépit y ce- 
pendant^ de voir ainsi s'échapper leur grand 
pouvoir sur la royauté de France. Le duc 

m. aS 
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de Beriy s'en alla lentement et désagréable.- 
ment dans la Langue-doc , souniise à son gou- 
vernement; le duc de Bourgogne se partit 
pour la Flandre , aos^ mécontent que son 
frère. Le roi confia la maîtrise de son hôtel 
à deux de ses fidèles , le seigneur de la Ri- 
vière et à messire Jehan le Mercier, sei- 
gneur de Noujant; le seigneur de Noujant 
administrait les finances conjointement avec 
JeandeMontagu'. 

Ge fut presqu'un nouvel avènement* Le 
roi multiplia les ordonnances de conces- 
ÀÎons populaires et d'administration » Comme 
il vînt presque âtrssitôt habiter le beau châ- 
teau du Louvre , il songea à se rendre favo- 
rables les bourgeois et métiers de Paris. 

On a vu qu'à la suite du mouvement de 
i 382 , la prévôté des marchands et l'échevi- 
aage de Paris âvaieût été aboliâ : l'oti craignait 
alors la puissance mu&icipâle ; toat àtàit été 
concentré dans k maiâ du prévôt royal. Les 
marchands tétaient fort méconteûs ùe n'avoir 
plus leur prévôt particulier , leurs échôvins 

X JuTénal des Ursins , ad ann. i3SS. 
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élus et chaperonnés. Le prévôt royaj n'y 
pouvait plus tenir ^ tant les afi&ires étaient 
nombreuses y tant surtout les marchands et les 
halles lui faisaient mauvaise mine. Il se nom- 
mait Jean de Folleville y conseiller au parle- 
ment^ très-bon clerc, aimé du roi. Il vint 
donc trouver Ip conseil , et lui exposa la né*- 
cessité de rétablir la prévôté des marchands 
et Féchevinage : c'était pour le roi un grand 
moyen de popularité. Le conseil n'osa point 
rétablir l'élection par les balles ; mais il con- 
sentit à instituer un prévôt' spécialement des- 
tiné aux marchands , sous ce titre , Garde de 
la prévoté des marchands pour le rùi^ Maître 
Jean Juvénal des Ursins fut choisi comme bon 
avocat ' ; il vint habiter l'Hôtel-de-Ville en 
Grève ; et , dès ce moment j les intérêts de 
Paris furent bien et dûment discutés : on fit 
procès pour toute chose, pour s'assurer les 
moulins sur la Marne, l'arrivage des den- 
rées; ce dont les bourgeois furent très -sa- 
tisfaits. 



1 Juvënal met une grande importance à cette élection» ad 
ann. i38d. * 
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Le roi fît mille autres concessions à ses 
bonnes gens. Une ordonnance de policé pres- 
crivit la propreté des rues, l'entretien du 
pavé, passages et ponts de la prévôté et vi*- 
comté de Paris'; tout cela était tellement 
déchu en ruine et dommagiez , qu'en plu- 
sieurs lieux on ne pouvait allçr, ce qui était 
en très-grand esclandre vis-à-vis d'icelle 
ville. Ensuite il fut concjédé aux bour- 
geois qu'ils pourraient posséder fiefs et 
arrière - fiefs , comme s'ils étaient de noble 
race", graciosité bien large; elle était un 
véritable anoblissement pour la bourgeoisie. 
Enfin , un règlement fixa les droits et les de- 
voirs des arbalétriers de Paris , qui ne pou- 
vaient jouer de l'argent au jeu de l'arbalète; 
mais ils pouvaient perdre vin, clairet, hy- 
pocras , pourvu que le perdant en fut quitte 
pour une pinte avant dîner et une pinte après , 
pourvu encore que ce ne fut pas au jeu 
damné des dés \ Les églises de Paris reçurent 
également de grands privilèges, et Notre- 



I Reg. roug. du Châtelet, iSSg. 
a CoUect. du Louv., t. vi. 
3 Trésor des chartes, iSSg. 
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Dame obtint une juridiction spéciale au par- 
lement. ' 

C'est à Toccasion de cette juridiction que 
Ton trouve un nouvel exemple des remon- 
trances du parlement sur les ordonnances 
royales , et surtout de la modification de ces 
ordonnances par les cours judiciaires. Jus- 
qu'ici, il n'y a qu'un fait de bien constaté 
dans les rapports du parlement et de la 
royauté : c'est l'enregistrement des lettres 
royales par les cours souveraines ; mais cet 
enregistrement était pur et simple. Dans 
cette circonstance , la cour enregistra, moyen- 
. nant les modifications et conditions conve- 
nues , et ce n'est qu'après cette formalité que 
les lettres furent définitivement scellées en 
laz de soie rouge et vert , avec deux contre- 
sceaulx *. 

Toute l'organisation de justice et de fi- 
nances fut remaniée. Le roi exclut de son par- 
lement tous abbés et prieurs qui ne seraient 
pas membres du grand conseil ; dorénavant , 
le parlement ne devait plus se composer que 

i Regist. du parlem., ad ann. i38g. 
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àe quinze clercs et quioTse laïcs preoant gages 
et manteaulx accoutumés. En la chambre 
4es enquêtes ^ il ne devait plufi j avoir que 
vingt-quatre clercs et seize la'i^s , et ceux qui 
étaient pourvus dèsdits offices devaient y ré* 
sider conâtammeot, sous peine de les perdre ; 
le même devoir était imposé au3c baillis , pré>> 
vôtset sénéchaux; ils ne pouvaient être choiisis 
que par le grand eoo/seil , et durant Texerciee 
de leurs offices, ils ne devaient faire partie du 
conseil du roi , ni «e revêtir d'une fonction 
municipale , se faire juges des seigneurs ou 
de toute autre juridiction que la juridiction 
royale j lorsqu'ils recevraient lettre» de chan- , 
eellerie , ils devaient se hâter de les exécu- 
ter; et s'ils avaient cause légitime de refus ^ 
ils étaient obligés de l'écrire sans délai, et 
de jurer sur Saints-Evangiles que^ tant qu'ils 
exerceraient leyrs offices, ils feraient justice 
à tous, petits et grands, sans distinction % 

Le roi , pour donner plus de force et plus 
de liberté a la juridiction du parlement , lui 
défendit d'avoir égard aux ordres royaux 

I CoUect. du Louv. , t. ti. 
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tendant à empêcher rexpédition des affaires , 
parce qu'il en résultait des délais interminables 
et un véritable malaise dans les juridictions. 
Pour la oour des comptes » il fut ordonné de 
grandes réformes : il ne devait plus j avoir 
tant seulement qu'un président y quatre mai- 
très clercs , quatre maîtres laïcs , douze clercs 
en bas ; de plus y trois trésoriers pour le fait 
des domaines. C'est par les mains de ces tré-* 
soriers que devaient passer toutes les recettes 
des domaines , vicomte y etc» : deux étaient 
chargés de la vérification et de l'exécution 
des doQs royaux* Quant aux gages annuels^ 
aux pensions > les clercs qui les examinaient 
devaient être renouvelés chaque année par 
mandement spécial du roi ^ afin de restreindre 
les dépenses le plus bonnement qu'on pourra. 
Enfin, le. prince voulait qu'on ne fît plus 
désormais d'aliénation de domaine ( prin-* 
cipe toujours renouvelé et toujours violé). 
Sur les aides y rien ne pouvait en être dé** 
tourné » si ce n'est par mandement ou cédule 
spéciale des sénécbaux, conseillers sur le fait 
desdites aides : que nul compte ne soit ouï 
qu'en présence d'un clerc et d'un laïc de ladite 
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chambre. Pour les monnaies, il n'y aura plus 
désormais qne six maîtres en la Langae-dojl, 
et deux seolement en la Langue-doc ; il n'y 
aura que cinq maîtres des forets. Le yicomte 
de Meslun était chargé de tout ce qui concer^ 
uait les forêts et pêcheries , espèce de direc- 
tion générale. En même temps, une nouvelle 
ordonnance ajoutait quelques dispositions 
aux réglemens primitifs sur les eaux et fo- 
rêts. « Comme les fleuves et les rivières, gran- 
des et petites, de notre royaume , par malice 
et par engins des pêcheurs, étaient conmie 
sans fruits et gâtés, le roi ordonnait qu'on 
brûlât lesdits engins en présence des pêcheurs, 
et qu'on fixât , d'une manière irrévocable , la 
forme desdits filets' . » 

Le jeune roi envoyait , sous son scel , à la 
chambre des comptes, un autre règlement 
spécial. Les douze clercs de ladite cour ne 
pouvaient partir de Paris san» congé des 
maîtres» Pour l'examen des comptes, ils 
devaient être groupés deux par deux, et ne 
faire connaître leur travail qu'au conseiller- 

1 Trésor des chartes etregist. du parlem., iSS^. 
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maître; qu'aucun desdits clercs n'héberge 
dans son hôtel receveurs , grènetiers , même 
sous prétexte de parenté et lignage , à moins 
de s'exposer à perdre son office; et lesdits 
clercs écriront bien diligemment les re- 
cettes, tant ordinaires qu'extraordinaires; 
et , comme il s'était glissé beaucoup d'a- 
bus , ils seront tenus , en prenant leur of- 
fice, de bailler caution. Pour l'honneur du 
roi, ils ne pourront venir en ladite chambre 
que bien vêtus d'habits honnestes ; et cha- 
cun portera mantels ou bonnets fourrés. Les 
jours de mercredi et vendredi seront choisis 
pour les ouï-dire et plaidoiries; et la chambre 
tiendra pour secret tout ce qui lui sera mandé 
et ordonné '. Cet ensemble de réglemens de 
finances et de justice signalait l'existence du 
nouveau conseil , et l'avènement du jeune roi, 
qui, avant tout, songeait à l'administration de 
son royaume. Il y a toujours, à cette origine 
d'un règne, un amour de popularité et de 
bien public, qui s'affaiblit peu à peu. 

Le roi , à sa vingt-unième année , résolut de 

« CoUect. du Louvre, 1389. 
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prendre femme ; il choisit Isabeau de BaTière^ 
certes^ fort jolie damoiselle. Le roi maoda à 
ses bons bourgeois de Paris que la rojne ferait 
son eutrée ^ et qu'ils se préparassent à la bien 
fêter. Les bourgeois n'étaient pas mécontens; 
Le roi venait de leur rendre quelques uns de 
leurs privilèges ; « et furent toutes les mes ten- 
dues de belles tapisseries ; et j aTait, à chaque 
carrefour , diverses histoires et fontaines je- 
tant eau^ vin et lait. Ceux de Paris allèrent au- 
devantavec le prévôt des marchands, et grande 
multitude de peuple^ criant : « Noël ! » Le pont 
par lequel la rojne passa était tout tenda 
d'un taffetas bleu à fleurs de lis. Et il j avait 
un homme, assez léger, habillé en guise d'un 
ange , qui , par engin bien fait , vint des tours^ 
de Notre*^Dame de Paris à l'endroit dudit 
pout^ et entra par une fente de ladite cou- 
verture à l'heure que la rojne passait , et lui 
mit sur son front une belle couronne ' . Et de- 
vant le GhÂtelet > il y avait un beau lict tout 
tendu de tapisseries d'azur; et c'était pour 



1 Juvénal des Ursins, i^Sq» et cérémonial français, t. i, 
p. 637 et 647. 
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représentation du lict de justice en parlement; 
et devant , il y avait un cerf bien grand , qui 
tenait une haute espée et un Qscusson où 
étaient peintes trois fleurs de lis d'or; car 
alors les armoiries de France furent réduites 
à trois fleurs de lis ; elles estaient auparavant 
sans nombre. Le roi fit une folie et beau tra- 
vestissement : « Savoisi , mon ami y dit-il au 
« chevalier de ce nom /je te prie tant que je 
« puis y que tu montes sur un bon cheval y et 
« je monterai derrière toi ; et nous nous ba- 
il billerons tellement , qu'on ne nous connai- 
« tra point; et allons yoir l'entrée de ma 
« femme. » Et fit Savoisi ce qu'il lui deman- 
dait; il monta sur un fort cheval, et le roi 
derrière , en croupe ; et ils vinrent au Châte- 
let à l'heure où la rojne passait. Et comme il 
j avait grande presse de peuple , et que le roi 
voulait s'avancer 9 il reçut maints horions sur 
les épaules. Et le soiv, en présebce des da- 
mes et damoiselles fut la chose dite, et le roi 
farçait des horions qu'il avait reçus ' • » 
Le lendemain ,« le roi, pour festoyer sa 

\ jQTénal des Unins, ad ami. iSSg, 
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femme , ordonna un grand tournoi et joustes à 
Saint-Denis; ces festesdurèrent trois jours. Les 
chevaliers qui devaient jouster étaient mesnés 
par dames vestues de robes semées d'or^ et 
les coursiers avaient au col de gros lacets d'or 
et de soyè liés, que les^ dames tenaient en 
leurs mains. Et estaient communes renom- 
mées que ezdites joustes étaient provenues 
des choses déshonnestes en matière d'amou- 
rette; et dit une chronique que ezdites joustes 
lubricafacta sunt * . Et ce fut en ces esbattemens 
que les deux cousins-germains du roi y Louis 
et Charles d'Anjou^ encore enfans, furent 
reçus chevaliers. 

La guerre avec TAngleterre se continuait. 
De part et d'autre, cependant, on se plai- 
gnait des grandes dépenses; il fut conclu 
une trêve de trois ans. Il y avait ici occasion 
de diminuer les charges du peuj^e , et l'on 
n'en fit rien : les tailles et aydes extraordi- 
naires furent maintenues comme auparavant ; 
la gabelle sur le sel fut augmentée, et la 
monnaie ancienne abolie au profit du trésor. 

I Journal d'un bourgeois de Paris , 1889^ Juvén. des Ursins, ibid. 
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C'était surtout le peuple de la Langue-doc 
qui était grevé outre mesure par le gouverne- 
ment du duc de Berry : les choses en étaient à 
ce point dans la Langue-doc y que plus de qua- 
rante mille mesnages avaient quitté ladite 
terre'. Or, les envoyés requirent tant le roi, que 
celui-ci se décida à visiter la Langue-doc, d'au- 
tant plus que le pape et le schisme l'appelaient à 
Avignon. Il fut reçu dans cette cité avec joie ; 
toutes les cloches étaient en branle. Le roi vint 
à Toulouse , et c'est là que plusieurs plaintes et 
requestes lui furent faites. Etant à Avignon , 
il confirma, par une belle charte, les privi- 
lèges accordés aux bourgeois d'Eyrieux , 
parmi lesquels se trouvait une singulière pu- 
nition de l'adultère : si l'homme et la femme 
surpris en adultère ne pouvaient payer 60 sous 
d'or, ils étaient tenus de courir tout nus d'une 
porte de ville à une autre, et rester tous 
deux ensemble sans se séparer. Dans ce pays 
de Provence et de la Langue-doc , aux mœurs 
dissolues et galantes , l'adultère n'était point 
puni par la peine barbare du poing coupé ou 

I Dôm Vaissète , preuves de l'hist. du Languedoc , t. m. 
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de la vie : une amende d'argent ^^ un peu de 
hoote y un spectacle , surtout si la dame était 
jolie , voilà la peine municipale qui était im- 
posée aux coupables ' . 

Dans Sun séjour à Toulouse . le roi^ confirma 
les privilèges des filles de joje de cette belle 
ville. «Charles^ etc*, savoir faisons que , ouï 
la supplication des filles de joye du bordel 
de notre ville de Toulouse , dit la Grande- 
Abbaye, contenant que> pour cause de plusieurs 
défenses à elles faites par les capitouls sur leurs 
robes et autres vestemens y elles ont souffert 
plusieurs injures > vitupères et dommages ; et 
qu'elles ne se peuvent vestir à leur plaisir 
pour cause ^e certains cordons et chaperons 
blancs à quoi elles sont astreintes. Voulant 
qu'à notre joyeux avènement , pous leur fas- 
sions grâce et les mettions hors d'icelles ser- 
vitudes $ pourquoi nous, désirant tenir chacun 
en franchise et liberté , nous voulons que do- 
rénavant elles et leurs successeurs puissent 
porter et vestir robes^ chaperons de telles 
couleurs comme ^elles voudront vestir et por^ 



I Yaissète , pretives de l-hitt. du LAâgaedoe , ibid. 



LE DUC UE BERBt DANS LA IÇ^AWGUE-DOC. 36^ 

ter^ en plaçant sur leurs bras une petite jar- 
retière ou lisière de drap d'autre couleur que 
la robe qu'elles revestirûut. Ordonnons man- 
dement au sénéchal et viguier de Toulouse 
de faire jouir lesdites suppliantes en tou^ 
leurs privilèges. — Donné en conseil; pré- 
sens : révéque de Noyôn et le vicomte de 
Melun'. » 

Ces concessions bienveillantes et ces ré- 
formes avaient pour objet surtout d'apporter 
remède à quelques unes des exactions du duc 
de Berrj^ qui accablait alors la Langue-doc 
par ses violences* Pendant le ^jour du roi à 
Toulouse ^ tant de plaintes arrivèrent y que le 
conseil fut obligé de dresser tine enquête. Le 
duc de Berry avait fait tailles trop merveil- 
leuses, et sans que nécessité en fut. Le roi 
déclara qu'il n'y avait pas d'autres remèdes 
sinon de le désappointer; il s'en revint à 
Paris , et le conseil fut du même avis. Le roi 
manda donc un sage chevalier, maître Pierre 
de Gapreuse , avec ordre de se rendre auprès 
du duc de Berry pour le dépouiller de son 

I Trésor des chartes^ ad ann. iSSg. — Isambert, recueil des 
lois. — Règne de Charles Vï. 
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gouvernement ; mais le duc fut si courroucé , 
qu'il manda audit sire de Capreuse : « Bon 
homme , plus ne vous mêlez de la Langue- 
doc, si vous ne voulez me faire taper sur 
vous'. » Le roi ne persista point à dépouiller 
le duc de Berry. 

Le système des apanages grandissait. Les 
princes, maîtres de la cour, entouraient le 
jeune roi , le pressaient de les doter ; et com- 
ment résister à ces instances multipliées? 
Comment se défendre , lorsqu'on armait che- 
valier son frère , son neveu , ses enfans , de 
les investir de quelques bonnes terres ? Le 
dernier frère du roi , du nom Louis , avait déjà 
reçu plusieurs terres en apanage ; mais il n'é- 
tait pas riche; il ne pouvait donner ni fêtes, 
ni tournois ; et déjà , enfant, il avait les goûts 
dispendieux de la chevalerie ; il ^aimait à 
plaire aux dames, et il s'entendait, dit-on, 
d'amour ayec Isabelle de Bavière , là nouvelle 
espousée de son frère. Ce fut à cette grande 
faveur qu'il dut d'abord , comme addition à 
son apanage, le duché d'Orléans, et de plus, 

I Juvënal des Ursins, ad ann. iSqo. 
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une rente apanagée de 4,000 livres*; cette 
rente devait être si sacrée , que le roi déclarait 
qu'il ne pourrait faire aucune application des 
deniers de recettes par impôt ou confiscation , 
à quelque objet que ce fût, avant que son 
frère n'obtînt Taccomplissement de sa rente 
apanagée. * 

De grands différens subsistaient entre le 
duc de Bretagne et le roi : c'était une que- 
relle toute féodale , car il s'agissait des droits 
de monnoyage. Charles de France prétendait 
que la monnaie du duc était d'or et d'argent , 
droit qui n'appartenait qu'au roi ; les vassaux 
n'en pouvaient faire que de la noire ; ensuite , 
il n'avait pas obéi à l'arrest du parlement en 
ce qui touchait le connétable de Clisson. 

Après plusieurs tentatives de conciliation 
toutes impuissantes , le roi se décida à faire 
la guerre en Bretagne. Il j avait parmi les 
Bretons une affection plus grande pour les 
Anglais que pour la France ; on y trouvait 
plus intime conformité de mœurs et de cou- 



I « Il acquesta déplus le comté de Blois , la seigneurie de Coucy, 
et le comté de Soissons. » — Juyénal des Ursins, ad ann. iS^i . 
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tumes : si l'on excepte quelques familles , par 
exemple , «celle des Glisson , les grandes races 
bretonnes auraient eu dévouement pour l'An- 
gleterre , qui leur laissait leur haute indépen- 
dance. 

L'événement qui amena la guerre en Bre- 
tagne^ et les suites malheureuses qu'elle eut 
pour le roi , ne furent qu'un accident ajouté 
aux causes permanentes de discorde. Le duc 
d'Orléans avait pour conseiller intime^ un 
Breton , le sire de Craon , ennemi de race 
du connétable de Glisson. Le connétable 
voulut briser cette intimité , et il accusa le 
duc d'Orléans et son conseiller « d'oir vo- 
lontiers gens superstitieux qu^on maintenait 
exercer sortilèges. » On ne voulut point en- 
tendre le sire de Craon en justice; il se ven- 
gea par les armes; Craon attendit le conné- 
table la nuit , tandis que le bon Breton s'en 
revenait de l'hôtel Saint-Paul ; et le sire jaloux 
était accompagné de bien vingt compagnons. 
Tous assaillirent le connétable^ le renver- 
sèrent ; mais il était tellement couvert de son 
haubergeon , qu'aucune blessure ne l'atteignit 
mortellement; «il se releva hastivement, se 
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réfugia en un hôtel , et eut ez fesses trois 
coups'.» 

On sut bientôt que c'était le sire de Graon 
qui avait fait l'assassinat. Il s'était déjà sauvé 
sur les terres du duc de Bretagne , et c'est à 
cause de cet asile donné à un banni que le roi 
fit la guerre aux Bretons. Ce fut par l'avis des 
gens de son conseil qu'il entreprit une ba- 
taille si périlleuse; ce conseil, présidé par 
Glisson, dominait toutes les volontés du roi; 
personne ne pouvait approcher de lui ; si bien^ 
chose iuouïe ! que les recteurs de la méli* 
fiante Université de Paris ^ venant se plaindre 
d'abus 9 ne purent voir le roi à Saint-Ger- 
main. 

La guerre décidée pour complaire au sire 
de Glisson, le roi partit avec une bonne ar- 
mée. On s'apercevait déjà, depuis le mois 
d'août , qu'en ses paroles royales et manières 
de faire, il j avait altération et diversité de 
langage. Souvent il allait au champ en armes; 
et un jour qu'il cheminait à cheval , vint au- 
devant de lui un homme mal habillé , pauvre 

1 Juvénal des Unint, 1391. 
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était sa |iersoiin6*, qui lui dit : « Rai ^ où vas* 
tu ? Ne passe plus outre , car tu es trahi , et 
te doit-on bailler ici à tes adversaires. » Ces 
paroles, prononcées d'une voix sombre et 
solennelle , jetèrent le roi dans une grande 
frénésie j il courait en divers lieux et frap- 
pait tous ceux qu'il rencontrait ; il tua quatre 
hommes* Enfin , on le saisit ; il tomba dans 
une telle faiblesse, que les physiciens ou 
médecins jugèrent qu'il était mort ; en reve- 
nant à lui , on s'aperçut que sa raison était 
complètement égarée '. 

C'était une qtiestion nouvelle que celle du 
gouvernement au cas de la folie d'un roi. Tout 
ce qui concernait la minorité, la succession, 
était réglé , mais la folie n'avait pas été pré- 
vue ; on n'en trouvait aucun exemple dans les 
vieilles chroniques. Le roi de France avait un 
frère et deux oncles , les ducs de Bourgogne 
et de Berry : en quelles mains tomberait le 
gouvernement ? 

La fblie devait être assimilée à la minorité; 
l'état du roi était une espèce de frénésie, avec 

I Juyénal des Ursins , iSgi. 
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des intervalles lucides. Le duc d'Orléans ^ le 
plus proche parent^ devait de droit prendre 
l'administration ; mais il était trop jeune en- 
core : on préféra un conseil de régence pour 
le cas de folie ;, comme on l'avait préféré pour 
la minorité. Tous les princes, quelques con- 
seillers du parlement et de la cour des comptes, 
composèrent le conseil de régence, sous la 
présidence du duc de Bourgogne. Rien n'y 
fut constant. Lorsque le roi revenait à lui , 
il prenait en main le gouvernement ; lorsqu'il 
retombait dans sa frénésie , le conseil , ou ^ 
pour parler plus exactement y le duc de Bour- 
gogne, agissait selon son bon plaisir. De là, 
tant de variations, tant d'incertitudes dans 
les ordonnances. Régulièrement siégeaient au 
conseil de régence les ducs de Berry, de Bour- 
gogne, d'Orléaas et de Bourbon (prince de 
Navarre ), Henri Du Bar, le chancelier, l'ar- 
chevêque de Lyon , lesévêques de Langres, de 
Bayeux , Paris , Noy on , quinze conseillers du 
parlement , trois conseillers d'état et quatre 
maîtres des comptes. C'était une espèce de 
grand conseil , tel que l'avaient formé les« 
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ordonnances royales ; plus tard ^ le titre de 
régent^ mais seulement le titre , fut déféré 
au due d'Orléans** 

1 CSironiq. deSaint-Deniff^ad asin. i3^^ 
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Changement dans le conseil. — Le sphieme. — Organisation de 
rUniversité. — Soustraction à Tobédience papale. — Chartes 
admini8tratiYe6> >-« Bannissement des Juifs. -* ThëAtre. — 
Chasse. — Pavage des yilles. — Prisons. — Mariage du. roi 
d'Angleterre et d'une fille de France, 



Le conseil du roi> formé sous rinflueoce 
du duc de iBourgogne^ deyait naturellement 
s'empreindre d'un nouvel esprit. Le diic s-létait 
fixé dans son bel hôtel, à Paris/ et. là> selon 
sou désir, il dirigeait les affaires de France* 
On doit se souvenir que le roi, à sa majorité, 
avait concentré son pouvoir dans les mains du 
connétable de Glissou ,. des sir^s de la Rivièxi» 
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et de Noujant. Dès TorigiDe de ce pouvoir, 
le duc de Bourgogne l'avait vu avec jalousie; 
maître du conseil , il s'empressa d'exiler le 
connétable de Glisson , de mettre à la Bastille 
les deux intimes conseillers du roi; il n'é- 
pargna même pas Juvénal des Ursins , prévôt 
des marchands ; mais heureusement la finesse 
du bon prévôt le tira de ce mauvais pas : il 
se procura toute l'instruction commencée 
contre lui et put dès lors déjouer le projet 
de ses ennemis ' . » ' 

Toute la chrétienté était occupée du schis- 
me , de l'obédience papale et des questions 
théologiques qui s'y rattachaient. L'univer- 
sité y autorité puissante y dominait souvent 
le conseil du roi et le parlement. Tous ses 
privilèges étaient agrandis ; et , avant de 
raconter les événem^ns dans lesquels elle fut 
appelée à jouer un si grand rôle , il peut être 
nécessaire de- dire les bases' de la constitu- 
tion de ce grand corps scientifique. • 

L'université se composait de docteurs^ ré- 






I Juvéoal (les jUrsins entre dans de longs détail$ sur cette af- 
fairé de la prévAté qui lai test particulière. 
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gens et des procureurs de nation , lesquels 
élisaient un recteur * ; chaque docteur devait 
être régent , à tour de rôle. Tous les docteurs 
faisaient des leçons; leurs cours ouvraient 
le lendemain de la Saint^-Denis ; ils ne pou<^ 
vaient s'absenter plus de deux mois; les doc- 
teurs en droit expliquaient le Digeste et 
une partie du Code ; ils recevaient de leurs 
écoliers 20 sols parisis par an. Tout régent 
avait son bedeau : il assistait auist examens de 
licence. Les leçons étaient annoncées au son 
de la cloche , après le dernier coup de mati- 
nes , à la pointe du jour. Les docteurs en droit 
canqn succédaient à- ceux du droit civil. Tous 
devaient être vêtus d'un épitoge^ d'une cape, 
et ,tout cela proprement et de bon drap. 

Les licenciés n'étaient admis qu'après exa- 
men ; tout bachelier qui voulait être licencié 
devait en former la demande : on lui indi- 
quait d'avance la loi ou le canon sur lequel 
il: serait interrogé; il payait 50 sols pour 
ses lettres de licence ; celui qui y licencié 
en: droit ciyil, voulait le devenir en droit 

r Ordonn. du Louvre, t. yi. 
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canon , devait suivre le cours pendant seize 
mois* 

Les bacheliers étaient obligés d'expliquer^ 
dans leurs leçons , le texte du Gode et les 
gloses; s'ils avaient étudié dans une autre 
université , ils ne pouvaient être agrégés à 
celle dont ils sollicitaient le grade qu'après 
une résidence de six mois; on n'était réputé 
bachelier qu'après avoir fait un acte public à 
la suite des leçons de son docteur. 

Nul ne peut être écolier de l'université s'il 
n'assiste aux cours du docteur qu'il choisit > 
trois fois au moins par semaine ; les écoliers 
prêtent serment d'observer les statuts de ladite 
université^ et, dès ce moment, ik doivent 
être sous sa protection spéciale. Tous seront 
classés par nations, toujours au nombre de 
six ; chacune de ces nations a un procureur élu 
par elle , et un bedeau. Tout ce qui concerne 
docteur, bachelier, étudiant , sera réglé par 
l'université ; cependant ceux qui abuseront 
de privilèges en seront privés. 

Les bedeaux de l'université sont institués 
pour sa garde; ils font les apprêts pour 
les processions , pour toutes les cérémonies 
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universitaires; ils reçoivent des étudians, 
des cierges , gants blancs , et des coiffes 
et manteaux ; ils marchent en tête de l'uni- 
versité , et guident chacun de ses membres. 
Les suppôts , c'est-à-dire les écrivains , par- 
cheminiers , enlumineurs d'ouvrages , jouis- 
sent également des privilèges universitaires'.» 

C'est cette grande institution de l'univer- 
sité qui exerçait alors sur le schisme une 
immense influence. Il y avait une rivalité na- 
turelle entre Rome avec sa puissance italienne 
et l'université , corporation toute nationale y 
et soumise , encore avec des restrictions » à 
la juridiction épiscopale. Dans la situation 
où se trouvait l'Eglise , avec une papauté 
double et une obédience libre , le clergé na- 
tional devait tendre naturellement à s'orga- 
niser; car l'Eglise , ses pompes , ses préceptes^ 
étaient alors une impérieuse nécessité pour 
les peuples. 

On a vu qu'une première tentative de con- 
ciliation avait été essayée entre les deux papes 



1 Collect. du LouT., t. VI, et dans Ici pretiT«& de l'hisl. de 
rUnÎTersité, 1. 11. 
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rivaux ; oa avait songé à une cession récipro- 
que, à un mutuel abandon de la tiare. Un 
concile tenu à Paris, dans lequel avaient 
siégé les patriarches de Jérusalem et d'A- 
lexandrie , sept archevêques / quarante évê- 
ques , quatre conseillers du parlement , trois 
atocats et une multitude de clercs de l'univer- 
sité , avait décidé la "voie de cession par les 
deux papes ; e t , pour obtenir le résultat désiré , 
une charte du roi défendit qu'on n'écrivît rien 
désormais sur le schisme , « car il y avait grand 
nombre qui faisaient escriptures , etvqui prê- 
chaient sur la séparation de l'Eglise : » le roi 
mandait à ses prévôts de les punir de telle 
manière , qu'ils en prissent exemple \ 

La voie de cession n^ajant pas réussi , le 
conseil se décida pour une mesure violente 
à une époque de piété et de catholicisme : 
une ordonnance brisa les liens de l'église 
nationale avec Rome ; le roi , le peuple et le 
clergé de France furent soustraits à l'obé- 
dience du pape Benoît. Dans la charte , tous 



I Juvénal des Ursms, ad ann. iSgG et suW. — CoUect. du 
Louv., t. VI. 
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les griefs sont exposés avec un grand soin : on 
j Toit une main tremblante qui cherclie à 
se fortifier contre les opinions contemporai- 
nes. Le roi défend à ses sujets , tant clercs que 
laïcs du Dauphiné ou de- la France , d'obéir 
aux injonctions du pape Benoît. Une nouTelle 
charte punissait ceux qui lui restaient atta- 
chés, par le séquestre de leurs bénéfices S 

On se tromperait si l'on s'imaginait que ces 
tentatives de liberté étaient dirigées par le 
pouvoir royal contre l'Eglise ; il n'y avait point 
là d'idées d'indépendance absolue et de haute 
raison philosophique ; c'était dans l'intérêt de 
l'église nationale y et pour servir ses besoins y 
que le roi agissait : aussi s'empressa-t-il de dé-* 
elarer que la soustraction à l'obédience n'avait 
été faite que pour le bien des clercs ; que les 
produits des bénéfices confisqués ne seraient 
jamais appliqués au profit du roi ; enfin , que 
la collation des bénéfices et les élections 
ecclésiastiques continueraient d'être libre- 
ment faites. En échange de ces gracieuses 
concessions , le clergé concédait une aide de 

I CoUect. du LouY., t. vi. 
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trois ans sur ses propres biens , et pour les 
besoins du royaume ' • Un concile national , 
convoqué par Tordre du roi , régla le mode 
de l'élection aux bénéfices penjlant la sous- 
traction de Tobédience. 

Une fois séparée de Rome, l'église de 
France obtint du roi des mesures très-séyères 
pour empêcher tout rapport entre les clercs j 
les moines et le pape. On n'alla point aussi 
loin que Philippe-le-Bel ; mais le roi ordonna 
qu'aucun sujet ne quitterait le royaume de 
France pour le pèlerinage de Rome'. C'é- 
tait une défense cruelle : en ce temps, des 
troupes de pèlerins partaient toutes les an- 
nées pour aller visiter le tombeau des apô- 
tres ; et priver les pieuses populations du bon- 
heur de contempler les saintes basiliques, 
c'était la plus violente tyrannie ; Philippe-le- 
Bel avait été obligé d'en venir à la persécution. 
Toutes Cjùs tentatives échouèrent : les opi- 
nions n'étaient point encore préparées à ces 



' I Trésor des chartes , iSqG. 

a Preuves des libertés de l'Église gallicane , où sont recueillies 
toutes les pièces du schisme. 
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grands cliangemens , qui auraient constitué* 
une église nationale. Plus tard, lorsque la 
hiérarchie romaine s'organisa d'une manière 
régulière, l'obédience des églises particu- 
lières se réforma d'elle-même , et rentra dans 
l'ordre habituel, et toute la catholicité vint 
encore aboutir à Rome. 

L'état de folie de Charles VI n'avait pas été, 
dans cette période, assez absolu pour justi- 
fier une régence permanente. Le conseil fit 
peu d'actes : la plus importante des mesures 
fut l'arrêt du parlement , prononcé par le roi 
en son conseil, à l'occasion du comté d'Eu 
réuni à la couronne. Toutes les autres chartes 
sont purement administratives; la plus re- 
marquable est un règlement de distribution 
pour les eaux de Paris: «le peuple qui habitait 
loin de la rivière avait coustume de puiser de 
l'eau à la fontaine des Saints-Innocens , à la 
fontaine Maubué et à celle des Halles ; et ces 
eaux estaient convenables à user et. à boire 
pour vivre ; mais la multitude des tuyaux par- 
ticuliers qu'on avait concédés ne laissait pres- 
que plus d'eau aux fontaines. Le conseil fit 
cesser cet abus; il ne permit plus de conduits 
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particuliers que pour les hostels du duc d'Or- 
léans et des princes du sang rajal\ 

Ces actes du conseil ne formèrent pas un 
système complet ,• il serait difficile d'y cher- 
cher une pensée unique et régulière. Je 
prends pour exemple la législation par rap- 
port aux juifs : un premier mandement avait 
défendu , sous de fortes peines, de les injurier 
ou de vitupérer contre eux, parce qu'ils 
étaient sous la sauve-^garde du roi. On leur 
avait seulement interdit de stipuler la con- 
trainte par corps contre leurs débiteurs, 
dans les actes de prêts. Plus tard, on remit 
aux juifs coupables maints délits d'usure, 
moulte oppression du pauvre peuple , qu'ils 
avaient pu commettre. Deux mois après, 
une constitution formelle bannissait les 
juifs à perpétuité : « Nous espérions , di- 
sait l'ordonnance , que les juifs dussent 
vivre et bien gouverner honnestement dans 
les affaires avec les chrétiens ; mais nous 
avons été informés , par personnes dignes de 
foi, qu'il leur venait chaque jour connais- 

1 Liv. rouge du Chàtelet, f» 118 et suiy. 
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saoce des excès ^ et délits que lesdîts juifs et 
juives font sur les. chrétiens ^ et spécialement 
contre notre foi: c'est pourquoi le roi or- 
donne , par établissement et constitution spé- 
ciale , que le prévôt de Paris fera vider 
incontinent lesdits juifs et juives denotredit 
rojaulme y selon la forme et teneur desdites 
lettres ' . » 

Ces expressions , établissement et constitur- 
tiouy perpétuelles, dans les formules de la ju- 
risprudence royale y donnaient plus de force 
à la charte : c'était plus qu'une ordonnance y 
c'était un acte fondamental, une résolution 
invariable. Pour inspirer au peuple sécurité, 
ces expressions étaient nécessaires : il y avait 
tant eu d'ordonnancés révoquées ! la volonté 
rojale avait été si mobile ! elle cherchait à se 
lier elle-même. Toutes mesures contre les 
* juifs étaient alors populaires ; il ne faut pas 
croire que les idées de tolérance religieuse 
eussent fait de grands progrès : le peuple 
Be voyait dans les juifs que des oppres- 
seurs; ils étaient de véritables sangsues pu- 



I CoUect. du Lony.y ibid. 
m. a5 
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bliques. La rojrauté se reodait ainsi aox pns-* 
sans besoins de la multitude ^ 

Des chartes d'administraiioa organisèrent 
également le système des dépenses : les rêve* 
nus du domaine durent leur être appliqués 
d'abord', sans tenir compte des mandemens 
royaux; on rechercha tous notaires , tréso^ 
riers, pour leur malversation, et une com- 
mission du conseil fut désignée dans cet objet. 
On trouve également une première ordonnance 
contre les ainéenres : le roi dit que tous offî*- 
ciers qui ne desserviraient pas leurs offices 
seraient privés absolument de leurs salaires. 
« Receveurs, y est-il dit , faites bon «auploi des 
deniers. » La liberté des charges de pro* 
cureur au Ghâtelet fut proclamée; le nom- 
bre n'en dut plus être limité : un certificat 
de capacité suffisait'. Une autre ordonnance 
admet le témoignage des .femmes en matière 
criminelle. Un règlement de la prévôté de 
Paris défend de représenter, chanter dans 
les places publiques , rien qui puisse causer 
du scandale > sous peine d'amende arbitraire. 

I Reg. roug. du Chàtelet, f» 121. 



El puid^ mie charltt ' ^Q» cnrieme fait iil^ 
joitôtion aux officiers da roi > de la eité de 
Montpellier/ de déliTtèv âla faculté de Iné- 
deciae , uoe fois, i'an? aijt moifis , • le cadairrei 
d'un oomlaitiiiëpdiir faire: 4e»' démonstraiionfi^ 
d'anatoime *« Àlom il existait^ uiiti^ et pro*^ 
f(md respeetipouE/les'irôrtfi/ et' cette répu-^' 
gnànce pour toute .pro£aba^on «des tombeauii^ 
empéohfiit. le dé^^elop^eoapilt :âç la soieDCê : 
UD respect rë%ietik laSssent < à' h âorcellérie y 
aux Tieux habitués du ^^abl^t, te contact 
des'cadavres^ ' . î; 

. Ua ordre adressé anx «enques teure des eaU3£ 
et forêts du paj^de^Ghampâgoe y 'aux griijers 
et à.leuts lieutenans forestiers, révoquait 
toute perœissiou de chasser daus les forêts 
ixijales/ ces antique^ :délassem6ns de la féo^ 
dalité : viear. tml ïie dodt chasser en uosdites 
fonètf 'et domaines^ *saÂs ikmt proTenaot de 
Botpe lignage^ ai ccf n'est notre aîné fils**» 
Le- droit de chasser était inhérent aux privi- 
lèges îles nobles 'hommes}' et^pouffeanl leroi 
avait appris 'que^ des- «personnes non nobles 

X Collect. du Louy.^ ibid. 
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a^aietit' mémù . À^s dbf eoB ; cordes , . iaz , fi^* 
léts et autres eogios a prendre. grosses faétes« 
râuges:,et iK>ires.». dooila chasse, né leur ap* 
liartieni pas. X^e. conseil permet à tous les jus*- 
ticiêrs de geatilshonïmes d'oter tous les us*- 
teasiles di&'chas$è;aiix'personnes viles; •«oéan-- 
moins, ao temps où. LapereauK;et Autres bètes 
9auva^ Tont.aux, chàoips pour max^ier les 
hlé»$ il uoQs plaitcpae tics laboureurs puissent 
tep[iFCliieos> poùngardevlesditâiilésetchas^ 
ser les bétes^d'iceux'.^ ^\ ; '. ' .. . . 

Plusieurs ordonnances, adressées.* au pré- 
YÔt de Paris ^ contiiuieat àt relier .la police 
si difficile de cette grande cité. C'était une 
mode de. chevaucheir le YÎsage tellèmeot 
couvert de son chaperon, cpi'bn ne pont ait 
connaître, ni voir visage , ^excepté les jeux 
seulement, d'où il èiaùLî résulté plu sieurs meur- 
tres-, robecies, excès et maléfices.: ««C'est pour- 
quoi , prévôt ,. faites crier et publier que,:sOus 
peine de grande . amende ^ nuliloe. sait; assez 
hardi de çbevaucher.ou aller à pied doréna^ 
vant( le .visage couvert. » Le conseil écrivait 
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égalemeat au- prévôt pour qu'il eut à mettre à 
la charge des propriétaires d'hostels et de mai- 
sons lé pavage des rues et chaussées éa bon 
grès et pierres carrées. Le régime des prisoas 
fût régularisé: la cité ne possédait pas assez 
de prisons secrètes où Ton pût mettre les mal- 
faiteurs séparémejat les uns des autres. «Il j 
avcit y en effet ,. prisons convenables y fortes , 
sûres et aérées , ou crëature humaine pou- 
vait exister; il j en avait d'autres , au con-^ 
traire , basses ,; ez quelles homme mortel , 
par faute d'air , ne pouvait vivre longue- 
nient. » Un ordre du prévôt de Paris enjoi* 
gnit de fermer les théâtres établis à Saint- 
Maur-les-Fossésoù l'on jouait^ d'une manière 
très-détestable 9 la passion de Jésus-Christ. 
Le jea de cartes , si aimé pourtant du sire 
roi en sa folie ^ était également prohibé. On 
défendait la paume, les boules et les quilles 
dans les tavernes» parce que ces jeux engen- 
draient querelles vives et sanglantes. Alors 
fut bâti le Petit-Pont de Paris, d'une amende 
sur les juifs'. 

' I Reg. du ChAtelet , f » 121 et striv. •— Collect. du Louf ., ibid. 
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Cetie grande folie et insanie du roi s'en 
continuait ; le pauvre sire ayait quelques in- 
tervalles de bûmie. humeur ; mais , après Ta- 
venture de Thostel de la Rojne «- Blanche , 
lorsque 5 dans un déguisement de sauvage , le 
roi courut le grand hasard d'être, hrulé, il 
n'y eut plus de ressource ^ et Charles tomba 
dans ' un état hien piteux. « Il né oonnaisjait 
personne : on lui amenait, la - reine , et ^lem* 
blait qu'il ne Tavait jamais vue; ne dis*- 
tiDguait ni hammeni femme qneloomiue, ex. 
cepté la duchesse d'Orléans y qu'il appelait 
helle^sœur; et l'on dirait que eelle-ci l'avait 
ensorcelé par le moyen de son pèsrè , le duc 
de Milan'. » 

Le gouvernement était ainsi paisse tout en« 
tier dans les mains, du conseil. Il s'agi$sait 
de^procurer la continuation' de la trêve , et 
surtout de préparer une bonne paix entre 
l'Angleterre et la France. Après mfaints pour^ 
parlers y fut convenu un traité de mariage 
entre mademoiselle Isabeau, laquelle n'a^ 
vait que sept ans y et Richard . II d'Angle-* 

I Juvénalde»Urftins, adami. 139a. 
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terre , lequel en avait trente ;, et ce mariage 
se fit par le conseil , auquel assistaient mes* 
seigneurs les ducs de Berrj et de Bour^ 
gogne. <c Et il j avait à la noce les trois rois 
de France , de Sicile et de Naples , et plu* 
sieurs ducs^ comtes, princes et barous, ar- 
cbevesques, évesques, prélats , nobles, bour- 
geois et habitans des bonnes villes. Et il y 
eut huit mets , et les huit mets en huit paires 
de manières ; et toutes ces bombances , aux 
dépens du pauvre peuple, furent mal vues de 
Dieu ; car furent merveilleux vents par l'es- 
pace de trois mois. » 

Au milieu de ces calamités du roj^aume , le 
domaine s'accrut d'une belle ville : Gènes , 
succombant sous les excès de sa liberté ora^ 
geuse, vint d'elle-même offrir sa souverai- 
neté au roi de France. « Ceux de la cité et 
pays de Grénes , se sentait fort grevés , en- 
voyèrent vers le roi, requérant qu'il les vou- 
lût prendre en sa garde ; à laquelle chose le 
roi et ceux de son sang et conseil délibérè- 
rent d'entendre diligemment. «Le roi en confia 
le gouvernement au maréchal de Boucicaut. 
C'était un fait nouveau , dans le système fé<!^ 
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dal j que cette soumission volontaire , que ce 
choix d'une souveraineté en dehors du terri- 
toire ; mais Gènes était république y et n'o- 
béissait qu'à ses propres magistrats; elle put 
dès lors se donner à une souveraineté étran- 
gère. 

Les misères étaient si profondes , que le 
conseil profita des fêtes du mariage du roi 
d'Ânglelerre avec Isabeau de France pour di- 
minuer les impôts; et il jeut maints privilèges 
pour les villes. Néanmoins , le roi ordonna la 
levée de l'aide accoutumée dans le sjrstëme 
féodal^ lorsque le suzerain mariait sa fille. 
Quelle pompe pour ce mariage ! « Mademoi- 
selle Isabeau de France y accompagnée du duc 
d'Orléans , son oncle , et de barons , cheva- 
liers y escu jérs y dames et damoiselles y avait 
belle et grande haquenée; elle était moult ri- 
chement habillée de chapeau d'or, collier et 
anneaux de grand prix. Quand elle fut assez 
près desdits rois y elle descendit de dessus sa 
hiaquenée y et les duchesses de Lancastre et 
de Glocester vinrent la prendre , et lui firent 
la révérence. Les ducs d'Orléans , de Berryet 
de Bourgogne la présentèrent au roi d'An- 
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gieterre. La jeune Isabeau s'agenouilla deux 
fois ; lors , le roi d'Angleterre se leva de sa 
chaise , et vint la baiser ; et alors le roi de 
France lui dit : « Mon fils^ c'est ma fille que 
je vous avais promise; je vous la livre et dé- 
laisse , en vous priant que la veuillez tenir 
comme votre espouse et femme. » Lequel ainsi 
le promit*. » 

Ce cérémonial de délivrance pour les jeunes 
fiancées de France s'est toujours conservé. Le 
mariage d'Isabeau avec le roi d'Angleterre 
fut un grand événement. Il semblait mettre 
un terme aux antiques rivalités des deux 
peuples ; et cela était nécessaire ^ car toute 
la chevalerie combattait alors sous l'étendard 
de la croix. Il j eut une triste défaite dans les 
plaines de Nicopolis : le baronnage de France 
succomba dans une épouvantable bataille 
contre Bajazet. Que de pleurs dans les castels ! 
que de larmes répandues dans les tourelles ! 
quel deuil pour la chrétienté ! 

1 ÇbroDÎq. de Saint-Denis , ad ann. 1394. 
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fications , il faut compreûdre quelques riches 
bourgeois qu'un intérêt de fortune rattachaient 
à* la cause des gentilshommes ^ la seconde 
comprenait les métiers , les halles , la jacque- 
rie des campagnes^ et ayec eux l'université , 
les corps judiciaires( sauf la cour des comptes)^ 
les ordres mendians , les derc» séculiers atla* 
chés aux paroisses. 

Ce fut de ces deux classifications sociales 
dont les ducs d'Orléans et de Bourgogne se 
firent les représentans. Ces princes agirent 
souvent par des causes et des intérêts particu- 
liers , par le besoin de mettre la main dans la 
fauche du trésor, passion dominante chez les 
grands vassaux; mais ils ne furent puissans , 
ils ne s'emparèrent de l'autorité ^ que pour 
laire triompher les intérêts dont ils s'étaient 
déclarés les champions ! le duc d'Orléans fut 
le chef de la chevalerie , le duc de Bourgogne, 
celui des halles et des métiers. 

Le roi était revenu à quelques instans de 
santé ; il aimait le duc d'Orléans , son frère , 
et, quoique jeune encore, il lui confia 1^ gou- 
vernement avec l'entière disposition des de- 
niers; le premier acte du duc d'Orléans fut 
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une levée de subsides sur le peuple^ sans 
distinction des gens d'église. Ce subside 
exorbitant eccita des brouilles et murmure^. 
Les ducs de Bourgogne et de Berry , alors 
d'intelligence , s'empressèrent de faire pu- 
blier aux halles que ce n'était point de leur 
consentement que telles choses se faisaient. 
Les archevêques de Reims et de Sens excom- 
munièrent tous les collecteurs qui oseraient , 
malgré leurs défenses , passer outre à une 
levée d'impôts contre leurs sujets'. 

Ce mouvement de résistance fut si grand , 
que le duc d'Orléans ne put continuer à diri- 
ger le conseil; il se trouva réduit à abdiquer 
sa puissance. Le duc de Bourgogne prit l'au^ 
torité; et, à peine établi au gouvernement , 
il résolut y dans l'intérêt populaire , une 
grande réforme pour les offices : c'était un 
moyen d'avoir de l'argent sans imposer les 
halles ; mais ce projet trouva une vive oppo- 
sition. Le duc de Bourgogne s'empressa de 
faire connaître aux chefs des métiers ce qu'il 
avait tenté , et les obstacles qui s'étaient op- 

I Jn?éml désUrsins^ ïSgS. 
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|K)8és à son plein succès ; il n'en devint que 
pins: populaire ; et lé duc d'Orléans fut obligé 
de quitter Paris, et dé chercher refuge dans 
la province:, où la gentilhommerie féodale 
était puissante. 

Le duc de Bourgogne cherchant à <loniiner 
le conseil ,. il fut ordonné que toutes lés qués-> 
tions^de gouvernement seraient décidées éii[ 
une assemblée secrète, composée de la rojne, 
des princes du sang ; du connétable .. du chàn* 
celier et des conseillers du roi; mais, dans le 
fait, le duc de Bourgogne se réservait toute 
l'înflffence. Pour fortifier ses liens avec la 
royauté , il donna.eo xiopces y la hlle du comte 
de Nevers, son aîné fils , à; Louis , datiphin de 
France; et, tandis que s'accomplissait cette 
union plus intime^ le duc d'Orléans faisait 
maint$ exploits de chevalerie y et était reçu 
en habit de chanoine dans * la- cathédrale c!e 
SainttAgnan d'Orléans. 

L'on fut obligé de lever grandes tailles 
pour la guerre avec l'Anglais. On fit courir le 
bruit , pjirmi les métiers , que le duc d'Or*- 
Léans a^vait pillé, avant son. départ^ les. huches 
QÙ le ti:ésov du ; roi estait et en avait pris 
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tout l'argeot, Ëo même temps , le doc de Boni> 
gogne fit déclarer aux balles quHl était étran- 
ger à cette levée d'im{)èt; et 1 oti dirait par* 
tout : « Il n'jF a de boa pnnce que le doc de 
Bourgogne. » 

Et YoUà qu'au milieu même de cette popu- 
larité r U duc de Bourgogne fut privé de sou 
pouvoir^ La royiie et le duo d'Orléans de re*' 
tour > à: Paris > et qui s'aiitiadent de bien crrmi^ 
nel amour» se mirent à la tête du conseil. Le 
dbc de Bourgogne fut à son tour exilée au 
grand murmure des gens de métiers ; et les 
cboses depuis allèrent si. niai , que les À'bglais 
savaient, à point nommé > tQvteequi se disait 
et faisait dans le secret* - 

Le peuple murmurait; le gouvernement 
allait de mal en pis; la rojne et le duc d'Or- 
léans résolurent de s'enfuir encore une fois et 
d'emmener avec eux le dauphin. La chose se 
fit ainsi qu'ils l'avaient dit } mais , tandis 
qu'ils fuyaient , il s'éleva une merveilleuse et 
horrible tempête ^e pluiis> vent et tonnerre, 
qui les- força à s'arrêter à Villeneuve , près de 
Paris. Le duc de Bourgogne , qui était logé 
dans les environs de la viïL6, idformé qu'on 
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enlevait monseigneur le dauphin , Tenvoya ar* 
réter par des sergens , et on ramena dans Paris^ 
ledit monseignenr, à la grande joie des bonr-» 
geois , qui ne voulaient pas ainsi qu'on tînt en 
captivité leur droit et légitime seigneur'. 

Alors maître du gouvernement» le duo 
de Bourgogne fit réunir une notable ass^n-*- 
blée, en présence du daupbin, et exposa 
le mauvais gouvernement du royaume et les 
maux qui s'en suivaient ; c'était chose pi«> 
tojable et vràL^! Le duc demanda une grande 
réformatioâ » Il fallait pourvoir à quatre choses 
principales : le gouvernement de la personne 
du roi^ et procurer sa santé f mettre justice 
su^ en ce royaume > auquel maux infinis se 
faisaient ; réparer le domaine , dont les reve^ 
nus et profits estaient comme nuls; enfîn^ 
rassembler les: trois états pour pourvoir am^ 
affaires de France et ad viser au gouvernement. 

Ces propositions étaient populaires; par 
le roi malheureux était fort aimé; et tout le 
monde sentait que, pour le bien de sa per- 
sonne et gouvernement , il fallait procéder k 

I ^uf ëoa! des Utàins , 1399. 
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la réformatioa do rayaume. Lq duc de Boar- 
gogne s'était fait accompagner dé huit cents 
gens d'armes , qui tous furent hébergés chez 
les hàbitans > et ^ pour montrer la confiance 
qu'il avait dans les métiers > monseigneur de 
Bourgogne fit mettre la commune de Paris en 
armes : le duc de Berry en fut eslu capitaine , 
car il passait pour bon gouverneur et parti- 
san modéré des Bourguignons. La royne et 
le duc d'Orléans ^ à la tête des gentils- 
hommes, étaient arrivés jusqu'à Yincennes 
et menaçaient Paris. Le duc de Qerrj^ capi- 
taine de la commune . fit mettre les chaisnes 
dans les rues et sur les ponts , rendit aux 
bourgeois toutes les armes dont ils avaient été 
privés. 

Les princes en vinrent enfin à un accord 
par lé mojen du prévôt des marchands. Le 
duc d'Orléans chercha même à se rendre 
populaire par dé gracieuses paroles. Les 
halles furent dans la joie de cet accommo- 
dement ; elles se croyaient par là délivrées 
des hommes de guerre et de ces sergens d'ar- 
mes allemands ou flamands , qui avaient cessé 
d'être agréables dans leurs hôtels^ Il y eut 



